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^Première    l  i  g  i  s  l  a  t  u  r  e. 

Séance  du  vendreàî  g  wwri  179t. 

Présidence  'de  Mi  Guilôn  -  Morvettu* 

Af.  Léopdd'<  Messieurs  <  je  ci-<^«  devoir  vous  Faire 
part  d'im  awêtéf)T!s  par  le  directoire  du  département 
d*Eiirc-èt-tèirc  ,  cohtenaiit  'dé«  mesures  utiles  pour 
assurer  l'ex^ceotion  de' laUoi  du  12  février' dernier 
sur  le  séquestre^  des  biens  des  émigrés.  Mesures  que 
lui  a  dictées  son  zeie  pour  4e  bien  public  ,  et  qui 
ne  s'écarlenc  en  rien  du  «eils  de-ialoi  que  vous  avez 

portée,  .i  ••'    .   '  -. 

Pluneurs'xjbix  îL^ordré  du  jour.  - 

I-'as^émblife  pasisc  à  Tordre  du  jour. 

M.  Sedïlle'z  :  Gcci  vous'  fait  sentir  la  liécessîté  de 
presser  votre*  délibcratfon  sur  le  mode  d'exéctitioa 
du  séquestre.  Je  demande  que  la  suite  de  la  diseuse 
sioia  soit  ajournée  à  demain.  Adà'pié', 

M :    au  nûfn  du  eomiié  de  rextrabrdinaîre  Ses 

fatance^  :  Messieurs',^ 'pour  suffire  aux  besoins  de  la 
caisse  de  Textraordinairc  ,  la  fabrication  des  assi- 
çnau  "dott  V.dicvti:  à  ttoi*  miltion»  par  jour.  Les 

A  %    - 


(4)  ;     • 

aimbrcnrs  ne  peuvent,  sans  passer  les  nuits,  fournir 
au  timbra^  de.trol^  millions  en  assignats  de  5  liv^ 
Ce  travail  force  altère  leur  saoté  ,>  U  y  auroit  du 
d^inger  à  lés  y  soumettre  plus  long-te(pps,  sans 
'Venir  à  leur  secours,  c'e&t-à-dirc  ,  en  vous  proposaut 
d'augraentejr  les  timbreurs,  sans  augmenter  leurs 
dépenses  i  votre  comité  vous  piopose  le  déèi:èt  sui- 
vant. 

Décret  d'urgence, 

'Rassemblée  nationale  ,  après  avotr  entendu  *Ic 
rapport  de  son  comité  de  Textraordinaire  des  fi- 
nances ;  considcfatït  Mftfê' |5bûr  âsstârer  le  service 
de  la  caisse  ^e.rcxlxaord^aûre^  il  pt  in4ispensable 
de  fnultipîicr  le  nombre  des  tîmbreurs  ,  fct  par  con- 
séquent celui  des,  poinçons  à  leur  usage,,, et  que 
cette  mesure  ne  peut  être  prise  trop  prompcement, 
décrète  qu'il  y  a  urgeflcc^       '        ^ 

Décret  défie^ïûf. 

.    V^MtmWkt  m6sm;^U  ,  ^pçèsar/pk  décrété  Fnr- 
:gence  ,  décrète  :  que  Tarci^ivisie  tiieu4tis  archiver 
naiionales  k  matrice  '  du  coin    des    assignats   d^ 
5  liv. ,  pour  la  remeure  iiu  sieur  Gâteau  t  gi^vcurj,         ^ 
lequel ,  taut  sous  la  surveillance  du  cooofité  des  asstr         ^ 
gnats   (lue  du  commissaire   du    roi    ^pr^s  de  1^ 
caisse  dt  Textraorfinaire  ,    fera  quatre   p^^uveau^        j 
coins  ,   et  immédiatement  après  rexécutiqii  de  soi^ 
travail  ,  rétablira  pette  matrice  daos  les  arcjiivcsw 

Af.  DorUy  :  Je  ne  considère  pas  le  décret  c^nfme 
sujet  i  la  sanction.  Ainsi  je  demande  qu^on  sup-  . 
prime  le  décret  d'urgence.  D'ailleurs  il  me  semble 
quuu  décret  pareil  à  celui  qu'on  vous  propose. à 
été  décrété  sans  urgence  ,  et  quiJL  a  été  arrêté 
^u'il  Txe  scroit  pas  porté  à  la  sanction.    .'  .  .  ' 

L'assemblée  adopte  ht  projet  de.  4é<:rct  aync  T^- 
jnendement  de   M.  Dorisy.  .    , 

M.  le  président^:  L'ordre  4f  jouraRpellç  .U,4i»- 


(  *) 

eussloa  du  projet  de  décret  6ujp  les  moyens  de  pro« 
cuier  des  subsistances  aux  dépoitemeos  qnt  cfl 
manquent. 

M.  Camiaet,  au  nom.  dcs^  comités  d'agriculture 
cl  de  coiticocrce  ,  faii  lecture  du  projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale,  après 'avoir  entendu  ses 
comités  d*a£rriculture ,  de  comitierce  et  de  Textraor^ 
diuâire  des  finauces ,  réunis  ) 

Considérant  qu'il  importe  à  la  traoquilllié  publU 
que  d'assurer  le  plus  promptement  possible  l'appr^}- 
visioaaement  en  grains  des  dépattemeos  méridio* 
oaux.ei  de  Fifilérieui-  qui  peuvent  en  manquer  ,. 
décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

,  £4  apjrè»  avoir  préalablement  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  mis  jusqu'à  concurrence  de  la 
tomme  de  dix  millions  à  la  disposition  du  mini:»tre 
de  l'intérieur  ,  sous  )Â'  responsabilité  ,  poUr  être 
employés  en  achats  de  bled  dans  l'étranger  ^  desti- 
nés- à  approvisionner  les  départemens  ,  ^6it.  méri* 
diocaux  ,  soit  de  Tintérieurv  qu^ont  ao^noocé  de» 
besoins.  .  . 

II.  Le  minâstare  de  riat4xie;i^v  «en  tenn  de  fgîrei 
(aire  ces  achats  4ans  les  pays  étrangers  qui  offrii-OAlk 
le  i^lùs  d'arantages  ,  soit  pour  la  aéUrité  de  J'cTipé* 
diuon  ,  soit  pour  Péçon^mi^  dans^  les  priât ,  et  d*en 
rendre  compte  au  cofps  législatif» 

IIL  Le  ministre  de  i'ii)(érieor  demeure  chargé  do 
la  distribution  de  ces  gsains  swvAÛt'le^  besoins  et  lea 
demandes  de  chaque  départeiaent ,  isur  les  rexj^sei* 
gnemens  qu'il  se  fera  donner  ,.  aussitôt  la  publica^* 
ùon  du  présent  décret ,  par  les  c«rps  administratifs* 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  au 
corps  législatif)  de  huitaine  en  huitaine,  des  deman- 
des qui  lui  seront  faites  ,  et  de  la  quantité  qu'il  aura 
délivrée  à  chaque  dépaitsment^  titre  d'avances. 

V.  Les  acquits  â  caution  et  toutes  les  formalités  or- 
,  données  par  la  loi  du   \q  février  dernier  ,  pour  le 

chargement  des  grains  d'un  port  de  Frai|ce  ^  l'autre  « 
seront  o}>servce9f  et  d^fioieiireront^  communes  à  tous 


(6) 

les  cbatgcmens  qtiî  potirront  se  faire  sur  leç  nvicrer 

et  catiaux  h  la  distance  de  cinq  lieues  des  frontières,  I 

VI.  Tous    les    chargemens    seront   accompagnés 
d'un  passe-port  conforme  au  modèle  annexe  au  pté-    , 
srent  décret  ,    pour  consta^t^fr   que  rces  grains  faisant 
partie   de   Tapprovisionnement  fah  par   la  nation , 
sont  destines  pour  tel  département.  . 

VII.  L'exportation  dés  amidons  et  eaox-de-vie  d« 
grains  est  et  demeuré  provisoirement  suspendue  jus- 
qu'à ce  qu'il  eh  sok  autrement  ordonné.  ^ 

VïlI.  Lt  présenti  décret  sèta  port^  I  la'^tfrttkJti 
dam  \e  jourt^etï  publié  €t -aifi^ké  dans  l^s  itjuâtre-- 
vingt-trois  départemens.    "  '•'•.•         ..ît  '.'         , 

-    M*  Tarlé  :  Le  'comité de  commerce,-  iii^s$kùi%  ^ 
me  semble    n'avoir  pas  indiqué  toutt«  les  nle^res'         \ 
»€cc8'.aJres  pour  assurer    Tcxécution   de  col It  qu'il 
propos».    D'abord  il   n'indique  pas   de   quelle  nia-' 
nierc  seront  lixts  ,    dans  le.s'^départéraens  ,   les  prix 
des    grains  que  le-  gouvernement   est  autorisé  à  f2|ire 
venir-  de  t'éiranger  ^ni  â  quelle  condition  îa-natiôrf'       ,i 
l>ra  cette  av«n€ede|' secours  réciaftics-pafr  fq«eîc(u>S'        ^ 
départemens  ,    ni    quelle    est   la    caijsse    qui  *  devra'        ., 
fournir  léS  t)ix  miHions  à   Âiétire'à  la    diS^positi'on 
du   minisfrc'de  rintériénr,  et   comnsent  devra  s'o- 
péfer  te-  recouvrement;  »...  ^ 

Les  points  csseflheltf  à  fixer  pour  1»  tranquHlîté        ,, 
des  départemens  ,  et  pdur  l'ortlre  d«  la  comptabilité        jj 
m'ont   p^ru   devoir   être  déterminés',  -parte   qn-ils         j 
doivent  influer  beaucoup   sur  le  dccfet  quévou» 
allei  rendre.  D'aber^  ,  à  qu'elle  condition  l!i  nation 
fera-t-clle  l'avancé  réclam ép  par  les   déptrtetfecns  ?        , 
•   Je"  vous  proposerai  d*àdopter  tme    mesure    que 
l'assemblée  ^'constituante ,  a    la  fin  d^  sa  session,       ^^ 
avoit  adoptée,  lorsque  prévoyant  les  besoins  du 
royaume ,  elle  avoit  niis  une  somfne  de  i2  millions        i 
à  la  disposition  du  n»inisttè  de  l'intérieur.  Ces  con- 
•ditioîjs  sont  consiç;nées  dans  l'article  III  de  ce  dé- 
cr  et,  et  je  les  indiquerai  dans  le  projet  queje-^ais 
ioumettre  a  l'asscihblée,        •  :'•:.:• 

De  quelle  znàmeie  le  mînM^re  de  DûtéPieur  dlébi^ 


I 

teh-i-îl   ainx    départemcns  le   momant  des  secoure 
qu'ils  auront  achetés? 

J'observe  que  tous  les  grains  que   le  gouverne- 
ment fera  acheter  ne   viendront  pas  du  même  en- 
droit ,  ne   coûteront  pas   le.  même   prix.  Je    crois 
donc  ^u'il  seroit  utile  que  le  ministre  de  rintcricur 
fit  un    prix  moyen  de    la   totalité   des    grains    qui 
seroient    achetés    à     Fétranger   ,     afin      que     tous 
les  départemens    payassent  la  quantité    des    grain» 
qui  leur  auroient   été    délivrés ,  à  raison  de  ce  prix 
moyen  qui  auroit  été   constaté,   Qjielle  est  la  caisse 
qui  fournira  les    dix   millions  ?  je   crois  que  pour 
ne  rien  changer  â  Tordre  de  comptabilité  ,  il  con- 
vient d*adbptcr  le  mode  déjà  établi  pour  l'emploi 
et  la  distribution   des    douze    millions  .votés  par  la 
loi    du  26  septembre  dernier  ;  je   crois  encore  que 
comme  il  reste  une  portion  de  douze  millions  à  em- 
ployer ,  vous  devez  décréter  que  la  poriion*  non- 
eznployéè  de  la  somme  de  12  millions  sera  ajoutée- 
aux  dix  millions-  décrétés  aujourd'hui ,    pouz    être 
ennplt>yée  de  la  même  manière  ,  afin  que  le  ministre 
Bc    rende  qu'un  seul  et  même  compte  de  Temploi 
des   2'2  millions  mis  â  sa  disposition  ,  pour  l'appro- 
visionnement des  départemens. 

On  vous  proposera  sans  doute  ,  de  faire  acheter 
les*  grains  pour  chaque  département;  mais  je  réponds 
d'avance  à  cette  proposition,  qu'il  y  auroit  injus- 
tice' et  danger  ;  injustice,  parce  que  les  départe- 
mens méridionaux  ,  par  exemple  ,  qui  tireront  leùra^ 
grains^de  la  Sicité  et  de  l'Italie  y  les.  payeront  beaur 
coup  plus  cher  que  les  départemens  du  nord  ,  qui 
ont  beaucoup  plus  de  facilités  et  de  ressources  ,  et 
que  ,  par  conséquent  ,  le  secours  deviendroit 
inégal. 

Je  dis  qu^il  y  aurait  danger,  1^.  parce  que  les 
peuples  q^i  appercevroient  cette  inégalité,  pour-? 
roient  manifester  leur  mécoutentement  ;  2*^]  et  que 
la  coricurfencc  des  coriimissairès  envoyés  chez. 
rétran^^cr  par  les  divers  départcmcus ,   pourroient 
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fthtf  augmenter  Te  prix  des-  gràios  d'une  manière 
effiayante. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  propose  le 
décret  sUivaût. 

Rassemblée  nationale,  instruite  que  la  somme 
de  12  millions  remise  au  ministre  dcTintéricur  ,  en 
exécution  de  la  loi-  du  12  octobre  ,  est  insuffisante 
pour  procurer  à  tous  les  départemens  du  royaume 
les  secours  en  grains  et  farines  oui  leur  seront  né~ 
cessaires;  et  considérant  qu'il  importe  à  Jà  tian-- 
quillité  publique  d'accélérer  ces  nouveaux  appro- 
visionnemens  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Art.  I.  Il  sera  remis  â  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  dix  millions,  qui  sera 
employée,  ainsi  que  la  portion  restante  des  12  mil- 
itons mis^  â  sa  disposition  par  la  loi  du  26  sep- 
tembre dernier,  à  l'achat  de  grains  et  farines, 
^oyr  subvenir  aux  départemens  qui  ra  auront 
besoin. 

IL  Ces  grains  et  farines  ne  pourront  être  achetés 
qu'à  l'étranger  ,  et  seront  expédiés  directement  pour 
les  ports  du  royaume  les  plus  commodes  pour  les 
dépcrtcmens  qui  auront  des  besoins. 

III.  Ces  secours  continueront  d'ctre  accordés  aux 
départemens,  à  titre  de  prêt  et  à  charge  dç  reiu- 
Bourseirvent  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article   3  de  la  loi   du  2  octobre    dcrnierj, 

IV.  Pour  que  les  départemens  qui  seront  secourus 
le  soient  d'une  manière  juste  et  uniforme,  le  mi- 
nistre de  rintérieur  constatera  le  prix  moyen  de 
l'achat  des  frais  de  transport  et  autres  relatifs  aux- 
dirs  grains  et  farines  ,  jusqu'à  leur  arrivée  dans  les 
différcns  ports  du  royaume,  et  c'est  à  raison  de  ce 
prix  moyen  que  les  départemens  seront  débiteurs. 
*es  frais  de  transport  dans  l'intérieur  seront  à  la 
charge  des  départemens. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  tous 
les  quinze  jours  de  cette  partie  de  sou  administra- 
lion,  et  remettra  ,  â  l'époque  du  premier  octobre 
1792  9  un  état  détaillé  de  l'emploi  des  sommes  qui 


auront  été  mises  â  sa  «disposition  ,  en  txécuiiotriiu 
présent  décret  et  de  la  loi  du  s»  octobre  dernier  ,  eu 
&e  conformant  d^ ailleurs  ,^  pour  U  mode  de  compta- 
bilité  ,  a  ce  qui  ««t  présent  par  larticie  III  de  ladite 
loi. 

Maintenant  j«  fais  quelques  observations  sur  le* 
derniers  articles  du  projet  du  oomiti*  Sur  Tarticle  V 
je  demande  Tajournem/ent ,  et  je  demande  que  mes- 
sieurs les  députés  de  la  Moselle,  des  Ardcnnes ,  de 
la  Meuse ,  du  Haut  et  du  EasrRbin  ,  soient  invités 
B  se  rendre  au  comité  de  commerce  et  d'agriculture, 
pour  examiner  si  cç^tc  disposition  de  la  loi  est 
exécutable  ,  et  quelle  modiâcation'  Tarticle  peut 
éprouver.  • 

Sur  Tarticle  6  j'ol»s«rve  qu'il  y  auroit  un  incon- 
vcnient  à  assujettir  les. grains  à  une  formalité  quel- 
conque. Ce  seroit  re^onnoitre  la  violation  de  la  loi 
qui  ordontie  cette^  libre  circulation;  ce  scroit  auto- 
riser Tarrestation  de  tous  les  chargemens  de  gfains 
qui  ne  seroient  pas  n\unis  des  cj(rtificats  conformes 
à  celui  désigné  par  votre  loi.  Je  demande  ia^esiion 
préalable  tue  c^et  article. 

JJtlre  di  Be^calrk: 

Législateurs  ,  le  conseil  général  de  la  commune 
a  arrêté  que  la  vUle  d'Arl,es  vous  setoit  dénoncée 
comme  le  foyer  de  Taristocratie  et  comme  ayant 
arboré  le  drapeau  de  la  contre-révolution.  le  bruit 
de  ses  canons  ne  nous  épouvante  pas  parce  que  le 
ca?ion  de  la  constitution  touuera  plus  fort  que  celui 
de  la  révolte.  (Applaudi.  )*  Ordonnez,  législateurs  , 
de  nous  donner  les  armes  que  jusqu'à  ce  joui  nous 
!wpnA,vaincmçi^t  réclamées.  Signé  ,  les  officiers  mu- 
xûcipaux  de  la  yilljç.de  Saucaire. 

M.  te  président':  }e  reçois  en  ce  moment  une  lettre 
des  ciommiisarrtB  provisoires  du  roi  à  Bordeaux,  qui 
aanoneent  qu^un  ci-devast-  bénédictin  a  été  décou-» 
vert  comime  faisatit  des  cnrâlemens  cxmtre  la  patrie. 

Renvoyé  au  coAÎté  dfe  Législation. 

A  5 


(lo) 
On  reprendra  discussion.  ''    ' 

M,  Camhon  :  Il  est  peut-^ttc  impolîtîqlic  dani 
des  tcms  oïdinaircs  ,  de' charger  le  ^otrvernernent 
de  Tachâr  des  grains  ;  mai*  dâtfs-'<î*'itioinent-ci  ,  il 
faut  prendre  des .  mesures  extraordinaires.  Noi^ 
pays  tnéridioriaux  mariquènt  de*  grains  ;  si  vouç 
leur  donniez  ^es'se'cdUrs  en  ar^^rit ,  la  concurre'nce 
s'établirait  dans  tous  'les  marché's^  étrangers  ,  et 
dans  les  achats  de  papiers  sur  4'étranger  ,  ce  qrri 
pourroit  faire  des  désavantages  considérables"; 
l^\  en  faisant  augmenter  les  grainl^  dans  les  mar- 
chés ;  2^.  en  fafisant  baisseï*  le  cours  du  papier  sur 
réiranger  ;  en 'conséq-uence  le  ministre  de  Tinté- 
TÎeur  doit  être  chargé  de  Tachât   de  ces    graÎTis. 

Vdici  ,  messieùiî^  ,^'lft  ptemiere  objservatiôn  que 
j'aî  à  faire  sur  le  ^ojet  du  comité.  Je  crois  ensuite 
qu'il  faudroit  fixer  au  ministre  dé  Tintérleur  quelle 
quantité  de  gtai»s  vous  voulez  qu'il'  acheté  pour' 
approvisionner  le  royaume.  En  coméqtîfnce  ,  je' 
demanderai  qUc  le  premier  article-  soit  rédige 
ainsi  : 

Le  ministre  dft  l'intérieur  sera'  temi*  de*  féîre. 
acheter  deux  cent  mille  scptiers  de  bled  mesure 
de  Paris  ,  dans  les  pays  étraniiciS  qui  oIFriront  le 
plus  d'avantage  ,  pour  la  célérité  de  rexpédl- 
tion.  '•  '  ;*  •  '    :   .     :    K 

J'avoue  que  je  vois  avec  peiné  ^^ue  nbus  nous 
privons  de  toute  sorte  de  commerce  avec  Pétran- 
ger.  Dans  ce  moment  nous  avons  besoin  de  dix 
anillions  pour  acheter  du  bled  sur  TétranT^er  ;  if 
nous  nous  privons  de  tous-  les'  nioyens  d'expor-« 
tations  ;  si  nous  ne  leur  vcndoiïs'  plus  Tien  ,  i! 
faudra  les  payer  en  numéraire  r  car  on  *ne' nons 
donne  pas  du  grain  pour  rien  ;' et  donner' en  ce 
moment-ci  notre  argent-,  èe  seroit  aué^i  dan^ïeux 
que  de   leur  donner  nos   mirchandisos-  •* 

En  conséquence  je  m'oppose- à  r^md^e  Vllqtii» 
défend  la  sortie  àti^  niatcbandises  ,  ppur  ne  pas^ 
ïompre  nos  moyens  d'échange  arvet  Tétrangcr»  Voilà  ^ 
«Qessieurs,  mes  obseryaMni*        -<   . 


^  M.  Laurtau  :  Je  demande  que  Ton  discute  le  prin- 
cipe général  de  cette  importi^nte  question. 

M.  Caminel  :  11  ne  «'agit  point  dé  la  que&tion  ge* 
néralc  des  subsistances  ,  mais  seulement  dn  secoure 
particulier  à  accorder  aux  départemens  qui  eut  dc# 
besoins  momentanés. 

M,  Roteyer  i  Je  demande  .que  la  discussion  soie 
fermée  ,  et  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Tarbé*. 
Adopté, 

M,  Tarhé  :  Voici  le  décret  d*urgence. 

Il  lit  l'article  premier. 

M,  Lacuée  :  Jtf  demande  qu'on  retranche  tout  ce 
qui  concei-ne  la  somme  restante  des  19  ihillions  , 
parce  que-'le  ministre  de  Tiatérieur  a  oftert  de  pro-ï 
curer  cette  somme  aux  départemens  qui' lui  ont  fait 
connoître  leurs  besoins  ;  et  ainsi  cette  somme  est 
censée  employée  à  des  achats  faits  chez  rétranîjcr. 
Au  surplus  je  proposcfois  quVn  iiiséràt  seulement 
dans  Tarticlc  ,  que  le  ministre  de  Tintérieur  em- 
ploiera aux  nouveaux*  achats 'les  sommes  qui  lui 
restent  et  dont  il  n'a  pas:promis  l'émploi'^aux  dif- 
férens  départemens.  .      .  •         . 

M,  Canthon  :  Ici  je  rappelle  mon  ameodemcnr, 
et  ic  demande  -qu'on  fixe  la  q^ibêilé^de  Tachât  des 
grains.  •    • 

•   M,  Tarhé  .•J'adopte  rameudèfnent  de  M.  Lacuée , 
et  je  le  rédigerai  de  coucert  avec  lui.  ; 

M,  Bromsonet'.'W  est  essentiel  que  Ton  sache  dans 
le  royaume  ,  et  sUf*tout  chez  l'ctrângcr,  que  la  me- 
sure que  noiis  prenons  n'est  pas  à  ca>iise  de  la' disette 
des  grains  ,' que  nous  en  avons  suffisamment,  mais» 
seulement  parce  que  les  ennemis  du  bien,  pub  lie- 
empêchent  que  les  grains  circulent  dans  ie  royaume, 
et  qu'il  faut  rassurer  le  peuple  sur  ses  isubsistancei 
pour  déjouer  les  intriguas  de  ses  ennemis. 

L'article  premier  de  M.  Tarbé  tst  adopté  ave«. 
l'amendement  de  M.  Lacuée.  î 

On  lit  Tartide  II  ;    l'assemblée  ledécrcte. 

On  lit  l'article  lll.  • 

M»  Canibon  :  Je  vottdroi»  que  la  nation  supportât 
;      '  .    -.    .^  :    A  §        •     -« 
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h  perle  que  les  marchés,  pi^sx^s  avec  rétrangcr  lui 
ocasionïieront,  parce  «pie  e*cst  uae  des  mesures  ex- 
traordinaires que  naus  ayons  à  prendre  ,  et  je  vou-> 
drois  que.  tous  les  dépârtemens  payassent  le  prix  dvi 
grain  d'après  le  prix  du  fourlot  sur  la  localité  •,  par 
f  e  moyen  v<3tis  ménagez  les  intérêts  de  Tagriculteur 
çt  celui  de  Tacquéreur. 

Voici  Tarticlc   que   je  propose. 

Les  adm^inistratioDs  de  départeinent  '  rendront 
.  compte  du  montant  des  grains  qui  leur  seront  déli- 
vras ,  d'-a^près  le  prix  courant  marché  du  chcf- 
lie^  du  département.  Ik  en  rembourseront  le  mon- 
tant à  fur  et  mesure  de  la  vente.  Les  frais  de 
transport  et  la  perte  seront  à  la  cliarge  de  la 
«aiion. 

AL  ...  :  Je  dematide  la  question  préalable 
sur  tous  les  amehdem«os  ,  et  je  demande  qu'il  soit 
dit  que  les  graiss  seront  vendus  au  priiç  courant 
dans  tous  les  dépattemens  ,  la  perte  et  les  frais 
de   transport  seront  su|^portés  par  la  nation.. 

M,  Tarbé  :  Je  moppose  à  Tadoption  de  cet 
amendement  ;  je  crols  qu'il  fauc  éviter  la  cherté 
des  transports  »  et  pour  cela  (e  demanderois  que 
le  prix  du  bled  fût  fixé  sur  les  prix  conrans  des 
marchés^  maritimes  dans-  lesquels  ils  seront  versés. 
{  Murmures.  ) 

M,    Vineent  i  Je  propose  la  rédaction  suivr.ntc  : 

Lei  bleds  seront  apportés  sous  la  surveillance 
ées  districts  et  municipalités  dan^  les  marchés  pu- 
hlkB  pour  y/  être  vendus  en  concurrence  avec 
«eux  du  commerce  ,  et  les  départemens  compte- 
ront du  produit  qui  sera  versé  dans  les  caisses 
lie  district  ,  suivant  les  états  jouronHcrs  qui  en 
auront  été  tenus  par  ces  municipalités,  lesquelles 
les*  transmettront  aux  directoires.  (  Aux  voix  ,  celte 
rédaction,  ) 

L'assemblée  '  accatdé  la^  priorité  à  la  rédaction 
de  M.   Vincent. 

M,  Tarhè  :  Il  faut  que  If  article  ^orte  q;ue  les 
m^aiclpalités    rendront    coaipte    du   produit   des 
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grains  qui  auront  été  vendus  aux  marches  ,  dédac- 
tion  feiic  des  frais  à  la  réception  ,  vente  et  dis- 
tribution de    ces  grains. 

Il  faut  ensuite  dire  de  quelle  manière  ces  mu- 
iijcipaliics  en  compteront.  11  faut  dire  que  les  mu' 
hicipalités  justifieront  par  des  Bordereausc  exacts  au 
district  qui  les  visera  et  les  arrêtera. 

Je  demande  donc  que  cet  article  de  M.  Vincent 
soit  décrété  sauf  rédaction,  et  on  le  soumettra  à 
rassemblée.   (  Oui  ,  oui) 

L'article    de    M.  Vincent   est   adopté    sauf  ré- 
daction. 
L'article  5  est  adopté. 

Af.  Rouytr  :  Je  demande  que  tous  les  vaisseaux  , 
qui  apporteront  les  bleds  en  fraude  ,ne  payent  pas 
les  droits  ;  mais  ,  comme  cette  loi  pourroit  peut- 
être  souffiir  quelques  inconvénicns  ,  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  aux  comités  réunis  de  com-» 
mercc  et  de  marine  ^  afin  de  vous  proposer  \xi 
article  à    ce  sujet. 

Af.  DtiAem:  Je  demande  la  clôture  des  port*  de  mer, 
et  que  la  circulations  soit  provisoirement  pro- 
hibée par  les  ports  de  mer  ,  et  par  les  canaux, 
limitrophes  du  royaume,  sans  quoi  vous  pouvez  être 
assurés  d'avance  que  vos  approvisîonneracns  s'é- 
couleront encore, 

M.  Rougier4a-Bergerie  :  Plusieurs  membres  du  dé- 
partement du  Nord  ont  assisté  à  la  discussion  du 
comité;  ils  ont  insisté  sur  la  disposition  de  Far- 
ticle  5.  Je  demande  qu'il  soit  adopté  tel  qu  if 
est. 

Âl,  Tarlé  :  J'appuie  la^proposition  qui  vous  est 
hue  d'assujçt'r  les  départemens  voisins  des  fron- 
tières à  des  formalités  ;  mats  vous  ne  voulez  pas 
Lire  une  loi  inexécutable.  Et  si  vous  adopt-er 
la  mesure  indiquée  ,  qu'arrivcroit  -  il  ?  C'est  quM 
est  tfl  canal,  c'est  qu  il  est  telle  rivicre  ,  quiv 
par  leurs  sinuosités  ,  se  trouvent  tantôt  Hors  d^ 
l'empire  ,  et  tantôt  en- dedans.  IL  ne  faut  paf 
con.sidérer    sctticment   le    dcpancment  du  Nord  t 


(14) 
que  ron  nous  dit  avoir  été  entçndu  au  comité. 
Votre  loi  une  fois  faite  ,  deviendra  obligatoire 
pour  toutes  les  frontières  du  royaume  ,  et  il 
faut  savoir  ii  les  autres  frontières  du  royaume 
sont  exposées  aux  mcraes  dangers.  Il  faut  savoir 
si  ces  dépaitemens  font  les  mêmes  réclamations, 
s'ils  demandent  les  mêmes  exceptions.  Je  demande 
donc  que  lous  les  députés  des  départemens  limi- 
trophes soient  invités  à  se  rendre  ce  soir  au  co- 
mité d'agriculture  .  et  de  commerce  ,  pour  pré- 
seuter   leurs,  observations. 

M '  :  La  question  préalable  sur  tous  les 

amendemens.  Adopté, 

L'article  V  du  comité  es^t  adopté. 

Après  avoir  adopté  les  quatre  articles  du  comité, 
rassemblée ,    conformément   aux    observations    de 
M.  Tarbé,  revient  aux  cinquième  et  sixième  articles 
du  comité  ,  qu'elle  adopte. 
'   On  lit  l'article  VIL 

M.  Tarbé  :  Dans  mon  opinion  ,  j'ai  iriotivé  la 
question, préalable  ;  je  la  demande  sur  l'article  du 
comité.  Adopté. 

M,  Borie  :  Je  demande  que  l'assemblée  veuille' 
bien  déroger  à  la  loi  du  2  octobre  dernier;  en  con- 
séquence ,  je  propose  l'article  suivant  : 

Les. départemens  qui  ont  obtenu  des  secours  sur 
les  douze  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  sont  dispensés  de  l'iiitéret  auquel  ils 
ont  été  assujétis  par  la  Toi  du  2  octobre  dernier  , 
article  III;  déroj^eant,  quanta  ce  ,  à  la  disposition 
relative  aux  intérêts,  à  la  cbargc  par  les  départemens 
de  rembourser  les  sommes  qu'ils  auront  reçues,  aux 
époques  fixées  par  la  loi. 

M.  Baignoux  :  L'assemblée  constî^tuante  a  décrété  , 
les  20  et  21  décembre  1790  ,  qu'il  seroit  payé  tous 
les  ans  à  chacun  des  deux  frères  du  roi ,  1^.  une 
rente  apanagere  d'un  million  pour  leur  tenir  lieu 
de  leurs  apanages  supprimés  par  le  même  décret  ; 
8^,  une  pension  ou  traitement  d'un  autre  million 
pour  clisicun  d'eux  ,  le  tout  payable  par  la  trésor e« 
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rie  nationale  ,  à  compter  da  premier  janvier  lygr. 
Par  un  décret  du  26  juillet  1791  ,  sanctionné  le  11 
aonr,  rassemblée /nationale  a  ordonné  q,ue  les  tré- 
soriers des  princes  continueroient  à  recevoir  de  Ia-> 
trcsoreric  nationale ,  mais  en  qualité  de  séi^stres 
de  leurs  créanciers  ,  la  rente  apanagere  et  le  traite- 
ment qui  leur  avoit  été  accordé  par  bcs  décrets  de»» 
20  et  21  dccenabrc  1790  ,  pour  être  employés  i^.  la 
rente  appanagere  d'un  million  au  parement  de  leur* 
ouvriers,  foumissçAirs  ,  créanciers,  en  justifiant  de 
leur  résidence  clans  le  royaume 4  i2'?.  le  traitement 
actuel  d'un  million  »  etc.  >     • 

Votre  comité  s'est  assuré  ,  par  Téxamen  et  la  vé- 
rification qu'il  a  fait  faire  des  comptes  anêtés 
doubles,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  le» commis- 
saires de  la  trtsfvrerie  nationale  et  les~ fondés  de 
pouvoir  des  princeî  ,  que  le  décret  du  29  jan- 
vier 1.791  avoit  été  exécute  dans  tontes  ses  dispo? 
siiions  ;  mats  la  loi  du  12  février  qui  m'fet  les  biens 
àes  émigrés  sous  la. main  dé  ia  nation  ,  a  fait  naître 
une  difficulté  relativement  au  paiement  de  la  rente 
apanagere  et  d«  traitcmieiut  accordé  anx  princes  5  et. 
quoique  les  fonds  prorcnaps  de  Tun  et  de  Tauirc 
soient  d'une  part  séquestre»  au  profit  de  leurs  créao-. 
ciers ,  et  de  iVutre  destinés  à  l'acquittement  de» 
gages  et  salaires  de  leurs  officiers  ,  cependant  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  cru  de-' 
voir  suspendre  tout  paiement  jusqu'à  ce  que  Tassem-- 
Mce  nationale  ait  fait  connoître  ses  intentions.  Le»- 
commissaires  de  la  trt^sorerie  noois  ont  présenté  à  ce 
i'jjet  ,  le  i5  du  mois,  des  observations  que  vous 
«ez  renvoyées  à  votre  comité  de  .l'ordinaifc  des  fi- 
DatceSr  Voici  la  question  que  ces  observations  ont 
fik  naître  :  Le  décret  qui  «act  les  .biens  des  émigré» 
ïous  la  main  de  la  nation  est-k  applicable  à  la  rente 
apanagere  et  au.  traitemlent  des  princes  frères  du 
roi  ?  Peut  il  intervertir  Tordre  et  les  dispositions  du 
décret  du  19,  juillet  1791 ,  qui  assure  le  paiement 
de  leurs  créanciers ,  l!entretiea  de  leur  maison  et  le» 
gage»  de  IcW  officier»  2  ^  _    ,_^' 
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'^.  Votre  comité  a  fait  une  distincttoc  qme  senïbl« 
nraessitcr  lanatore  des  circonstances^.  La  rente  apa- 
nagere  âuninillioit,.  accordée  ài  chacun  des  princes  « 
ne  peut  ctie  considérée  que  comme  wa  cemplstce* 
niem  des  domaines  et  ventes  qui  formoient  les  apa> 
nages  des  princes.  Ûès-Iors  cela  doit  êtDe  affecté  &pé*- 
cralement  en  paiement  dé»  créanciers  qui  av oient 
les  apanages  pour  hypothèque  ;  cette  rente  apana- 
gère  doit  être  le  gage  des  rentes  dontk&apana^ste} 
ctoient  les  dcbitcius.  C'est  daas  cet  esprit  que  ras- 
semblée .constituante  a  su  concilier  la  rente  apana- 
gère  avec  Tétat  connu  des  dettes  des  princes  apa- 
nagistes.  Elle  a  plaint  le  sort  d'une  foule  de  citoyens 
trop  conBans  ;  cependant ,  vous  ne  pouvez  que  con- 
fk-mer  les  dispositions  de  rassemblée  nationale 
constituante,  en  décrétant  que  les  cfianciers  des 
jvrjnceis  ,  ouvriers  et  fournisseurs  ,  continueront 
d'être  payés  comme  par  le  pas»é  sur  les  fonda  pro- 
venajîs  de  la  rente  apanager-e,  et  en  observant  les 
formalités  pre-scrites  pat  la  loi  du  6  août  1791. 

Il  n'en  est  pas  d«  même  du  traitement  qui  leur 
çst  accordé  ,  car  en  se  renfermant  dans  de  justes 
bornes  ,  il  est  évident  que  ce  traitement  e$tattachc> 
àr  la  personne  des  prince.  Il  doit  &éteio4rcct  cesser 
avec  elle.  Or,  les  princes  sont  en  quelque  ji  or  te 
frappés  d'une  rp.ort  politiques.^  S'ils  ont  une  exis» 
tence  à  notre  égard  ,  nous  ne  les  connoissons  plus 
q^ie  comme  des  traîtres  à  la  patrie,  que  comme  des 
chefs  de  conjuration.  • 

.La  nation^    en   les  conaitlérant  comme  héritiera 
présomptifs    de    la-cooronnc  ,  avoit  mis   an    ran^ 
de  ses  dépenses  rcntreticn   de  leurs  maisona  et   Je 
paiement    d'un    traitement   annuel     qui    répond  oit 
à .  leur   titre   de  frères   du    monarque  ;  mais   (a   na«  ^ 
lion,  trop  Ion  g- temps  généreuse,  doit  enfin  retirer- 
un  bienfait. dont  elle  seroithi  victime  :  elle  doit. bé- 
néficier des   deux  million»  fixés  pour  le  tiaitement 
de  ces  princes  ,  dès  qnMs  cessent  de  faire  partie  cie 
ce  corps  social,  dès  qn^ils  ont  peidn  leurs  droit»  d^ 
citoyens  ,    lorsqu'enfin,  abjibra&ttcms  ks  seniixftcji.s 
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^nî  attachent  rhonnêce  homme  à  sa  pafrîf  ,  ils  ma- 
nifestent contre   elle  des  desseins  hostiles  ,  et  lors- 
qa'iis  emploient  tous*les  moyens  «^ui  sont   en  leur 
pouvoir  pour  renverser  la  consîitistion  et  conduire 
âson  terme  la  conspiration  qu'ils  ont  formée*  contre 
nos  lois  et  notre  liberté.   Ainsi,  la  mesure  que  nous' 
avoas  à  prendre  pour  arrêter  le  paiement  des  trax^ 
remens  des  princes    français  ,  sera  non-seulement 
fcffet  d'un  droit  légiiime  ,  mais  encore  Tun  de  vos 
devoirs  les  plus  sacrés  ;  l'effet  d'un  dfoi-t  légitime  , 
parce  que  nous  avons  incontestablement  celui  d'af»' 
foiblir  les  chefs   des  rebelles  par  tons  les  moyens 
que  vous  pouvez   employer  pour    les  mettre  hors' 
d'état  de  soutenir   leurs  injustes  prétentions  ;  l'un 
de  vos  devoirs    les  plus   sacrés  ,  car    vous   devcx 
rendre  compte    à  la  natioH ,  qui  vous  contemple , 
de  toutes  les   mesures  que  vous   avez   prises    pour- 
faire  contribuer  vos  ennemis  à  la  dépense  de  votre 
armée  et  à  toutes  les  dépenses  que   les  préparatifs 
de    la  guerre   nécessitent.    Par  la  ,    messieurs ,   en 
vous  appropriant  tout  ce   qui  poHrra  augmertter  le$. 
forces  des  princes  ,  vous   avez    droit    d'augmentct 
vos   avantages  de    tout  ce  qui  diminuera  leurs  res- 
sources.   Si   vous   ne   trouvez  dans  la   confiscation 
du  traitement   des  princes   qu'un  trcs-mpdique   dé-' 
dommagement  des  frais  que   la   guerre  vous  susci- 
te ,    ce'  sera  toujours    un  soulagement    de'    rfeuX" 
piillions  pour  le  trésot  publie.  '  '      '  • 

Enfin  c'est  une  maxime  consacrée  par  le  droit  des* 
gens,  qu'une  nation  injustement  outragée  doit  corn- 
mencer,  lorsqu'elle  le  peut,  par  se  faire  justice.  On^ 
pourroit  peut-étreobjecter  que  les  sommes  affectée^ 
aux  trait^nens  dies  princes  ne  sont  pas  à  leur  dispo- 
sition ,  puisque  ,  conformément  au  décret  du  scj 
juillet  ,  CCS  sommes  doivent  être  employées  a  la  dé- 
pense et  au  paiement  des  gages  de  leurs  officiers. 
Votre  comité  a  prévu  cette  objection  ;  il  a  pensé 
que ,  quoique  le  séquestre  ait  été  ordonné  par  te 
décret  du  sg  juillet  1791 ,  Çt  que  ce  soient  les  tré- 
fOriers  des  princes  français  qui  touchent  à  lâ  irés'o- 
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rende  .Ra'tîonale  ,  à  la  charge  de  payer  Icuts  officier* 
et  de  rendre  compte  de  leur  excédant,  cependant 
il  restoit  aux  princes  françoi*  plusieurs  moyens  de 
toucher  indirectement  une  partie  de  leur  traitement 
par  rcmreœise  de  leurs  officiers  mêmes.  D'ailleurs 
auroient-il3  seub  le  privilège  de  recevoir  indirecte- 
ment du  trésor  public  des  sommes  qui  ne  leur  sont 
destinées  que  comme  princes  habitans  du  royaume. 

Enfin  convient-il  d'entretenir  et  salarier  les  offi- 
ciers des  princes  fugitifs  errant  danj  les  pays  étran- 
gers ,  mendiant  aux  puissanses  des  forces  qu'ils  veu- 
lent tourner  contre  leur  patrie?  Non,  messieurs, 
quelle  q^ic  soit^la  latitude  de  nos  pouvoirs,  elle  ne  va 
point  jusqu'à  nous  autoriser  à  charger  la  nation  de 
dépenses  injustes  pour  faire  jouir  gratuitement  de 
ce  produit  des  ennemis  jurés.  Ce  seroit  se  faire  une 
illusion  volontaire  que  de  supposer  que  le  corps  lé- 
{^tislatif  puisse  vouloir  entretenir  les  maisons  des 
^eux  princes  ,  qui  ne  tiennent  plus  à  nous  que 
farce  que  le  souvenir  de.nos  bienfaits  est  inséparable 
du  souvenir  de  leur  ingratitude  et  de  leur  rébellion,. 
Votre'  comité  a  donc  fait  une  distinction  entre  les 
créanciers  des  deux  princes  français,  et  leurs  ofïi<» 
ciers,  et  domestiques,  leurs  gens  à  gage  et  à  leur 
•ervice. . 

Les  créanciers  ont  des  droits  acquis  et  incontes^ 
tables  ;  la  lûtion  sVtant  mise  en  possession  du 
gage  de  leur  créance  ,  les  apanages,  doit  acquitter 
Viidetie.rQjtant  aux  officiers  des  princes  qui  tiennent 
à  la  personne  des  prilices  ,  leur  traitement  ne  peut 
(être  compris  dans  Tétat  général  des  dépenses  ;  car 
la  loi  qui  afîectc  deux  millions  à  rentretien  de  la 
maison  des  princes  ,  frères  du  roi ,  suppose  qu'ils 
^(eront  domiciliés  dans  1^  royaume^  La  nation  ne 
doit  donc  pas  surcharî^cr  d'une  dépense  aussi  cou- 
fiidérable  U  trésor  public  ,  la  justice  exige  seule- 
ment qu'.cUe  appelle  à  la  liquidation  ceux  des 
officiers  de.s  princes  dont  les  cjiarges  leur  donnent 
droit  à  un  rernbpursement. 
^  Suit  un  p.rojet  de    décret  calqué  sur  le  rapport. 
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Cornmcrasscmblcc.cn  a  ordonné  rimprcssion    CC 
l'ajoHmement ,   nous  y  reviendrons   avec   elle. 

Lettre  da  ministre  des  contributions  ,  qui  ob- 
icrve  que  Tmiportation  permise  des  tabacs  en  feuille 
i  exigé  r-c^îtrcpôt  réel  ;  mais  que  sans  cet  entrepôt, 
on  peut  iacilemeni  faire  la  fraude  du  droit  de  25  I. 
pour  eent,  imposé  par  quintal;  il  demande  que 
rassemblée  prononce  sur*cet  objet. 

Renvoyé  au  comité- 
Lettre  des  sous -officiers  du  vin gt-qua  triera e  régi- 
ment, ci-devant  de  Brie  ,  qui  réclament  contre  une 
protestation  qvi  a  eu  lieu  sur  Fordonnance  idu  roi , 
relative  au  service  militaire,  et  demandent  que  leur  ' 
signature  soit  rayée  de  dessus  cette  protestatioiv 
qu'ils  n'ont  pas  signée.  (  Applaudi.  ) 

Plusieurs  voix  :  Mention  hojiorable. 

D^ autres  :  L'ordre  du  jour, 

M,  Rouyer  :  Je  demande  à  motiver  Tordre  du  jours 
la  prétendue  lettre  de  ces  sous-officiers  peut  bien 
être  une  lettre  àes  affidcrs  eux-mêmos.  Je  sais  que 
plusieurs  membres  du  comité  miHtaire  ont 'trouvé; 
que  le  nouveau  rérJernent  envoyé  à  toute  farmée  , 
présentoit  des  vexations  inouies  ,  et  que  ccTéglcment 
dcvoit- supporter  des  corrections;  en  conséquence, 
avant  de  faire  mention  honorable  de  la  lettre  àe^ 
hous  -  officiei-s  ,  jt  demande  le  renvoi  au  comité 
militaire,  en    passant  à  Tordre    du  jour. 

M.  .;...:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  «la  mention  honorable.: -4^i^/«. 

Une  voix  t  L'ordre  du  joixr. 

Une  auHe  ;    Le  rcnvei  au   comité  militaire. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  ftur 
la  meution  honorable; 

M,  Rouyer  :  J©  demande  à  prouver  à  ceux  qui 
se  sont  levés  pour  dire  qiiil  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  mention  hono4»blc  4.  que  leur  demande  est  in-î 
constitmkwincllci,  ett  qtuc  ^'assemblée  ne  peut  pas 
faire  TDsrntlon  honorable  d'une  pareille  lettre.  M  es', 
sieurs  ,  il  y  a  une  loi  formelle  qui. existe^  poïtaû'i; 
qu'aucun  coipi^-dc^éixtiHO&iiersjne  peut  s'a»stmblcf 
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l^our   déirbércr    ni  pour  cjivoyef  srticane  adresse; 
[Âh!   ah!) 

Qjiand  j'ai  dit  que  des  officiers  ne  peuvent  pas 
feirc^d'adrcsse  d'une  manière  collective  ,  j'ai  entendu 
4c&  murmures  en  disant  que  les  soldats  <)ut  sont 
venus  hier  à  la  barre  êtoient  venus  a|issi  d'une  mn- 
nicre  collective;  je  réponds  que  c'est  comme  pé- 
titionnaires individuels  que  M.  le  président  leur  a 
accordé  la  parole.  Je  dis  que  vous  donneriez  un 
exemple  frappant  x:ontre  la  loi  si  vous  faisiez  men- 
tion honorable  d'une  pétition  /faite  au  nom  dcr 
corps  d£^ sou^-*oifieiers.  {Murmures.)  «Elle  est  col- 
"».  l-cctive  ,  car  eile  commence  ainsi  :  Les  sous-ofS* 
cicr»  du  ci-devant  régiment  de  Brie  ,   etc. 

M.  Merlin  :  On  a  fait  trois  propositions  ;  la  pre-» 
miere ,  la  mention  honorable  ;  la  seconde,  le 
renvoi  au  curaité  militaire  ;  la  troisième  ,  l'ordre 
dit  jour.  Il  étoit  du  devoir  de  M.  le  président  de 
mettre  d'abord  l'ordre  du  joar  aux  voix.  Je  de** 
mande  que  Wk.  le  président  se  conforme  an  ré- 
giemeat. 

.  M.  Dumas  :  Je  demande  l'ordre  du  j.ottT  mûtiv© 
aansi. 

L'assemblée  Tcgrettant  de  ne  pouvoir  faire iraeii*» 
tton  honorable  des  ^entimens  de  ces  fidèles  soldats  ^ 
passe  à  l'ordre  du  jour  ,  adopte  les  motifs  do' 
M.   Ronycr. 

M.  Lacuàe  :  Nous  ne  pouvons  ,  .sous  .  aucun 
prétexte  ,  admettre  une  pitition  collective  ;  ainsi  je. 
demande  que  nous  passions  à  rt>rdfe.  du  jour  ,  et 
que  nous   nous  en  souvenions   touj^ours. 

M.  TartQnac  ,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  des  secours  poibltcs  ,  fakt  un  rap^' 
port  sur  les  secours  à  accorder  aux.  départemens 
pour  le  soulagement  des  pauvres  et  les  besoins 
des  hôpitaux;  l'assemblée  en  décrète  rimpressioni 
ainsi  que  du  projet  de  décret  et ,  rajouraement  dr 
la  discussion  :  nous  le  rapporterons  à  Tépoqiie  o4 
('assemblée  s'en  occupera. 
*^  La  séance  çst  levée  à  qnatce.hciKeftw: 
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LUle  dts  membres  composant  la  commis sian  dis  dow^  , 
ildlie  par  décret  du  6  m%rs  présent  mois ,  pour 
prendre  coanoisiance  des  causes  des  troubles  ^ui  ngi» 
Uni  U  royaume^  et  proposer  au  corps  législatif  les 
moyens  de  les  faire  cesser. 

Messieurs  ,  Tardivea»  ,  Vîmar  ,  Lacroix ,  Jou- 
ncau  ,  François,  Delaîsirc  ,  Rouglcr  de  la'Bergc- 
rie ,  firoussonnet ,  Chassaignac ,  Gossuln ,  Fauchct  « 

Ba2ire. 


Second  ^omph-^endu  par  h  ^hniirt  de  riniérîeur ,  daiU 
la  séance  du  ^^7  fêxfrier  ijg9* 

VasMmblêe  natloBàlc  a  tîéwté  .,  le  «o  de  ce 
mois,  qiïc  1«  ministsrc  de  rintcriieTir  ren droit  compté 
des  mesures  qu'il  avoit  du  prendre  pour  prévenir  la 
suite  des  troubks  élevés  daâs  le  département  des 
Bouches^du-Rhône  ,  «t  notamment  dans  la  ville 
d'Arles. 

J'ai  été  surpris  ,  je  TavOwe  ,  qu'on  me  demandât; 
le  20  ,  on  compte  que  j'aVois  rendu  le  18  ,  et 
dont  les  élcmens  avolent  été  mis  par  moi  ,  bien 
antérieurement  ,  sous  les  yeux  dé  rassemblée  na- 
tionale. 

Je  vais  néanmoins  retracer  quelques  circonstances 
principales  ,  qu 9  rassemblée  nationale  connoît  sans 
doute  déjà  ^  mais  dont  elle  paroît  vouloir  entendre 
encore  le  récit.         '' 

J'ai  dit  le  18 ,  -et  je  répète  que  le  rapport  des 
commissaires  envoyés  par  le  roi  à  Atlcs  ,  avort  été 
déposé  ^ar  moi  sur  k  bureau  de  rassemblée ,  à 
Hnstant  même  oà  Je  roi-,  qui  Tavoit  gardé  dcuît 
jours  ,  venoit  de  me  le  renvoyer.  J'avois  ouï  dire 
que  Tasscimbléc  i'occupoit  avec  activité"  de  Taffairp 
d'Avignon;  et  comme  j'avoîs  des  motifs  de  so|ip- 
çonner  quelques  Kaisocs  entre  TafFaire  d'Arles  et 
celle  d'A-vigttO^,  •je'orbyxïts  tie^ouvoir  *5set  ine 
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presser  de  fournira  rassemblée  les  «claircîsscmcnj 
d%at  je  supposois  qu'elle;  avoit  besoin.  J'apportai 
donc  le  rapport  des  commissaires  ,  sans  même  pren- 
dre le  tems  de  le  lire  ,  présumant  que  rassemblée 
en  ordonneront  rimpréssion  ;  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  : 
et  ce  fut  le  8  ou  le  9  de  ce  mois  ,  que  je  le  présen- 
tai à  l'assemblée  nationarle.  J'ai  dit  ,.au  surplus  ,  le 
18  ,  et  je  répète,  à  la  garantl-e  des  commissaires  qui 
m'en  ont  <jionné  l'assurance  positive  ,  que  la  ville 
d'Arles  étoit  dariS  la  situation  la  plus  tranquille  , 
et  que  l'on  pouvoit  compter  sur  sa  soumission  aux 
lois.  .' -^fc*»^ -«. 

.Dès  a'vant  le  retour  des  commissaires  ,  l'onm'avoit 
inspiré  des  inquiétudes  sur  l^s  sentim^n»  de  la  .jqia|o^ 
rite  des  citoyens  de  cette  ville,  , 

Quelques  membres  de  l'assemblée  nationale ,  et 
le  procureur  -général-  s^yndic  du  département  du 
Gard  ,  m'avoicnt  appris  que  des  patriotes  de  Nime$  , 
de  Saint-Gilles  et  de  Beaucairt ,  avoient  été  insul- 
tés à  Arles  ;  on  m'avoit  dit  encore  que  ,  sous,  pré- 
texte de  former  un  bataillon  de  gardes  natipnaleii 
pour  la  défense  des  frontières  ,  on  enrôloit  à  A^lCft 
et  aux  environ^  ,tout  ce  qu'il  pourrpity  avoir d'hqm- 
mes  suspects  ,  d'hommes  repoussés  des  gardes  na- 
tionales ,  ou  égaréspar  le  fanatisme.  .     , 

J'ai  remis  le  27  et. le  28  janvier ,  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  copie  de  plusieurs  des  lettres  du  proçureur-j 
général -syndic  du  département  du  Gard  ;  et  dès*  le 
26  j'avoii  appelle  ,  par  une  Iettr«  .très-explicatîvc 
(;t  très-fçrtc  ,  toute  l'attention  du  dircttçirc  f  du  ^d/é^ 
parlement  des  Bouches-du-Rhône  s.urjçs  diiïerenf 
reproches  faits  ^  la  ville  d'Arles  ^.et  en  ijénér^lsur 
tout  ce  qui  pouvoit  intéresser  là-  tranquillité  publi- 

âue  .,  tant  dans  cette,  ville  qujç  4aûs  U  département 
es  Bouches-du;Rhônç  ,   ct^d^nç  le*  .44p^tf Wpl 
voisins.         «.....'*'  î     i  :»',..• 

Déjà  persuadé  ,  et  aujourd'lmi  je  Ji',c|i  ,pcux  plu» 
douter  ,  qu'il  y,;%voitdçs  relations  seççettes^  entre  Jqi 
xnal-intentionnés  répandus  dans  les  dépacte^ens  mé- 
xidiojDaux  y  je  commaiviquai ,  U  mèmfi  jo^ij:  8&  j^- 
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vier ,  mgs  inquiétudes  aux  départcmcns  de  l'Ardè- 
che  et  de  la  Lozère  ,  et  tous  *ccs  départemcns  ont 
pu  se  concerter  pour  découvrir  les  manœuvres  des 
ennemis  de  Tordre  public.  J'ai  entretenu  depuis, 
ivcc  eux  et  avec  celui  de  la  Haute -Loire  ,  une  cor- 
respondance très-active  ,  et  je  ne  vois  pas  que  Tctat 
des  choses  soit  empiré.  Je  ne  vois  encore  que  de* 
traces  de  projets,  et  nul  commencement  d'exécution; 
si  j'excepte  pourtant  le  fait  relatif  au  vieux  château 
de  Bannes  ;  fait  qui  ,  à  la  vérité  ,  ue  m^a  pas  paru 
très-grave,  et  sur  lequel  je  me  suis  expliqué  le  18 
de  ce  mois. 

Au  surplus ,  j*avois  envoyé  ,  les  97  et  3o  janvier, 
etle  II  de<:emois  ,  diverses  copies  de  pièces  qut 
m'avoient  paru  contenir  des  rcnseignemeus  impor- 
tans,  particulièrement  sur  les  éûrolemens  :  Tassem- 
blée  peut  s'en  faire  rendre  compte. 

L'assemblée  nationale  est  informée  que.iSdo  fu- 
sils, destinés  au  cinquante-deuxième  régiment  d'in- 
fanterie ^  furent  arrêtés  à  Arles  dans  le  tems  du  cette 
ville ,  très-agitée  ,  craignoit  de  voir  fondtc  sur  elle 
une  nombreuse  troupe  de  gardes  nationales ,  dont 
l'assemblée  constituante  suspendît  la  marche  par 
son  décret  du  s? 3  septembre,  J'ai  voulu  savoir  quel 
usage  on  avoitfait  de.ce^  tns'ûs  ,  et  j'ai  appris  qu'ils 
étoicnt  déposés  à  la  maiyon-cdmmutie  d'Arles  ;  qu'il» 
n'avoientpas  encore  été  sprtis  des  caisses.  Le  s5  jan- 
vier ,  j'ai  mandé  avix  comoiissaires  -  généraux  auic 
transports  militaires  ,  de  les  faire  parvenir  au  vingt- 
cinquième  régiment  qui  est  en  Corse  \.tt  ils  m'ont 
répondu  le  9^  ,  q"uè  dès  le  23 ,  ils  ayoient  donné  les 
ordres  que  je  'soîlicitois;  mais  que  l'expédition  n'a- 
voitpu  se  faire  encore  ,  parce  que  l'embouchure  dcT 
Rhône  étoit  cngravée  et  obstruée.  /  -, 

Voilà  tout  ce  que  je  peux  dire  sur  la  ville  d'Arles. 
Si  l'assemblée  sait  ;  avcrc  certitude,  qu'il  y  a  des 
troubles  ,  elle  est  beaucoup  mieux  informée  que 
laoi ,  car  on  ne  m'en  a  rien  appris. 

Je  n'ai  pareillement  aucune  raison  de  ^upposcif*" 
qxie  la  traaquillité  publique  soit  actuellement  trou* 
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blée  dans  les  autres  parties  du  département  dea 
Bouches-du-Rhônei  mais  je  puis  rendre  compte 
de  quelques  faits  qui  ne  sont  pas  très-graves  ,  et 
qui  ,  pourtant  ,  servent  à  manifester  de  plus  jcn 
plus   la  disposition  des   esprits. 

Je  fus  instruit ,  au  mois  de  décembre  dernier  ^ 
qu'il  y  avoit  eu  des  Iroublcs'â  Earbentane  ,  à  l'oc- 
casion de  rélection  des  officiers  municipaux  de 
cette  commune  ;  je  demandai  ,  le  23  décembre ,  au 
directoire  du  département  des  Boucbes-du-Rhône  , 
des  éclaircissemeiis  sur  ces  troubles.  J'ai  vu  ,  par 
Jes  pièces  jointes  à  sa  réponse  du  17  janvier  ^ 
qu'ils  avoîeat  été  occasionnés  par  le  cboc  de  deux 
partis  ,  le  club,  et  les  autres  citoyens  -,  ma^is  que 
tout  étoit  terminé. 

Le  87, du  même  mois  de  décembre  »  le  directoire 
3u  département  m'envoya  une  délibcratiou  de  1^ 
municipalité  4c  Marseille,  relative  aux  accapareurs  » 
et  un  arrêté  par  lequel  il  avoit  annullé  cette  délibé- 
ration ,  comme  contenant  des  principes  erronés  et 
dangereuTf  ,   et  pouvant  avoir  de  fâcheux  eficts. 

lime  représenta ,  en  mémc-tems  ,  que  la  garnison 
de  .K{ajseille  se  tfouvoit  réduite  à  3oo  hommes  de. 
U"Oupes  de  ligne  v.  qu'elle  étoit  insuffisante  et  mém^ 
inutile  ,  vu  l'étendue  ,  la  populatipn  de  cette  ville  , 
et  le  nombre  de  postes  qu'il  étoit,  nécessaire  de  gar- 
der ;  qiae  le  dcparteraent  étoit  aussi  dégarni  de 
tr.Qupes  de  ligne  ;  qu'il  n'y  avoit  à  Aix  que  5oo 
hommes  du  r.ég^i^ent  suisse  d'Ernest\  que  l'on  étoit 
oblijré  de  fatiguer  souvent  par  des  déuchemens  ré- 
clamés pour  la  sûreté  publique  ;  qu'enfin  le  direc- 
tqire  ne. pouvoir  répondre  de  la  tranquillité,  s'il 
î^'ftVQit  Pj^s  les  moyens  physiques  de  l'établir.    . 

j'ai  transmis  ces  observations  â  M.  le  ministre  de 
la.gufw  le  7  Janvier.  Ce  ministre  a  pris  le^  ordres 
du  foi.  pour  faire  réunir  i  Aix  la  totalité  du  régl- 
aient d^'Srn  est  ;  il  m'en  a*  instruit  par  un  lettre  da 
s8  janvier.  J'ai  fait  part  de  cette  disposition  au  di- 
te cto  ire  du  icpartemcnt  le  II  février. 
,Far  une  lettre  du  8  ,  le  directoire  du  département 

m'a 
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m'a  témoigné  le  dcsir  d'avoir  une  troupe  à  cbcval. 
J'ai  fait  part  de  son  vœa  au  ministre  de  la. 
guen'c. 

Le  bruit  s'étoit  répandu  à  Avignon  ,  qu'il  se 
formoit  à  Marseille  un  rassemblement  fort  considé- 
rable de  ceux  qui  ont  fui  d'Avignon  ;  que  leur 
nombre  grossissoit  tous  les  jours  ;  qu'il  y  avoit  une 
coalition  formée  entre  eux  et  d'autre  gens  égarés  , 
résidans  en  d'autres  villes  ;  que  leur  projet  étoit  de 
«  porter  sur  Avignon  ou  a  Orange  ,  où  il. y  avoit , 
disoit-on  j  un  parti  en  faveur  des  prisonniers  dé- 
tenus à  Avignon.  J'ai  pensé  qu'il  étoit  prudent  de 
prévenir  l'effet  de  ce  c^omplot  ,  en  cas  qu'il  existât 
réellement.  J'ai  ,  en  conséquence  ,  éprit  le  g  féviier 
au  directoire  de  département,  pour  lui  transmettre 
lavis  qui  m'avoît  été  donné,  et  je  lui  ai  recom- 
mandé de  se  procurer  prompteracnt  des  rensci- 
gnemcns  positifs  ,  et  de  prendre  les  mesurés  les 
plus  efficaces  pour,  empêcher  l'exécution  d'un  tel 
projet.  .      * 

Je  crois  avoir  rempli  par  ces  détails  les  inten'tioni 
de  l'assemblée  nationale. 

Au  reste  ,  je  vois  avec  plaisir  que  les  départemcns 
méridionaux,  fixent  la  sollicitude  de  rassemblée  na- 
tionale. Je  ne  dois  point  le  dissimuler;  ils.  m'ins- 
pirent à  moi-mêtn-e  beaucoup  d'alarmes  ,  et  je  croîs 
que-  les  dissemlmcTi'S  politiques  ,  les  querelles  àe  ' 
religion  ,  la  rareté  des  subsistances  ,  y  forment  des 
semences  de  dit isiou  qu'it  faut  se  hâtet  d'étoufiTcr. 
Je  ne  rappellerai  point  ce  que  j'ai  dit  sur  ces  grands 
objets  le  l8  de  ce  mois;  je  prie  seulement  l'as- 
semblée d'être  convaincue  que*  j'ai  dit  toute  la  vé- 
rité ,  -mais  que  je  A'ai  point  forcé  ses  traita.  Je  dé- 
clare qtffe  chaque  jour  je  reçois  des  preuves  nou- 
vclles-des  désordres  produits  par  le  fanatisme  ou  la 
persécution  ,  et  alissi  par  la  rareté  des  subsistances.. 
Je  déclare  qu'il  est  tems  4e  pourvoir  à  la  guérisou 
du  corps  «politique  ,  et  que  de  plus  longs  retards 
pourroient  être  funestes.  Je  l'ai  dit  :  mon  devoir  est 
rempli. 

Tome  XllI.  N""  Sî.  P.  L.    .  B 
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Je  sais  que  le  premier  mdyen  à  employer  pour  le 
Tnaintien  d^  Tordra  ,  est  la  force  publique  ;  mais  ce 
uioyen  manque  dans  un  granxl  nombre  des  p^arties 
centrales  ;  et  lorsque  j'ai  demandé  qu'on  répandît 
des  troupes  dans  ceux  des  départemens  méridioiiaux. 
qui  m'ont  paru  les  plus  inquiétans  ,.le  ministre  de 
la  guerre  m'a  répondu  que  la  nécessité  de  défendre 
les  frontières  le  mettolt  dans  l'impossibilité  de  céder 
à  mes  instances  ;  qu'au  surplus  ,  dès  que  la  saison  le 
permettroit  ,  il  scroit  formé  deux  camps  disposés 
de  manière  à  maintenir  la  tranquillité  dans  Tinté- 
rieur  des  départemens  méridionaux,  et  à  protéger 
les  frontifres  ,  si  elles  étoient  menacées. 

Ici  finit  le  compte  que  j'avois  à  rendre  ;  et  je 
crois  que  l'assemblée  y  trouvera  de  nouveaux  mo- 
ilfs  d'accélérer  l'établissement  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  sollicité  depuis  ^i  long-tcms  ,  eî  devenu 
si  éminemment  nécessaire. 

Qu'il  me. soit  permis  maintenant  de  présenter  à 
rassemblée  nationale  quelques  réflexions  sur  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  décret  en  vertu  duquel  je 
suis- ici* 

On  vous  a  dit  qu«  le  pouvoir  executif,  obligé 
par. la  constitution  de  donner  connoissancc  au  corps 
législatif  des  troubles  qui  surviennent  dans  l'inté- 
rieur ,  ne  rcmplissoit  presque  jamais  ce  devoir,  et 
que  ,  notamment,  l'assemblée  n'avoit  point  été  ins- 
truite des  troubles  qui  agitent  les  départemens  nxéri- 
4îonaux.  . 

L'assemblée  n'ignore  pas  que  la  constitution  dé- 
clare le  roi  chef  suprême  de  l'administration  gé- 
nérale du  royaume  ,  et  qu'elle  lui  confie  le  soin  de 
veiller  au  maintien  de.  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique.  ' 

Cependant  il  n'est  point  arrivé,  depuîl  que  je 
suis  dans  le  ministère  ,  de  désordres  un  peu  remar- 
quables ,  que  je  n'en  aie  informé  Tassemblé-c  ;  et 
îiies  lettres  ,  si  elles  n'ont^pas  été  lues  ,  doivent  du 
*inoîn$  être  mentionnées  au  procès-verbal. 
'     Quant  aux  départemcn^i   méridionaux  ,  je    me 
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suis  lûQguemem  étendu  sur  leur  situation ,  daai 
h  coroftc  que  j'ai, rendu  le  s8  de  ce  mois;  ce 
certes ,  j'étois  loin  de  penser  que,  le  sur-lende- 
aaia,  on  me  reprocheroit  d'avoir  gardé  le  silence 
i  leur  égard.  Au  surplus  ,  par*  les  détails  dans  les- 
quels je  suis  entré  aujourd'hui,  rassemblée  are-» 
connu  qu'elle  avoit  bien  ptécédcmment  sous  les 
y^ux  les  pièces^  justificatives,  du  compte  que  je  hii 
ai  rendu  le  i8. 

On  vous  dit  que  je  ne  notifioîs  point  à  Tas-. 
lemblée  Tenvoi,  des  lois  aux  corps  administra'tifs  , 
et  l'on  a  articulé  que  les  lois  n  étoient  jamais  en- 
voyées dans  les  départemans  ,  qu'après  que  le  mo- 
ment favorable  cfe  les  exécuter  étoit  passé. 

Je  ne  sais  pas  trop  oç  qu'on  a  entendu  par  U 
mmeU  favorable  u  exécuter  les  lois  ;  mais  il  est 
étonnant  qu'un  seul  mcuibre  de  l'assemblée  ignore 
(}uc,  tous  les  qui^îze  jours,  je  mets  souS  les  yeux 
de  rassemblée  un  ëtajt  des  lois  que  j'ai  envoyée» 
ddns  la  quinzaiue  ;  et  je  Tai  fait  encore  le  14  de  ce 
mois  ,  c'est-à-dire  ,.  six  jours  avant  l'imputation.  Je 
déclare,  au  surplus,  que  jamais  une  loi  à  envoyer 
Q'cst  restée  dans  mes  bureaux  plus^  que  le  tcms  né- 
cesssaire  pour  imprimer  la  lettre  d'envoi ,  c'est-a- 
dire  ,  jamais  vingt-quatre  heures  ;  je  déclare  qu'il 
n'y  en  a  pas  une  seul  en  retard;  et  j'offre  ^outc 
vérification  qui.  sera  jugée  nécessaire. 

On  vous  a  dit  que  le  pouvoir  executif  restoit 
constamment  dans  une  inaction  volontaire. 

Je  ne  prendrai  de  ce  reproche  que  ce  qui  peut 
me  concerner  personnellement  ;  et  pour  réponse  » 
je  dirai  que  ,  «aalgré  Vaccabiantc- multitude  dç  de- 
uils dont  mon  département  est  rempli ,  et  qui  pour- 
tant  lAe  donrteroient  quelque  droit'  à  l'indulgence 
des  hommes  justes  ,  je  défae  qui  que  soit  de  citer 
nnc  affaire  restée  en  souffrance  dans  ipes  bureaux 
par  m*  faute  ;  et  j'apporte  à  l'assemblée  nationale 
la  ]^r£uve  que  je  lui  ai  demandé  ,  san«  le3  avoir 
oJ)tenu^  ,  plus  de  deux  cents  déçreis  ,  dont  plu- 
sieurs spnt  iadispensablement  néc^essaircs  à  la  mar- 
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cbç'  de  mon  âdministratioiii  Je  yais  déposée"  sur 
te  bureau  les  aoticcs  de  touiies  nues»  letûres  oa 
mémoires,  .  - 

Enfin  ,  on  vous  a  dit  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
marchoit  pas  dans  le^cn's  de  la  révolution  ou  de  la 
constitution,  et  que  ,  par  cette  raisen,  vous  n'aviez 
point  de  gouvernem^ent,. 

Je  sais,  messieurk  ,  que  la  marche  dif   gouver- 
nement est  lente  ,   incertaine  ,  vacillante  ;  je   sais-: 
qu'avec  la  constitution  qui  est  bonne ,  et  très-bonne , 
^uoi  qu'on   en  dise,  la  marçke    du   gouvernement^ 
pourroit  être  fetme  ,  assurée  ,  rapide  ;  mais  ce  n^est» 
pas  ici  le  moment  d'examiner  Jes  causes    de  cette 
contradiction  entré  les  moyens  et  leur  emploi.  Je 
pourrai  aussi  les  développer  quelque  jour; 
Ùrje  dirai   seulement  que  j'ignore  à  qui  l'pn  peut' 
adresser ,   mais  qu'assurément  ce  n'est  pas  à  moi , 
le  reproche  de   ne   point   suivre  la  ligne   constitu- 
tionnelle.   Car  moi  aussi ,  j'ai  servi  là  révolution;: 
moi  aussi  ,  je  puis  produire    «quelques   titres   civi- 
ques ;    et  il  me    semble    que    l'opinion  aiiroit  bien- 
changé  sur  mon  compte  ,  si  Ton  pensoit  que  j'eusse- 
pu  sacrifier  à  une  place  quelconque  mes  sentimens 
et  mes  principes. 

Remarquez  ,  messieurs ,  que  je  ne  me  justifie  pas  ; 
je  ne  crois  point  que  cela  soit  riéèés^airc  :  je  prouve 
seulement  qu'en  général  ,  iT  ne  faut  pas  attaquer- 
légèrement  Thonneùr  d'un  fonctionnaire  public, 
notoirement  irréprochable,  même  quand  ce  séf  oit 
i*n  ministre.  '.      ' 


Séance   dû  samedi  matin    lo  man.,    1792, 

Présidence  de'  M,  Guiton-MQrwau,       .     ' 

M.    Térede  :  Messieurs,  des  ennemis  de  to%ft  or-î 
dre    et  de  toute  justice  ,   des  ennemis   déclarés  'de 
notre  constitution  ont  égaré  des  domiciliés  du  dis- 
Hict  de  Veraeuil  au  département  de  l'Eure  ,  au  point' 
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de  les  engager  à  se  porter  en  troupe   armée  dani 
Jes  villes  et  bourgs  pour  y  taxer  les  bleds  ,  le  pain» 
Je  beurre  ,  les  œufs  ,   le  bois  et  le  fer. 

Le  Ide  ce  mois  ,  après  avoir  forcé  des  maires, 
des  officiers  municipaux  et  d^autrc»  personnes  de 
l'accompagner  ,  cette  troupe  a  voit  déjà  imposé  scê 
loix  à. plusieurs  villes  et  bourgs. 

La  ville  de  FAigle  étoit  menacée  d'en  être  as- 
saillie. Mais  les  mesures  vigoureuses  qu'elle  avoit 
prises  pour  résister  à  ces  ennemis  publics ,  et  dont 
ils  curent  connoissance  ,  leur  fit  prendre  jpnc  autre 
route.  Us  se  portèrent  sur  Banville,  4^  ou  5  lieue« 
au-dessus  de  Vexncuil.  : 

•Justement  alarmés  des*  éuitesd; un  brigandage ^iii 
.les  cxposoit  à  ne  plus  voir  tirer  de  bled  du  district 
de  .Vcrneuil  et  qui  ^chcvoit  de  ruiner  leur  com- 
merce ,  les  hftbitans  de  l'Aigle  ont  cru  devoir  s« 
concerter  avec  ceux 'de  Vcrneuil  pour  détruire  un 
attroupement  qui.  pottoit  l'effroi  .et  la  désolation 
datis  to.us  les  pays ,  après  avoir  invoqué  et  reçu  de» 
secours  de  toii»  les  cantons  du  district  et  de  la 
ville  de  Mortag»e  ;  la^àrde  national*  de  l'Aigle  e$t 
partie  mercredi  pour  se  Joindre  à  celle  dcîVcrneuil, 
et  de  là  se  porter  xontre  ratlroupem^t  des  sédi- 
tieux. Ainsi  ,  le  jour  m^éme  où ,  en  vertu  de  voti»c 
décret  du  six. de  ce  mois  ,  deux  cent^  volontaires  de 
Jâ  brave  et:gcnéTeuse  garde  nationale  de  Paris  ,  sont 
-partis  pour  se  rendre  dans  le  département  de 
l'Eure  ,  environ  S006  gardes  Patronales  dés  districts 
de  FAigle  et  de  Venwuil  étoiejit  en  marche  pour 
ramener  à  la  rai-son  ,  railief  sôes  l'étendard;  de  la 
coïKÛtution,  ou  combattre  5,  6  ou  S  mille  hoihmèiL 
révoltés  contre  elle; 

]t  ne  vous  entretiendrai  pas  ,.  messieurs ,  des 
récits  qui  m'ont  été  faits  sUr  l'origine  et  la  forma- 
tion de  cet  attroupement  i  des  conjectures  ne  sont 
pas  des  faits,  bientôt  skni  douté' vous  connoîtrez 
la  vérité.  •  :  •  |      ■     .     >  .     >, 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que 
trois  d'«»  hommes  que  Its  rebelles  avoient  envoyé» 
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à  TAîglc  pour  y  prendre  coniioîssancc  de?  disposi- 
tions de  CCMC  ville  ,  y  oat  été  interrogés  ,  et  y 
«ont  retenus  en  prison. 

Dans  ces  conjonctutes  orageuses  et  vraiment  diffi- 
ciles ,  la  comniunc  de  TAigle  a  man-fésté  autant 
de  sagesse  que  sa  garde  nationale  a  montré  de 
Ibravoure  et  J' obéissance  à  la  loi.  Le  directoire  du 
liistrict  ,  d*aecord  avec  le  conseil  -  gcntral  de  la 
commune  ,  È  dépêché  un»  exprès  au  Jdtpartemept 
de  l'Orne  ,  pour  l'instruire  des  mesures  nècesspircs 
à.  la  sûreté  du  pays.  Le  direcroire  du  département 
J'a  autorisé  à  les  ihettre  en  usage. 
•*.Sur  un  faux  avis  que  la-.trouf  c  des  sédîrieux 
approcîioit  de  la  vîlle  ,'  lacavalerie  de  la  garde  na- 
tionale courut  aussi  tôt  àsarencontre.  Le  lieutenant- 
colonel  ,  ancien  gendarme  ,  décoré  de  la  cjroix  de 
Saint-Lcuis ,  M.  Camus  ,  (je  dois  le  nommer  ]  tomba 
'  pous  son  cheval.  La  troupe  sarrêtoit  ;  il  lui  cria  : 
Ifassez  sur  mon, corps  ,   l'ennemi  est  tn  xfae,    ' 

C'est  ainsi  que  les:  ha]>itans  de  TAii^le,  malgré 
îa.déplorablc:$ttuati.on  où  le  défaut  de  fil  de  laiton-, 
tient  tous-  ic$'  intéressans  x)uvricrs  de  la  fabrique 
d'épincies  de  Xette  ville j,; savent  manifcsfer  leur 
attachement  à  la  constimtion  ,  et  sont  disposées' à 
dcfeïidrc  les  droits  sacres  qu'elle  garantit. 

Puisse  l'exempl^c  du  département  de  l'Orne  et  de 
l'Eure  ,  des  districts  de  TAiglc  ,  de  Mortagne  et  de 
.  Verncuil,  être  imité  dans  tout  l'empire  ;  et  à  l'anar- 
chie dans  laquelle  l'aristocratie    et   les  séditieux  de 
toute  espèce  nous  plongent ,  «et  dont  le  despotisme 
seroit  nécessairement  la  fin  ,  .succédera  bientôt  dans 
toute  sa  force  ,   le  regpe  si  désirable  de  la  loi ,    le 
«cul  digne  des  bons  citoyens  et  des  vrais  patriotes  1 
Je   'demande  ,    messieurs  ,    que  vous    ordonniez 
mention  honorable   aux    procès -verbal  de  la  con- 
duite de 'la  gar^e  nationale  de  la  ville  de  l'Aigle  , 
et  de  celle  du  sieur  Camps  \  lieutenant  -  colonel  , 
qui  se  sont  distingués  par  leur  ztle  et  leur  civismt* 
(  Applaudi.  )         ■        . 
L'assemblée  décrète  ja  ipetitlon  honorabk» 
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Af :  An  nom  du  comité  de  divisltin  < 

fait  un  rapport,  suivi  d'un  projet  de  décret  "pour 
Ictâblissemcnt  d'un  tribunal  de  commerce  dans  U 
vilie  d'Orbcc. 

L'assemblée  ordonne    Timpression  et  Tajoumc- 
ment. 

M.  Bonnefoi  ,  prêtre  ,  fait  hommaïre  en  don  pa-« 
trlouqiie  ,  d'une  terre  dont  il  a.  été  mis  en  posscs* 
lion  en  remboursement  de  dîmes. 
L'assemblée  décrète  la  mention  honorable. 
M,  Brhsot  :  L'assemblée  nationale  a  renvoyé  am 
comité  diplomatique  l'office  de  l'empereur  et  1» 
lettre  confidentielle  de  M.  Delessarf.  Ce  comiic  a 
examiné  ces  pièces  ,  mais  il  a  été  partagé  dans  cette 
affaire.  Cependant  il  paroît  déterminé  à  la  laisser 
tomber;  il  n'a  pas  même  pris  en  considération  la  déi» 
nonciation  qui  a  été  faite  contre  M.  Delessart.  Cepen- 
dant rien  n'est  plus  urgent ,  plus  Important  que  cette 
matière.  Je  déclare  que  nous  somme»  environnés  de 
trahisons  ,  que  les  traîtres  ne  sont  pas  loin  de  nous  > 
et  qu'il  importe  de  Tes  connoîtrc. 

Jt  démande  que  Tasseniiblf  c  veuille  bien  a  l'ordre 
de  deux  heures  m'entcndre  ,  et  sur  l'ofEcè  de  l'em- 
pereur ,  et  contre  M.  Delessart.  (  Applaudi.  ) 

AL  Daverhoult  :  J'ignorois  si  ,  comme  Ta  dit 
M.  Brissoc  ,  l'intention  du  comité  ctoit  de  laissser 
tomber  cette  affaire  ,  et  de  ne  vous  faire  aucun  rap-  • 
port  sur  ToEFice  de  l'empereur  qui  lui  a  été  renvoyé. 
J'ignore  encore  où  il  a  puisé  que  le  comité  ne  nou^ 
rcndroît  pas  compte  de  la  dénonciation  faite  contre 
M.  Delessart.  Je  sais  très-bien  qu'après  avoir  dcli- 
bcré  sur  cette  affaire  ,  le  comité  a  charge  l'un  de 
ses  m«mbre$  d'en  faire  un  rapport  a  l'assemblée  ,  et 
le  rapporteur  est  M.  Koch,  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment M.  Brissot,  qui  aété  présent,  peut  dire  lorsque 
quelqu'un  a  été  chargé  de  rédiger  un  rapport;  que 
l'intention  du  comité  soit  de  laisser  tomber  cette  af- 
faire. Cela  s'est  passé  en  sa  présence,  et  je  l'interpelle 
de  réporidre  si  ce  que  je  lui  dis  est  vrai  ou  non. 
M,  Bris^sot  :  Je  demande  à  répondre. 
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Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  joi^r. 
M^.  Merlin  :  Je  demande  si  le  salut  de  la  patrie 
n'est  pas  toujours  à  Tordre  du  jour. 

Aï,  Brhsol  :  J'ai  dit ,  messieurs  ,  que  \t  cocotte 
diplomatique  paroissoit  vouloir  ensevelir  cette  af- • 
faire  dans  le  silence  ,  et  voici  pourquoi.  Il  y  aneuf 
jours  que  la  communication  a  été  faite  à  Tassenjblé.e, 
que  le  renvoi  a  été  fait  au  comité  diplomatique  ;  et 
il  est  très-vrai  que  ce  rapportn  a  point  encore  été  fait  à 
rassemblée  ;  il  est  très-vrai  que  le  comité  ,  sur  mes 
vives  réclaipations  ,  a  arrêté  d'en  charger  M.  Koch. 
Je  lui, ai  demandé  quand  il  seroit  prêt:  il  m'a  ré- 
pondu avec  un.  air  (l'indifférence.  [Ahl  ah!  )  Je  dé- 
clare que  M.  Koch  m'a  dit  hier  que  le  rapport  n'é- 
toit  point  commencé  ,  qu'il  ne  pouvoit  point  être 
prêt  avant  mardi  ;  ,et  d'un  autre  côté  ,  on  ne  doit  pa$ 
vous  dissimuler  qu'il  existe  de  très-grands  dangers 
au-dehors ,  qu'hier  encore  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  vous  ?i  déclaré  que  l'empereur  avoit  donné 
des  ordres  pour  faire  marcher  dix  mille  hommes' de 
plus  ,  outre  Jes  trente  mille  qui  ont  é.té  déjà  déter- 
minés* ""  j> 

Je  viens  à  la  dénonciation  de  M..Delcssart  :  on  n'a 
J)as  voulu  s'en  occuper  au  comité  ,  et  il  m'a  paru 
qu'on  vouloit  faire  tomber  cette  affaire  dans  le  si- 
lence. Or  je  regarde  M.  Dcîessart  comme  un  traître, 
et  je  demaiide  à  le  dénoncer  à  l'ordre  de  deux 
heures. 

M,  jfauaouri  :  Ge  que  vient  de  dire  M-.  Brîssot  , 
feroit  penser  que  votre  comité  a  reçu  avec  indiffé- 
rjnce  une  dénonciation  qui  lui  a  été  renvoyée  ,  .et 
qu'il  ne  s'en  est  point  occupé.  11  y  a  eu,  messieurs; 
àts  délibérations  différentes  et  successives  au  comité 
diplomatique  ,  sur  les  objets  qui  lui  ont  été  ren- 
voyés, 

M.  Erisspt  accuse   le    comité   de  ne   s'être  point 
occupé  de  ces  importans  objets  ,  quand  au  contraire 
il  a,été  extrêmementassidu ,  et  que  souvent  M.  Bri&sot 
manquoit  aux  séances  qu'il  n'a  cessé  de  tenir, 
flusienrs  voix  :  L'ordre  du  jour. 
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^  M.Jducourt  :  Au  reste  si  ce  que  M.  Brîsiotaàdîre 
à  rassemblée  peut  jeter  quelques  lumières  sur  Ia 
question,  je  T  invite  rai  à  les  communiquer  ;  et  je 
déclare  qu  il  a  constamment  refusé  de  "faire  part  a« 
comité  de  Topinion  dont  il  parle. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  qiif 
M.  £ris50t  sera  eate^du  à  s  heures. 

Lelln, 

Strasbourg,  8  mars  1791- 

M.  le  président  ,<  la  nécessité  de  déterminer  le 
mode  par -lequel  les  naissances  ,  mariages  et  décès 
seront  constates ,  et  de  désigner  les  officiers  publics 
qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes  au  terme 
de  J'artiele  8  du.  titre  2  de  Tactc  constitutionnel  , 
devient  de  jour  en  jour  plus  Uîgeiïtfe.  La  réphgnance 
de  quelques  citoyens  à  faire  baptiser  leurs  enfan» 
par  des  prêtres  assermentés  ,  et  à  être  mariés  par 
eux,  le  refufi  journalier  de  la  part  des  curés  consti- 
tutioBnels  »  de  constater  les  noms  des  'enfans  nou- 
veaux nés ,  et  celui  des  témoins  de  leurs  naissances  , 
lorsque  les«^>arens  ae  lès  font  pas  présenter  à  la 
paroisse  ,  T opiniâtreté  avec  laquelle  les  curés  re- 
fusent d'enterrer  Jeç  enfans  qu'ils  n'ont  pas  baptisés  , 
nous  exposent  sans  cesse  à  des  scènes  affligeantes  5. 
peut-être  serons-nous  dans  le  cas  de  faire  ensevelir 
des  enfans  sans^prêirès  ,  et  seulement  en  présence 
d'un  ofiieîcr  de  police  ;  mais  la  loi  ne  nous  autorise 
paj  encore  à  dresser  procès-verbal  et  tenir  registre 
de  ces'actes,  et  les  membres  du  conseil  de  Fcvéque 
se  persuadent  que  nous  agirions  contre  la  constitu- 
tion, si  nous  donnions  cette" facilité  aux  ndn-con- 
formiste»  ;  rassemblée  sentira  sans  àdutt  les  consé- 
quences de  cette  position,  les  desordres  qui  doivent 
ntccssairement  en  résulter,  et  Tembarras  dans  le- 
quel nous  nous  trouvons;  nous  vous  prions  instam- 
ment ,  M.  le  président ,  de  lui  soumettre  ces  ob- 
«cryaùons ,  et  »©us  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  rcûdc 
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«n  décret  su ip  ccue  iijnportantc   mà.tterc.   {  Renvoyé 
au  comité  de  législation.  ) 

]  '  Lettre  du  ministre  de  la  justice» 

M.  le  ptésidtnt,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser 
«ne  lettre  du  roi  dont  sa  majesté  rae  charge  de  vous 
prier  de  donner  connoisbance  àrassembiée.  Je  suis  , 
etc.  Signé  Du  PORT.  '' 

Lettre  du  roi, 

.  Je  vous  prie  ,  M.  le  président',  de  dire,  de  ir.a 
part  à  l'assemblée  nationale  ,  que  j'ai  nommé  M.  de 
Graves  au  département  de  la  guerre  ,  à  la  place  de 
M.  Narbonne. 

3f.  Sage  :  S'il  est  du  devoir  de  rassemWée  de 
poursuivre  les  ministres  prévaricateurs  ,  nous  devons 
aussi  un  tribut  d'éloges  à  ceux  qui  ont  montré  dans 
le  ministère  une  activité  continue  et  bien  précieuse 
dans  le  moment  où  l'on  se  plaint  que  le  pouvoir 
exécutif  est  en  quelque  sorte  paralysé  -,  et  une  fran- 
chise et  une  loyauté  inaltérables  sont  bien  précieuses 
dans  un  pareil  moment.  Je  demande  que»vous  décla- 
riez que  Mr  Narbonne  emporte  les  regrets  de  l'as- 
(  semblée  nationale.  (  Appuyé  ,  appuyéA 

M,  Charlïer  :  M.  Narbonne  avoit  à  sa  disposîtFon 
les  deniers  nationaux.  Je  deman'le  que  l'assemblée 
Uitionale  décrète  que  M.  Narbonne  ne  pourra  pas 
^juitter  Paris  qu'il  n'ait  rendu  son  compte.  (  Ap- 
plaudi des  tribunes.  ] 

Af.  Ramond  :  Eu  rendant  hommage  aux  applaudis- 
sement avec  lesquels  l'assemblée  a  paru  accueillir  la 
motion  de  M.  Sage  ,  je  Tappuie  de  tout  mon  pou- 
voir-,  mais  il -est  impossible  que  l'asst;mblce  natio-- 
nale.  n'ait  p;j.s  apperçu  au  miliea  de  ;scs  travaux  con- 
tinus ,  et  nonobstant  qu'elle  doit  refuser  toute  at- 
tention aux  intrigues  qui  1- environnent  ,  il  est  im- 
possible ,  dis-je  ,  qu'elle  n'ait  pas  été  fi-appûc  de  ' 
cçlle  dont  il  paroît  que  le  changexnjsnt  de  ministère  • 
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leleVobjct  et  la  conséquence.  Il  est  certain  que  lé 
^yslttnc  qui  paroît  avoir  prévalu  dans  le  ministère 
ne  peut  convenir  nullement  aux  sentimens  de  l'a^- 
scmblcc  nationale.  Il  me  paroît  évident  que  le  sy»- 
tèmc  d"m trique  qni  y  a  prévalu,  également  ennemi  de 
rèiabUsscmcnt  de  la  constitution  et  d'un  gonveine- 
meut  Uçr'itime  ,  mérite  rimprobation  la  pins  sé- 
vère. 

Certes  ,  messieurs  ,  Tassemblée  nationale  ne  ict- 
icra  jamais  des  regards  sur  la  conduite  intérieure  du 
minisiere.  11  est  au-dessous  d'elle  de   s'occuper  de 
ces  intn^ues  ,    qui  assiègent  par-tout  la  masse  des 
a^ens  du  pouvoir 4pcécutif|  mais  lorsqujune  fois  elle 
est  frappée  de  la  certitude  que  le  gouvernement  ne 
peut  pas  marcher  avec  les  intrigues  des  ministres  , 
a/ors  ce  n'est  point  un  ministre  ,  ce  ne   sont  point 
deux  ministres  qu'elfe  doit  dévouera  rind'gnatibn 
publique.  Ce  qui   lui  convient ,  c'est   dtannoncer  « 
c'e^t  de  déclarer  au  roi  que  son  ministère  n*a  pas  la^ 
confiance  nationale.    (Applaudi.)   Ami  du  gouvcr- 
ncrnenrt,  c'est-à-dire  du  gouvernement  légitime,  pcr=- 
5ontie  plus  que  moi  ne  détcstc^les  agcns  qui  en  em- 
pêchent rétablissement.   Mais  je  ne  vous  proposerai 
point,  sur  chacun  d<s  m-inistrcs  en  particulier  ,  des. 
observations  relatives  à  la  part  personnelle  qu'il  3i« 
prise  aux  embarras  que  souffre-  cet  établissement.  H 
est    tel  ministre  relativement  auquel  cette  spécifica- 
tion ne  scroit  point  actncllemient  safts  inconvénient. 
Et  c'est  ainsi  ,  par  exemple  ,  que  des  observation» 
motivées  sur  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour- 
Toient  contrarier  FefFct  d'cs^  négociations,  entamées. 
Ma'rs  je  vous  observerai  qu  il  faut  que  le  gouverne- 
ment marche  ,  et  q«c  le   gouvernement  ii«  marche 
point';  que  le  seul  homme  ,  qui  dans  un  montent  pa-» 
roissoit  être  au  niveau  de  ses  devoirs,  au  moins  par 
aon  activité  ,  a   paru  hétérogène   au  ministère    quî 
semble  avoir  adopté  l'inertiô  comme  système  de  si. 
conduite.  (Applaudi.  )  Vous  devez  donc  déclarer  au* 
roi,  que  le  système  de  son  ministère  vous  paroît  in- 
compatible a^^f  rétablissement  de  la  constitution - 
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et  ne  sauroît  mériter  la  confiance  de  la  nation. 

M,  Rouy^r  :  Au  roi  seul  appartient  la  nomina- 
tion et  la  révocation  des  ministres.  Je  suis  loin 
d'appuyer  la  motion  qui  est  faite  de  prononcer 
votre  improbatlon  sur  la  révocation  du  .mifnistrc 
Narbonne.  Vous  savez  trop  bieti  ,  messieurs  ,  que 
iOJi  renvoi  ,  sans,  que  vous  ayez  prononcé  d'ira-'^ 
probation  sur  aa  conduite  ,  prouve  sa  justifipation. 
(Bruit  sourd.  )  Vous  savez  aussi ,  messieurs  (  Torâfr^ 
du  jour,)  ,  que  vous  avez  pronp-icé  hautement  votre 
improbition  contre  le  ministre  Eertiand.  Qjie  vient- 
on  l'^n'jncer  en  ce  -moment?  La  révocation  du 
»iini>trc  Natbonne  et  la  nominagpn  d'un  autre  mi- 
nistre ,  et  celui  précisément  que  vous  avez  haute- 
pent  impVpuvé  ,  celui  qui  se  "trouve  à  la  tête  d'un 
îpinistere  q]ul  est  presque  totalement  perdu  par  la 
faute  du  ministre  Bertrand,  celui-là,  dls-je  ,  n'est 
pointreraplacé. 

Je  ne  coiiuoî^  point  Tart  de  faire  des  phrases  ; 
mais  je  dis  ,  comrpe  je  le  pense  ,  on  ne  peut  pas 
Je  dissimuler  que  ce  ne  soit  ici  des  intrigues  mi- 
nistérielles. J'appuie,  la  proposition  de  M.  Cliar- 
licr-;  mais  en  même-temps  ,  comme  il  est  de  votre 
sagesse t  dcj  ne  point  commettre  d'injustice,  il  y  a 
très-long-tcmps  que  je  fis  la  même  .motion  pour 
Tcx-minlstre  Duportail ,  et  vous  pass'âtes  malheu- 
reusement à  Tordre  du  jour.  Il  ne'  faut  pas  que 
vous  fassiez  une  loi  particulière  pour  le  ministre 
Narbonne;  mais  je  demande  que  vous  portiez  une 
loi  générale  (  Cest  fait,  \s  et  que  Vous  décrétiez  que 
tous  les  ministres  qui  sont  révoqués  soient  tenus  de 
xesjLer  -à'àv^s  la  .capitale  jusqu'après  la  reddition  de 
leur>  jcpïftptes.,  ' 

M,  \Qiialremcfre  :  Lettre  de  M.  de  Narbonne. 
..  M*  le  président,  n'étant  plus  dans,  le  ministère, 
j'ai  cru  que  le  poste  d'un  citoyen  français  étoit  de 
lervir  SiUr  les  frontière* ,  j'en  ai  fait  demander  la 
permission  au  roi  ;.  s'iL veut  bien  me  l'accorder,  je 
partirai  ce  soir  pour  Metz.,  où  il  me  sera  facile  de 
hkixfi  pfiBYMÙr  à  TAfseiBblée  tous  le«  £iOi»j^(CAiStu  eLto 
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ponrroît  désirer  de  moi.  Je  suis ,  etc.  de  Narbonne, 

M.  Saladin  :  A  Tégard  de  la  seconde  motion  de 
M.  Ramond,,je  demande  que  l'assenqUée  passe 
purement  et  simplement  à  Tordie  du  ovr  et  j'ap- 
puie celle  de  M.  Charlier;  je  demande  quelle  est  la 
date  de  la- lettre  de  M.  de  Narbonne  ? 

M-   Qjialremere  :.EUc  est  sans  date,' 

M.  Saladin  :  On  assure  comme  fait  constant,  que 
M.  de  Narbonne  est  déjà  parti  ,  et  qu'il  est  sur  la 
route  de  Metz ,  et  l'assemblée  nationale  doit  dé-  . 
crcter  que  Tex-ministre  delà  c;ueiTenc  pourra  sortir 
de  Paris  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes  ;  c'est  un 
des  articles  qui  ont  cté  proposés  par  M.  Vaublanc  , 
lors  de  la  question  de  la  ^e^ponsabilité  des  ministres^ 

M.  C-nmbon  :  Il  y  a  dtja  long-tems,  messieurs, 
que  je  n'ai  cess:  de  dire  a  la  tribune  que  le  pouvoir 
exécutif  attaqnoit  la  consthuron,  en  ne  faisant  pas 
exécuter  les  loîx.  je  répéterai  sans  ctsst  cette  opi- 
nion, et  je  crois  que  rassemblée  nationale  a  déjà 
manifesté  pluiçieurs  fois  qu'elle  ne  pouvoit  pas 
avoir  de  confiance  dans  le  ministre  qui  attaque  la 
constitution  ,  en  ne  faisant  pas  exécittei  les  loix 
avec  rigueur.  J'approuvcrois  le  ministre  de  la  guerre 
qui  étoit  très-actif  dans  l'exécution  des  loix  de  son 
département-,  mais  ce  n'esr^as  le  tcms  ;  je  ne  veux 
pas  juger  sa  conduite.  Qjiol  qu'il  en  soit ,  nous 
devons  saisir  cette  occasion  pour  manifester  an 
roi  que  le  ministère  a  perdu  la  cojnfi^nce  de  la 
nation  ;  c'est  l'occasion,  pîiis  que  jama'S ,  de  dire 
au  roi  :  ceuif  qui  vous  ont  conseillé  de  ne  pas 
renvoyée  le  ministre  Bertrand ,  sont  coupables  ,  parce 
qu'il  avoit  perdu  la  confiance  de  fa  nation.  Je  ne 
perdrois  pas  un  instant  pour  aller  dire  au  roi  que 
tout  le  ministère  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M-  le  président  :  Je  reçois  uiie  lettre  du  ministre 
de  la  justice  ,  à  laquelle  est  jointe  une  lettre  du 
roi.  '  * 

M»  C amh on  r y 2iv 01$  oublié  d'excepter  M.  Cahier 
de  Genrille  ,  de  la  "motion  que  j'ai  faite. 

M,  Gor^ucmu  Ht  :  Le  19  février  179^,  M,  le 
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prcsM^nt ,  le  roi  m\  chargé  de  transmettre  à  ras- 
semblée nationale  sa  réponse  relative  aux  obkcr- 
vations  d^'assembléc  nationale,  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  marine  ;  j^ai  Thonneur  de  vous  Ta- 
dress<r  ;  je  suis  ,  etc.  avec  respect ,  Duport. 

Lettre  du   roi. 

Messieurs  ,  j'ai  examiné  les  observations  que  le 
zèle  et  la  sollicitude  de  rassemblée  nationale  l\ont 
portée  à  m'adresser  sur  la  conduite  du  ministre  dç 
la  marine;  je  recevrai  toujours  ^avec  plaisir  les 
communications  qu'Ole  croira  utiles  d'entretenir 
avec  moi. 

Les  observations  qui  m'ont  été  remises  de  la 
part  de  rassemblée  me  paroissent  absolument 
conformes  aux  dénonciations  sur  lesquelles  elle 
avoit  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer.  Je  m'étois 
fait  rendre'  compte  alors  des  réponses  que  M.  Ber- 
trand avoit  faites  sur  les  diflérens  griefs  ,  et  j'avois 
porté  le  mtme  jugement  que  rassemblée.  Au- 
cune plainte  fondée  ne  s'est  fait  entendre  re- 
lativement aux  différemes  parties  de  son  admi- 
nis.r^tion  ;  et  tout  ce|  qui  me  revient  de  la 
part  des  colons^  du  commerce  et  des  gens  de 
mer  ,  me  présente  des  témoignages  de  son  zelc 
et  de  l'utilité  de  ses  services  (  murmures  étouffés  ); 
enfin  aucune  violation  de  la  loi  ne  lui  est  repro- 
chée. Je  croirois  manquer  à  la  justice  de  lui  re- 
tirer ma  confiance  ;  au  reste  les  ministres  savent 
bien  que  le  seul  moyen  de  la  mériter  et  d«  la  con- 
server, est  de  faire  exécuter  les  lois  avec  énergie 
et  avec  fidélité.  Louis  ;  contr£-signé  Duport,  le  g 
mars  1792. 

M,  Gensonnè  :  Je  demande  la  division  sur  l'ordre 
du  jour  qu'on  a  proposé.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  l'ordre  du  jour  t^sur  la  motion  d'approuver  la 
conduite  du  ministre  de  la  guerre ,  mais  je  m'en 
repose  sur  la  seconde. .  Il  est  étonnant  que  M* 
Ramond.  vienne  proposer  à  Ta^sserablée  cette 
motion  qac  j'avbis  faite  au   comité  diplomatique 
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tu  clJe  avoit  été  rejctéc  ,  et  que  j*avoî$  décla.c 
devoir  renouveler  à  ra5scniblée  après  que  M.  Brissot 
aaroit  prononcé  son  opinion  ;  je  demande  que  l'as-  - 
semblée  n'adopte  point  par  sentiment  une  pa- 
reille motion,  mais  qu'elle  soit  épurée  par  une  dis- 
cussion ,  qui  comprendra  la  conduite  entieie  du 
ministère,  depuis  la  mémorable  époque  du  2  1  juin. 
C'est  cette  conduite  que  je  veux  dénoncer  à  Tasr 
semblée  ;  je  veux  dénoncer  tous  les  rainistrcj  , 
sans  exception  ,  comme  coupables  de  trahison 
envers  le  roi-,  c'est  le  roi  qu'ils  n'ont  cesse  de 
compromettre  ,  c'est  par  intérêt  pour  la  royauté 
constitutionnelle  qu'il  faut  enfrn  faire  justice  d'eux; 
je  demande  donc  que  l'assemblée  ajourne  -cette 
motion  pour-  y  délibérer  ,  après  avoir  entendu' la 
motion  de    M.  Brlssot.  ' 

M.  Ramond  :  M.  Gensonnc  vient  de  dire  à  l'as- 
semblée qu'il  avoit  proposé  au  comité  diploma- 
tique la  motion  que  je  viens  de  faire  ,  et  que 
cette  motion  y  avoit  été  rejetéc.  Ce  fait  n'est 
point  exact.  Il  est  aisé  de  sentir  ,  messieurs,  que 
cette  motioiT  n'est  nullemctit  de  nature  à  être  déli- 
bérée au  com'té  diplomatique  ,  du  ressort  duquel 
elle  n'est  point.  M.  Gensonné  a  proposé  à  la  dé- 
libération du  coniité,  son  opinion  relativement  aux 
négociations  de  M.  Delessart.  C'est  cette  opinion 
qui  n'y  a  point  prévalu  en  son  entier.  Les  membres 
du  comité  qui  sont  ici  présens  rendront  justice 
â  la  vérité    de    l'explication    que  je  donncr 

Je  profite  dé  la  parole  pour  rétablir  ,  dans  sa 
pureté  ,  ma  motion  qui  ne  me  paroît  pas  avoir  été 
bien  saisie.  Je  demande  que  l'aiserablée  nationale 
déclare  an  roi  que  le  système  qui  prévaut  dans 
son  miiVistere  actuel ,  ne  mérite  point  la  confiance 
de   la  nation. 

•  M^  Girardin  :  Il  est  éthappé  à  M.  ,Ramond  un^ 
aveu  bien  préc-ieiix  ,  c'est  que  le  gouvernement  nc- 
aaarche  pas.-  M.  Ramond  âttribiàe  le  défaut  de 
marche  du  gouvernement  à  Tiaertie  combinée  de 
tés  Bgenfr  ,    et  alors  on  peut  s^'étonner  de  U  ûidl- 
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tesse  des  conclusions  de  M.  Ramond  ;  car  ^i 
rinertic  des  ae;ens  du'pOHvoir  exécutif  est  com- 
^binée  ,  il  ne  suflit  pas  de  déclarer  qu'ils  ont  perdu 
la  confiance  de  la  nation.  Messieurs,  ce  seroit  en 
adoptant  j)récipitamment  cette  motion  ,  un  moyen 
de  sauver  ,  parmi  les  membres  du  niinistere  ,  ceu^ 
qui  doivent  payer  de  leur  tête  cettp  coupable 
îftertie.  (  Applaudi.  )  Ce  n  est  pas  ,  jnessieurs  , 
lorsque  tout  Terapire  se  rrunit  pour,  déclarer 
qu'eff  ct'vement  il  existe  à  la  tour  un  système 
d'ituirîe,  qu'ef'éctivement  il  existe  autour  d'elle 
un  système  d'intrigue  ,»  un  système  qui  veut  faire 
rétrograder  la  -constitution  et  modifier  la  constitu- 
tion ;  il  ne  su-ffit  pas  de  dire  que  les  ministres  ont 
peidu  la  co. fiance  de  li  nation.  Il  faut  que  l'as- 
semblée examine  s'il  n'est  pas  quelqu'un  de  ce» 
agens  qui  Utjnpe  dans  cette  grande  conspiration  , 
et  pour  cela  ,  je  demande  qu'on  entende  les  difFé-;- 
rens    rapports   faits   contre  les    agens. 

Il  ea  e^t  un  qui  inculpe  particuli/rement  un  mi-^ 
nistreÇui  paroît  être  plutôt  celui  de  Lcopold  que 
celui  de  I  ouis  XVI.  Il  est  un  ministre  contre  le- 
quel l'assemb'ée  a  annoncé  son  ©pinion^à  la  pres- 
qu'unap'mité  ,  et  l'on  doit  s'étonner  de  sa  résistance 
coupable  à  la  volonté  nat'onale.  Cette  seule  résis* 
tmce  peut  le  rendre  criminel.  Aussi  il  peut  faire 
croire  que  lui-même  est  de  la  conspiration.  Or,  sans 
précipitation,  je  demande  qne  la.,motion  de  M.  Ra* 
inond  ne  soit  pas  décrétée  à  l'heure  même  ,  mais  que. 
l'assemblée  suspende  sa  derbéraiion  jusqu'au  mo- 
ment où  ,  comme  le  dit  M,  Gensonné,  Ton  pourra 
lui  démontrer  peut-être^  que  les  ministres,  eux- 
mêmes  emjêc'ient  la  constitution  de  s'établir.  C'est 
à  leur  inertie  que  le. royaume  doit  tous  les  troubles 
qui  l'agritent.  En  me  résumant  donc  ,  je  demande  le 
ienvoi.de  la  motion  de  M.  Ramond,  et  qu'à  l'or- 
dre de  deux  heures  on  entende  le  rapport  que  M. 
BrisiSOt  doit  vons  faire  sur  le  ministre  des  affaire* 
étrangères.  (Applaudi.  ) 
"  iM.  Tarlé  :  Xrois  propositions  sont  faites  à  l'as* 
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semblée   nationale,    I^a  première  ,    d'approuver  Ii 
conduite  de  M.  Narb^onne;  Tautre  ,  de  cfêcréter  que 
les  ministres  qui  sortiront  du  ministère  ,  ne  pourront 
s'absenter  de  la  capitale  que  leurs  comptes  ne  soient 
tendus';  la  troisième  proposition  faite   à  rassemblée 
nationale  ,:que  les  membres  composant  actuellement 
le  ministère  ,  ont  perdu  la  confiance  de    la  nation. 
Il  faudroit  peut-être  ,  messieurs,  rapprocher,  com- 
parer les  deux  premières  propositions  qui  vous  sont 
faites  pour  démontrer  que  la  première   ne  peut   pas 
être  adoptée  ,  pv  cela- même  que  rassemblée  natio^ 
nalc  exigeroit  qu'un  ministre  doit  rester  à  son  poste 
jusqu  à  ce  que  ses  Comptes  soient  rendus.  Il    y  àu- 
roit  donc  précipitation,  il  y  aUroit   légèreté  de"  la 
part  de  rassemblée  nationale ,    de   déclarer,    avant 
d'en  être   convaincue  ,  qu'un  ministre  a  mérité  sa 
confiance  ,    qu'un  ministre  a  des   droits  â   ses    rc^ 
grets. 

Messieurs,  je  Suis  bien  éloigné  de  repoosser  la 
proposition  qui  est  faite  de  déclarer  que  M.  de 
Narbonue  a,  des  droits  aux  regrets  de  rassemblée 
nationale  ;  mais  je  dis  que  rassemblée  nationale  ne 
peut  pas  faire  cette  déclaration  avant  de  s'être  assu- 
rée. (0^1  est  ^^  accord.)  En  appuyant  la  motipn  de 
M.  Charlier,  qui  tend  à  ce  qu'il  soit  rendu  un  dé- 
cret général  qui  assujettisse  le  ministre  à  rester  à 
Paris  jusqu'à  ce  ^u'il  ait  rendu  àes  comptes,  je  de- 
mande l'ajournement  de  la  motion  de  M.  Sage 
jusqu'à  l'instant  où.  le  compte  aura  été  fendu. 

M.  Sage  :  J'y  consens. 

M.  Tarhè  :  Reste  donc  à  examiner  la  troisième 
proposition,  celle  deM.  Ramond  ,  qui  consiste  à 
faire  décréter  à  rassemblée  nationale  ,  dès-à-présent, 
que  les  membres  composant  le  ministère  ont  perdu 
la  confiance   de   la  nation. 

M.'Ramond  me  doniicune  rédaction  que  j'adopte. 
11  n'a  pas  entendu  dire  proposer  à  rassemblée  na- 
tionale de  déclarer  que  le  ministère  avoit  perdu  la 
confiance  de  la  nation  ;  mais  que  le  système  du  mi- 
nistère  ne    méritoit  pas  la  confiance  de  la  nation. 
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Sur  cette  proposition  j'observerai  â  rassenitlce  que 
renoncé  slinpJe  de  cette  proposition  présente  une 
idée  qui  ,  dans  une  circonstance  qui  n'c5t  pas  éloi- 
gnée ,  a  été  repoussée,  comme  elle  le  dcvoit  être  , 
par  rassemblée  nationïile  ;  je  veux  dire  fidée  de  la 
solidarité  du  ministère. 

Vous  avez  senti  avec  raison  qi\.C,  quand  II  étoit 
qiiestion  d'un  acte  aussi  grave  ,  que  celui  qui  tend  à 
priver  un  citoyen  de  l'estime  et  de  la  confiance  de 
la  nation  enticrt  ,  les  preuve^  ,  les  dénonciations  , 
les  inculpations  dévoient  être  personnelles,  dévoient 
être  particulicres,  et  qu'il  n'étolt  pas  possible  ,  (ras- 
semblée nationale  en  sent  elle-mém«  le  danger  )  de 
réunir  ,  de  coaliser  le  ministère  entier,  de  le  rendre 
intéressé  ,  pour  ainài  dire  ,  à  défendre  le  système  de 
tel  ou  tel  miu'stre. 

Je  dis  ,  messieurs  ,  qne  si  le  ministre  est  cou- 
pable ,  il  faut  que  le  ministre  soit  jugé  sévèrement  , 
mais  qu'il  .le  soit  avec  des  pièces  de  conviction.  11 
faut  que  clia.un  des  membres  de  rassemblée  ,  en 
votant  ,  ait  la  certitude  qu'il  a  acquitté  un  devoir  de 
représentant  de  la  nation. 

Ainsi  ,  messieurs  ,  quoique  peut-être  il  eut  con- 
venu *à  l'assemblée  de  passer  à  Tordra  du  joar  sur 
cette  proposition  ,  moi  je  demande  que  le  comité 
des  douze  ,  qui  vient  d'être  nommé  ,  soit  charge 
spécialement  de  recueillir  toutes  le?  plaintes  ,  toutes 
les  dcnopciations  qui  peuvent  exister. 

M,  Reboul  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gen- 
sonné  ,  et  je  trouve  de  nouveaux  «lotifs  de  l'appuyer 
dans  la  la  lettre  du  roi  ,  dont  il  vient  de  vous  être 
fait  lecture.  Cette  lettre  renferme  une  proposition 
non  exacte  ,  un  véritable  faux  ministériel ,  dont  le 
ministre  de  la  justice  s'est  rendu  coupable  par  son 
contreseing.  Il  est ,  en  effet,  faux  de  dire  que  ras- 
semblée nationale  ait  déclaré  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
à  délibérer  sur  toutes  les  inculpations  et  reproches 
faits  au  ministre  de  la  marine  ,  soit  par  les  pétition- 
naires ,  soit  par  Icj  membres  de  rassemblée  na* 
llionalc.  .     ^ 
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Elle  a  déclare  qu'il  n'y  avolt  pas  lieu  à  délibérer 
SUT  une  proposition  particulière  qui  lui  avoit  été 
faite  relative  à  ce  ministre  et  par  un  comité  ;  c'est 
parce  qu'une  question  fut  mal  posée  ,  que  r.issem- 
biée  prit  le  parti  de  la  rcjcttcrpar  la  question  préa- 
lable. Ce  n  est  que  par  un  véritable  abus  d'une 
délibéraiion  qui  n'a  point  eu  de  résultat  ;  c'est  par 
une  subtilité  qui  seroit  plutôt  digne  de  la  Sor- 
boiine  que  d'un  miniitere  même  artificieux  et  rusé, 
q:ie  les  ministres  cherchent  sans  cesse  à  déshono- 
rer l'assemblée  nationale  ,  et  à  faire  croire  qu'elle 
se  met  en  contradiction  avecelk-méme.  Je  trouve  , 
messieurs  ,  dans  cette  letjre  ,  un  fait  très  -précis  , 
pour  lequel -1«  ministre  de  la  justice  me  semble 
être  mis  en  cause.  Je  demande  donc  que  cette  affaire 
sait  réunie  à  toutes  celles  relatives  aux  autres  mi- 
nistres ,  et  notemmcnt  a  la  conduite  du  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  dbnt  la  conduite  irtccrtainc 
et  peut-'tre  '  artificieuse  ,  a  mis  réiat'dans  le  pé.il 
oà  'l  se  trouve. 

En  me  Tcaumant  ,  j'appuie  la  motion  de  M. 
CliaTlicr.  Je  demande  que  là  modon  de  M.  Sage 
soit  ajournée  jusqu'à  Tcpoquc  où  le  compte  dà 
AT.  Narbonne  'aura  été  rendu  et  reçu  ,  et  que  sur  la 
la  troisième  proposition  ,  elle  soit  renvoyée  au  co- 
mité des  dbuze  ,  avec  injonction  d*en  faire  le  rap- 
port dans  le  plus  court  délai  possible. 

M,  Guadei:  Enfin  ,  il  est  arrivé  le  jçur  où  Tin- 
crcdulitc  mêrne  va  être  forcée  d'avouer  les  complots 
tramés  par  le  ministère,  contre  la  liberté  de  là 
France.  Enfin,  il  est  arrivé  le  jour  où  le  bandeau 
f:ital  devoît  tomber  de  dessus  les  yeux.  Eh,  mes- 
sieurs ,  étoit  -  il  possible  qu'il  y  fût  retenu  plus 
lone-tcms  ?  On  cherche  envain  en  France  le  pou- 
voir  cxecutit  d.elegue  par  la  constitution  ;  on  ne 
l'y  trouve  pas.  Dans  rintérieuf"  les  rênes  du*  gou- 
vernemet  semblent  avoir  été  comme  à  plaisir 
abandonnés  à  l'aristocratie.  Dans  Textéricur ,  c'*e«t 
Léopold  ,  c'cs  le  roi  de  Prusse  ,  c'est  le  roi  d'Es- 
pagne qui  paroîssent  tenir  le  fil  de  toutes  nos  xc- 
latious  politiques. 
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Cependant  ,  messieurs  ,  malgré  rcvîdencc  de 
-cette  trame  ourdie  con.tic  la  liberté  et  la  sûreté  .de 
la  France  ,  je  ne  crois  pas  que  rassemblée  natio- 
nale doive  s'occiuper  en  ce  moment  de  juger  ceux 
qui  en  sont  coupables.  Elle  le  doit  d'autant  moins 
qu'en  adoptant  de  confiance  la  motion  de  M.  Ra- 
mond  elle  ^uveroit  évidemment  les  ministres  que 
j'accuse  et  qui  le  seront  bien  âutreihent  de  cette 
perfidie  et  de  tous  ces  complots  :  elle  les  sauvc- 
roit  ;  car  qu'est-ce  ,  messieurs  ,  pour  ceux  qui 
n''ont  jamais  eu  la  confiance  de  la  nation  ,  que  faire 
déclarer  par  le  corps  législatif  qu'ils  l'ont  perdue  •? 
Ques-ce  sur-tout  pour  le  corps  législatif  que  de 
faire  déclarer  que  le'ministere  a  perdui la  confiance 
de  la  nation  ou  qut  le  système  qu'il  ^  embrassé 
n'a  pas  mérité  la  confiance  de  la  nation  ,  lorsqu'il 
est  évident  qu'à  vottre  résistance  ,  au  langage  de 
la  justice,  à  celui  de  la  raison  on  apperçoit  les 
mêmes  intrigues  qui  sauvent  Bertrand  de  l'anatheme 
qne  ^ous  avez  porté  contre  lui.  Je  crois  donc  , 
niessiears  ,  que  les  circons<tances  sont  telles ,  et  le 
wlut  de  l'état  et  de  la  patrie  trop  compromis  pour 
que  rasi>«mblée  nç  doive  pis  examiner ,  non  la.  con- 
duite du  ministère  seul ,  mais  celle  de  chacun  des 
ministres  en  particulier,  et  je  me  persuade  qu*ua 
grand  exemple  sera  fait  et  qu'il  apprendra  aux  suc- 
cesseurs des  ministres  actuels  ce  qu'il  en  coîîte  pour 
avoir  intention  de  perdre  la  chose  publique.  Je 
demande  donc  que  M.  Brissot  soii  entendu  à  l'ins- 
tant même ,  puisque  l'ordre  de  ,dcux  heures  est 
arrivé  ,'et  que  la  discussion  jso'ii  ouverte  tous  les 
jours  suf- cet  objet;  dès  que  M.- Brissot  aura  été 
entendu. 

M,  Rougîer-Labergerie  :  Je  demande  qu'on  décrète 
l'urgence  et  qu'on  .adopte  la  motion  de  M.  Cl;iarlier. 

M,  Lasource  :  Je  m'oppose  au  décret  d'urgence 
parce  que  la  constitu^tion  porte  que  les  actes  relatif* 
à  la  resJ3onsabilité  des  rmnistres  ne  sont  pas  sujets  à 
la  sanction. 

Ai.  Goujon  :  Je  denaapde  que  vous   mettiez  ;  le* 
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mîuistres  ne  pourront   sortir  sous  telle  peine  qne 
vous  déterminerez. 

Plu  leurs  voix  :  Non  ,  non;  alors  ce  5eroit  sujet  à 
la  sanction. 

/.'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lîeii 
à  délibérer  sur  Turgence.  La  proposition  de  M. 
Charlicr  esf  adoptée  sauf  rédaction  avec  l'amende- 
ment  de  M.  Rouyer. 

M,  Lacroix  :  Si  vous  n'aviez  porté  une  loi  que 
contre  le  ministre  de  la  Guerre,  vous  n'a'uriez  pas  eu 
besoin  de  décrétev  l'urgence;  mais  comme  votis 
l'avez  eénfrallséc  ,  il  faut  décréter  rurirencc. 

M.  Laporie  :  Puisque  vous  ne  voulez  pas  faire  les 
trois  lectures  ,  vous  devez  décréter  l'urgence  ,  par^c 
qu'autrement  votre  dé.cret  seroit  nul  et  le  xoi  ne 
rcxécuferoit  pas. 

L'assemblée  nationale)  décrète  l'urgeiice  et  adopte 
la  motion  principale  sauf  rédaction.  " 

M,  Sage  :  Je  'demande  t'ajournément  de  ma  mo- 
tion jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  ait  rendu 
son  compte.   Adopté» 

M,  Lacroix  :■  Je  demande  que  la  personne  qui 
rédigera  le  décret,  le  fasse  de  manière  à  lc  qu'il 
puisse  atteindre  Montmorin  et  Duportail,  et  qu'on 
mette  que  tous  ces  ministres  qui  ont  donné  leur  dé- 
mission, ou  qui  ont  quitté  le. ministère  df'puis  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  ,  seront  tenus  ,   etc. 

M,  Rvuyef  :  J'appuie  Ja  motion  auec'd'autant  plus 
àç  raison,  qu'ayant  tait  cette  motion  il  y  a  trois 
mois,  le  corps  législatif. ue  pa^sa  à  l'ordre  du  jour 
.que  sur  le  prétexte  qi;*on  donna  que  MM.  Mont- 
morin et  Dupçrtail  avoient  remis  leurs  comptes* 
Cependant  ils  iie  Tout  point  fkit;  il  faut  donc  que 
la  loi  frappe  aussi  sur  eux. 

La  motioîi  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

Lettre  du  ministre  de  rinlérieur.  r 

M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
une  lettre  du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  laquelle  le  corps  administratif,  insistant 
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^e  nouveau  sur  la  demaijde  qu'il  fait  depuis  deux 
iriois,  à  reffet  d'obtenir  la  faculté  d^  se  compléter^ 
annonce,  qunl  ne  peut  plus  suffire. â  ses  fonctions, 
et  qu'il  lui  devient  impossible  de  les  continuer,  si 
rassemblée  nationale  ne  prend  pas  incessamment  sa 
sollicitation  dans  la  plus  giande  considération. 

Renvoyée  à  la  séaùce  du  soir.  - 

M.  Sèdillcz  :  Si  l'assemblée  nationale  veut  que  le 
séquestre  des  émigrés  ne  soit  pas  une  mesure  illu- 
soire,  il*  est  absolument  indispensable  qu'elle  le 
décrète  très-promptement.  Je  demande  la  continua- 
tion de  la  discùssioQ  à. ce  soir.  Adopïè* 

M»  le  président  :  Voici  le  résultat  du  .scrutin  sur 
5oo  votans  :  majorité ,  855.  M.  Gensonné  en  a  réuni 
ÎJ23  ;  M.  Dorisy ,  '129  ;  par  conséquent  il  y  a  lieu 
à  un  troisième  scrutin  et  on  le  fera  demain. 

AK  Brîssot  :  Messieurs ,  vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  diplomatique  l'examen  de  la  note  confiien- 
ticlle  de  M.  Dclcssart  à  M.  de  Noa-Jlcs ',  du  9\ 
janvier;  la  réponse  du  prince  Kaunitz  à  ces  dé- 
péchés ;  et  enfin  la  réponse  du  roi  à  ces  dépêches  , 
en  date  du  20  février. 

J'examinerai  d'abord  la  conduite  que  vous  devez 
tenir  à  l'égard  de  l'empereur  ,  et  ensuite  le  parti 
que  vous  devez  prendre  à  l'égard  du  ministre  des 
affaires   étran^^cres. 

Pour  vous  mettre  à  portée  de  prendre  une  dé- 
termination convenable  ,  il  est  nécessaire  de  vous 
rappeler  ici  les  faits  principaux  qui  ont  précédé 
CCS   dépêches. 

Vous  avez  vu  parla  circulaire  deTeinpereur  aux  di- 
verses puissances  de  l'Europe,  du  mois  de  juillet 
0crnier  ,:par  son  traité  conclu  avec  Iç  roi  de  Prusse 
le  îi  juillet  ,  par  son  office  du  21  décembre  ,  qu'il 
existoît  un  çeticert  formé  entre  lui  ,çt  diverses  pu*s- 
sances  ,  contre  la  sûreté  ,  contrcla  constitution  de 
la  France  ,  .sur  le  futifec  prétexte  de  maintenir  l'hon- 
»cur   des   couronRes. 

Frappés  des  dangers  qu'un  pareil  concert  pourroit 
avoir  pour  la  France.,  et  désirant  les  prévcu.it"  ,  vouf 
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rcudîtcs,  h  s?8  janvier  dernier,  nn  décret  par  le- 
quel vous  invitiez  le  roi  à  demander, à  Temperciir 
s'il  entendoit  renoncer  à  tout  traité  qui  pourront 
porter  atteinte  à  la  souveraineté  ,  à  la  sûreté  et  a 
1  indépendance  de  la  nation  française  ;  et  d«  lui  dé- 
clarer qu'à  défaut  par  lui  de  donner  pleine  et  entière 
satisfaction  sur  tous  ces  points  ,  avant  le  premier 
mars,  son  silence  ainsi  que  toute  réponse  éVasive- 
rt  dilatoire  ,  seroient  regardés  comme  une  déclara- 
tion de  guerre.  ''  ^ 

Ce  décret  a  été  applaudi  par  la  nation  entière  :  il 
1  prouvé  que  l'assemblée  nationale  ne  se  trompera 
jamais  lorsqu'elle  prendra  pour  guide  les  sentimens 
élevés  ,  les  résolutions  fermes  qu'inspire  l'état 
d'hommes  libres  ,  lorsqu'elle  se  montrera  jalouse 
de  rindépcndance  de  notre  patrie  et  de  l'honneur 
nom  français. 

On  avoit  tout  lieu  d'espérer  que  ce  décret  Seroît 
accueilltpar  le  pouvoir  exécutif;  il  n'y  a  réporfdu 
qu'avec  humeur  ,  en  injtinuant  que  vous  empiétiez 
sur  son  initiative  ,  en  vou?  reprochant  votre  eu- 
tliousiasme  ;  en  vous  disant,  enfin,  que  depuis 
plus  de  quinze  jours  il  avoit  demandé  à  Ten^pe- 
r?ur  des  explications  conformes  à  votre  intention. 
Qui  de  vous  ,  messieurs  ,  n'a  pas  été  affligé  de  ce 
message?  Vous  aviez  rendu  un  décret  d'invitation , 
parce  que  vous  croyiez  n'avoir  qu'un  même  senli-  • 
ment  avec  le  roi  ,  parce  que  vous  aviez  voulu  con- 
vaincre l'Europe  critierc  de  la  bonne  harmonie  ^ui 
régnoit  entre  les  deux  pouvoirs  ;  et  au  lieu  d'ua 
retour  amical ,  on  ne  vous  donne  qu'une  leçon 
déplacée  »  où  l'aigreur  et  la  dureté  se  montrent  à  la 
plaee  du    concert  sur  lequel  vous  aviez  compte. 

On  vous  reproche  d'avoir  mis  une  invitation  .en 
forme  de  décret  ,  comme  si  la  constitution  vous 
défendoit  cette  forme  pour  les  invitations ,  comme 
si  celte  forme  de  division  par  article  n'étoit  pas  une 
manière -naturelle  de  classer  les  objets. 

On  vous  insinue  que  vous  avez  empiété  sur  l'ini- 
tiative  du   roi  et  violé  la  constitution,  puisque   le 
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corps  législatif  n€  peut  délibérer  sur  la  guerre  que 
sur  la  proposition  formelle  du  roî  ;  .  et  le  ministre 
qui  prétend  vous  rcg^çntec.,  quapd  il  dcvroit  s'oc- 
cuper du  moyeri  de  faire  naître  et  d'entretenir  une 
harmonie  salutaire  entre  les  deux  pouvoirs  ,  oublie 
lui-même  et  la  constitution  et  les  propositions  duroi. 
Il  oublie  que  si  au  roi  seul  appartient  de  préparer  les 
relations  extérieures  ,  à  l^ssemblée  nationale  ap- 
partient aussi  le  droit  d'inviter  le  roi  à  des  mesures 
militaires  ou  diplon:»aJ:iques  ,  qui  lui  paroissent  lé- 
cessaires  pour  la  dignité  et  la  sûreté  de  la  nati  in  , 
si  Te  pouvoir  exécutif  les  néglige.  Il  oublie  q  ue  , 
4' après  la  constitution  ,  le  corps  législatif  a  le  droit» 
sur  la  notification  qui  lui  est  faite  d'hostilités  immi- 
nentes, de  délibérer  s'il  convient  de  provoquer  1% 
guerre  ou  la  cessation  des  hostilités.  Il  oublie  que  , 
depuis  cette  notification  ,  la  marche  devient  aéces- 
saircment  commune  entre  ..les  deulc  pouvoirs.  II 
oublie  qu'il  avoit  fait  deux  fois  cette  notifica- 
tion. 

Eh  !  pourquoi,  messieurs,  si  rassemblée  natio- 
nale ne  pouvoit  pas  délibérer,  pourquoi, lut  noti- 
.fipit-o«i  TofTicc  du  21  décembre  ?  Qjiclle  sing^ulierc 
prétention  de  vouloir  avertir  les  représentans  de  la 
nation  des  dangers  qui  la  menacent  ,  et  de  vouloir 
que  l'assemblée  nationale  s'interdise  de  manifes- 
'  ter  son  opinion  sur  les  mesures  "  qu'exige  le 
péi>l  commun.  Mais  ic  dois  vous  réviler  ici  un  fait 
qui  pro/cra  la  duplicité  du  ministère. 

M.  Delessart,  après  la  promulgation  de  l'office 
du  21  décembre  ,  provoqua  lui-même  les  confé- 
rences du  comité  diplomatique  sur  cet  objet ,  et  y 
assista.  11  eut  communication  du  projet  de  décret 
qui  vous  fut  proposé. 

Au  milieu  des  discussions  ,  il  lui  échappa  de 
dire  qu'il  avoit  écrit  à  l'empereur  dans  le  sens  de 
ce  message.  Si  vous  lui  avez  écrit  ainsi  ,  obscr- 
vai-je  à  M.  Delessart ,  il  est  inutile  que  l'assemblée 
invite  le  loi  à  faire  ce  qu'il  a  déjà;  fait..  Non  ,  ré- 
pondit M.  Delessart,  cette  invitation  ne  sera  point 

iuutiic  ; 


(   4!>  )     -     ^ 

înmile  ;  îl  importe  de  convaincre  Ici  pinssancci 
européennes  ,  par  une  démarche  d'éclat  ,  que  ic* 
deux  pouvoirs  agissent  de  concert. 

Ce  fat' diaprés  cette  sage  réflexion  que  le  pro'ct 
de  décret  fut  présenté  ,  et  le  ministre  qui  Tavoit 
provoqué  lui-même  le  fait  censurer  amèrement  par 
le  roi  ;  il  censure  le  prétendu  enthousiasme  dç 
rassemblée  ,  lorsque  lui-racme  ,  par.  son  discours 
du  14  décembre  ,  TaYOÏt  allumé  ;  il  le  censure 
lor&quil  ne  pouvoit  ignorer  que  le  décret  de  ras- 
semblée nationale  avoit  été  le  fruit  d'une  longue 
discussion  ,  et  le  résultat  de  la  presqu'unanimité 
àps  suffrages-  Oui  ,  messieurs  ,  Tenncmi  le  plus 
cruel  de  la  i-évolutlon  nVuroit  pu  dicter  au  roi 
une  conduite  plus  perfide  »  plus  propre  à  encou- 
rager les  menaces  et  les  inu>ultes  des  puissances 
ftrngeres  ;  -et  V^st  à  ce  messap^c  ,  n'en  doutez  pas  , 
tjue  vous  devez  Ics  outrages  contenus  dans  les  " 
diverses  dépêches  du  ministère  autrichien. 

J'écarte  ,  quant  à  présent,  les  conséquences  qu'on 
doit  tirer    de    celte    coaduite   rcbtivcmcnt  au    mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Je  me  boine  à  «xarai- 
ncr  ici   ce    que  l'empereur    a  fait    et    ce  .que    vous  ' 
de  «Lire.    ' 

I  c  :oi  vous  a  dit,  dans  son  message  du  28  janvier, 
^ju'll  avoit  de iîiandê  à  rempereiii*-,  depuis  plus  de 
quinze  joi'rs  ,  dts  explications  confuriiics  à  celles 
de  votre  invitviiion.  Il  est  étrange  que  Ton  mette 
dans  la  bouche  da  roi  un  triple  mensong;^.  Dabord 
le  roi  n'a  point  écrit  à  l'empereur  ,  car  on  ne  nous 
3  communiqué  qu'une,  lettre  de  M.  Delessart  qui. 
n'tst~pourt-int  pas  le  roi.  Ensuite  la  lettre  de  M'.  De- 
lessart est  du  21  janvier,  c'est-à-dire , 'sept  jou*-* 
antérieurs  au  me&sa^re  du  roi.  £:ifi:>  h  lettre  à  M.  Kau- 
iiitz  n'ttoit  pas  coiiformc  â-uos  intentons. 

Je  n'examinerai  pas  ici  tcuf- ce  ^u'il'y  a  d'irr^'gu- 
lîcr  dans  la  dépêche  du  tnitlstre  des  affaires  étran- 
gères •,  je  me  borne  à  considérer  la  marche  qu'il  a 
suivie  relativement  à  rempcrcur.  Le  ministre  y  rap» 
pelle  et  blâme  la  conduite  de-  l'empereur  à  l'égard- 
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de^  cniîçres  et  de  rélecicur  de  Trêve.  Il  s'étonne 
dp  ce  que  par  crainte  de  ritisuboidinatiun  de. quel- 
ques munlclpalircs  ^  l'empereur  ait  pu  doinicr  des 
ordres  pour  protéger  r.éitc.teur  de  Trêve  qui  cioit 
CCI  état  d'hos':iliié. 

Il  expose  les  justes  Inquiétudes  de  la  France  sur 
le  coîiccrt  formé  entre  l\«ipereur  et  diverscj»  autres 
puissances  sur  le  Jameux  con^rr.  s  projeté  pour  luo- 
diticr  noirç  constitution.'  Il  observe  qu'il  n'existe 
aui  une  ra  son  pour  motiver  un  pareil  concert. 

Il  convient  qu'il  a' été  une  cpoq  le  où  la  cause  des 
cmiî^rés  qui  par  ^isspit  liée  avec  celle  du  roi  ,  a  pu 
cxcitei  rin^érêt  des  souVcrjiins,  mais  que  depuis  Tac- 
ceptuion  de  la  con^tituiion  par  le  roi  ,  ce  motif  ne 
peut  plas  intéresser  l'empereur.  Il  lui  a  déclaré  que 
le  roi  desife  la  paix  ;  ma-'s  qu'il  désire  d'être  rassuhé. 
Enfin  M,  Deks.sart  enjoint  à  l'ambassadeur  de  pro- 
voquer des  explications  sur  trois  points.  ^ 

1^.  €ur  TofFice  du  21  décembre. 
-^>2^.  Sur    l'intervention  de    l'empereur    sur    nos 
aOTaires  intérieures. 

3^.  Çnfin  ce  que  si  majesté  impériale  cntencl 
p^r  les  souverains  réunis  eij  concert  pour  la  sûreté 
et  l'honneur  des  couronnes.  Assurément,  messieurs, 
ce  .1  uigaîTc  n'est  pas  celui  de  votre  Secret  du  mois 
dç  jaivier  ;  vous  iVy  demandiez  pas  la  paix  basse-, 
ment;  le  langrige  que  vous  invitiez  à  tenir  étoit 
fier  et  digne  d^hommes  qui  sentent  leur  grandeur, 
et  qui  cependant  ve^ïcnt  être  constamment  justes. 
Vous  ne  vouliez  pas  qu'on  fît  des  dissertations  pour 
attirer  d'aptres  dissertattous.  Vdus  ne  vouficz  pas 
des  explicatipn;i,  mais  une  déclaiation  précise.  Vous 
fixiez  un  terme,  parce  que  vous  craigniez  avec 
yalson  qu'on  ne  vous  entraînât  dans  une  négociation 
interminable.. Vous  aviez  insisté  sur  la  circulaire  du 
premier- noveinbre ,  sur  la  convention  de  Pilnitz  , 
sur  le  traite  du  25  juillet ,  parce  qiie  ces  iraités 
ctoient  contraires  à  votre  traite  d'alliance  ,  parce 
qu'ils  en  étoient  la  rupture,  parce  que  vous  vouliez 
<^QYalQcre  l'empereur  par  ses  propres  actes*,  et  le 
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ministre  des  afifaîrcs  étrangères  garde  un  profond 
silence  sur  ces  pièces  importantes!  Vous  avez  bica 
annoncé  le  projet  d'examiner  le  traité  de  I75Ô, 
dont  les  inconvéniens  fous  avoient  frappes,  et  tel 
croit  l'objet  da  renvoi,  q«c  vous  en  aviez  fait 
au  comité  diplomatique.  Le  ministre  des  affaires 
éirangcrcs,  maigrie  votre  voeu ,.  cherche  dans  sa 
lettre  à  convaincre  Tcmpereur  qu'il  lui  convient 
de  maintenir  les  traites  ;  ainsi  ,  loin  que  le  miixistrc  • 
des  affaires  étrangères  ait  écrit  à  Tempereur  daa« 
le  sens  de  votre  invitation  ,  il  a  précisément  écrit 
tout  le  contraire  ,  excepté  sur  un  seul  point,  celui 
du  concert  ;  mais  ce  point  est  si  froidement,  si 
lâchement  discute;  on  y  oublie  tellement  ctU 
dignité  nationale  et  les  convenances  politiques, 
qu'il  ne  peut  remplir   nos  intentions. 

M>  Delessart  a  peut-êire  cru  les  mieux  remplir  .ea 
envoyant  à  iempcreur  vos  décrets  des  14  et  25  jan- 
vier dernier  ;  car  Tua  est  cité  et  discuté  dans  la 
uuc  lettre  de  l'empereur  ,  et  pour  l'autre  il  y  a  allu- 
sioa  si  frappante  qu'on  ne  peut  $'empê(;her  de  la  rc-  . 
connoître. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  messieurs  ^  cxaminon?  main-  . 
tenant  les  réponses  du  ministre  de  l'empereur ,  et 
voyons  si^jellcs  doivent  nous  satisfaire.  Je  ne  parle 
pas  de  son  explication  sur  les  secoure  que  l'em- 
pereur devoit  donner  à  l'électeur  de  Trêves.  Jç 
n'examine  point  ici  s'il  est  bien  vrai  ,  qu'avant  toute 
réquisition  ,  l'empereur  a,  le  premier  soumis  dan» 
SCS  état3  la  réception  des  émigrés  français  aux  règles 
les  plus  strictes  d'un.asyle  innocçnt»  Je  n'examine 
point  si  tant  de  rassembicmens  'd'enneçnis  fesj^nt 
publiquement  4es  exertice^  militaires',  s'iucorpo* 
rant  publiquement  ,  tenant  par-tout  des  discours 
oairageans  pour  la  nation  ou  ses  représcntans  ,. 
mnonçant  hautement  des  projets  d'invasion  sous  sa 
protection  on  avec  le  secours  des  alliés  de  la  France , 
^  se  parant  avec  affectation  des  signes  de  la  rébellion  ,^ 
accneillis  par  la  cour  de  Bruxelle  ,  tandis  que  les 
couleurs  nationales  y  ctoicnt  proscrites  \\ç  n'exa^^ 
^    "^  C  « 
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raine  po'tît  sî  toutes  ces  circonstances  ctoient  bitî> 
confonxicsanx  loix  d'un asyle  innocent,  bien  propics 
à  entretenir  la  paix  et  le  boa  voisinage  avec  un  anLicu 
allie,  •  .      ^ 

\  Je  passe  également  sous 'silence  le  mVpris  que" 
Tempereur  a  fait  de  1i  réquisition  de  ses  bons 
offices  et  de  ses  troupes  ,  aux  termes  du  traité  de 
lySô  ,  tiudis  qu'il  ^'eJ^lpre^sôit  de  soutenir  les  prc^ 
{)arafiis  host  Ic's  de  iVlecteur.  de  Ti'cves  ou  des  émi- 
^tti,  qui   abuioientde   son  liom. 

J'arrive  à  une  qu:'ï>tion  bien  plus  importante  ,  à 
Icxamen  du  contt-it  io'.m»^  rntre  l'empereur  et  les 
aiftrts  pui.sssHn.es.. Ce  con^eit  a-t-il  exl.^té  ?  Quel 
cri  a  f.ié  IV  bjct  ?  Etiste-t-il  encore  ?  Peut-il  être  tu.- 
ncstc   à    la  France  ? 

Telles  sont  les  questions  dont  il  faut  chercher  !a. 
solution  dans'la  Lître  du  ministre  de  l'empereur  , 
solution  qui  doit  de  terminer  notre  résolution.  Ce 
concert  a-t-il  existé  ?   Le  ministre  l'avoue. 

Et  je  le  prouve  ,  en»  empruntant  les  termes 
mêmes  de  M.  Lessart.  u  II  a  été  ,  dit  -  il  ,  une 
époque '^ans  doute  oii  la  cause  des  émigrés  qui  sem- 
bloit  liée  à  la  cause  du  roi  *  a  pu  exciter  l'intértt 
des  souverains  ,  et  plus  paràcullérement  celui  de 
l'empereur.  »i  Le  sens  de  ces  paroles  n'est  pas 
douteux.  M.  Lc5san  ,  ce  ministre  qui  veut  mourir 
pour  la  constitution  ,  qui  se  plaint  qu'on  le  ca- 
lomnie ,  qui  n'a  pas  pu  oublier  qu'avant  cette 
époque*,  la  constitution  avoit  été  solemnellement 
jurté  par' l*e  roi,  par  tous  les  François';  car,  qui 
a  pTi  oubliée-  la  lettre  écrite  par  M.  Montmorin,  au 
nom  d*u  rOi  ,  à  toutes  les  purssances  étrangères  ? 
M.  Lessart  ,*quî  n'étoit  lui-même  qu'un  traître 
envers  le  toi  et  envers  la  nation.  S'il  a  été  une 
«poque  à  laquelle  la  cause  des  fmigrés  a  été  liée  à 
celle  du  roi  ,  M.  Lessart  avoît  cru  légitimes  toutes 
ie«  conspirations  qui  ont  eu  lieu  avant  facceptation 
de  la  royauté  constitntioiinelle  par  Louis  XVI, 

'Cette  opinion',  messieurs,  qui  paroît  avoit  été 
celle  de  tout  le  ministère ,  donne  la  clef  de  la  con» 
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dmtc  aatreniNit  inexplicable  da  ministère  jus<ju  â 
ce  moment.  Faut-il  être  surpris,  messieurs,  si  le 
ministre  de  rcmpereur  a  entendu  le  sens  de  cette 
confidence  ,  s'il  s'est  emparé  de  «cette  Qpinion  pour 
justifier  ce  qui  ne  peut  Têtre  aucunement  aux.  yeux 
de  la  nation  Françoise,  la  ligue  ^u'il  a  fonnée  avec 
les  diverses  puissances. 

Je  dois  ,  messieurs  ,  vous  mettre  ici  ses  parole* 
tous  les  yeux  :  ((  Oui  ,  dit  l'empereur  (ou  le  prkice 
Kaunitz)  c'étoit  alors  au  beau-trere  et  allié  du  roi  à 
inviter  les  autres  princes  de  l'Empire  .de  se  concerter 
avec  kii  pour  déclarer  à  la  France  qu'ils  regardoicnt 
tous  la  cause  du  roi  très  -  chrétien  comme  la  Icjm: 
propr«  ;  qu'il»  demandoient  que  le  prince  et  sa  fa- 
mille fussent  nus  sur  le  champ  en  entière  liberté  ,  et 
qu'on  leur  accordât  la  faculté  d'aller  par-tout  où  ils  le 
JHgeront  convenable  »  qu'en  réclamant  pour  toute» 
ces  personnes  royales  l'inyiolabilité  et  le  respect 
auxquels  le  droit  de  nature  et  des  gens  obligent 
les  sujets  enver^  leurs  princes  ,  ils  se  réuni- 
ront pour  venger  avec  le  plus  grand  éclat  tous 
les  attentats  ultérieurs  quelconques  que  Ton  corn- 
mcttroit  ou  que  Ton  §c  permettre it  de  com- 
mettre contre  la  sûreté ,  la  personne  ,  l'ho^ï- 
neur  du  roi  ,  de  la  rein«  ,  de  la  famille  royale-; 
qu'enfin,  ils  ne  reeonnoxtront  comme  loi,  comme 
constitution  légitimement  établies  en-France  ,  que 
celles  qui  sei  trouveront  munies  du  consentement 
volontaire  du  roi,  jouissant  d'une  liberté  parfaite; 
mais  qu'au  cas  contraire ,  ils  emploieront  tous  Ica 
moyens  placés  en  leur  puissance  ,  pour  faire  cesser 
ie  scandale  d'une  usurpation  de  pouvoirs  qui  por- 
teroit   le   caractère   d'une  révolte  ouverte,  m 

Voilà  les  baîses  de  ce  fameux  concert  :  le  crtH- 
rez-vous  ?  Cette  déclaration  qui  doit  soulever  d'in- 
dignation une  nation  fierc  ,  l'etupcireur  soiitient 
qu'elle  ne  contient  rien  d'attentatoire  à  la  dir^nité  ,  : 
à  la  sûreté,  et  à  l'indépendance  du-peuple  frani^ais  ; 
ainsi  ,  messieurs,  Tempereur  u'attentoit  pas  à  l'in- 
dépendance    du    peuple   français ,.  en   s'iiacûsçanç 
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âans  les  affaires  de  la  nation  française  ,*cn  soute- 
nant contre  elle  le  chef,  du  pouvoir  exécutif;  il 
n'attentoit  pas  à  la  souveraineté  du  peuple  français  , 

icn  l'avilissant  .jusqu'à  iralter  ses  membres  de  sujets 
d'une  famille  ,  en  voulant  le  contraindre  à  une  in- 
violabilité envers  ceux  q^iii  violoient  sa  propre  sou- 
veraineté ,  en  faisant  dériver  de  la  nature  et  du  droit 
des  gens  ,  une  inviolabilité  qui  n'est  qu'une  faveur 
de  la  nation;  il  n'attentoit  pas  à  la  snieié  de  la 
nation  ,  en  la  menaçant  de  sa  vengeance  et  de  celle 
de  toutes  les  puissances  européennes  ,  si  elle  vou- 
lait continuerses  changcmcns  à  l'égard  de  la  royau- 
té ,   en'  gratifiant  ces  changemcns  de  révolte  et  d'in- 

■  subordination  ;  il  n'attentoit  pas  à  la  souveraineté 
de  la  nation  ,  en  prescrivant  des  bornes  à  ses  inno- 
vations ;  en  lui  déclarant  que  lui ,  que  tous  les 
princes  ,  ne  reconnoitroient  -comm'c  lois  constitu- 
tîonfiellcment  établies  en  France  -,  que  celles  qui 
seroient  émanées  du  consentement  volontaire  du 
roi  :.  c'est-à-dire  ,  messieui:s  ,  qa'il  violoit  ici  tous 
les  principes  de  notre  eonstitution  ;  car  d'après  ces 

•  principes,  tout  pouvoir  vient  du  peupU  ,  le.  peuple 
a    droit 'de    changer   sa-constilution  ,  et   d'y  faire 

•  telles  innovations  que  bon  lui  semblera  ;  et  pour 
faire  ces   innovations,  il  ïi'a  besoin    du  consente- 

•  ment  dd  perionrte  ;  et  c'est  en  conséquence  de  ce 
'  principe  ,  que  l'acceptation  du  roi  à  la  constitution 

•  étoit  indifférente,  inutile  a  son  complément,  «et 
:  qu'elle  n^étoit  nécessaire  que  pour  lui ,  que  pour 
■  constater  qu'il  acceptoit  la  royauté  constitutionnelle. 

(  Applaudi.  ) 

Telle  est  cependant  la  déclaration  que  le  ministre 
de  Léopold  prétend  justifier  par  tout  ce  que  les 
principes  du  droit  des  gens  ont  de  plus  sacré. 
Quel  est  donc  ce  prétendu  droit  des  gCMs  devant 
lequel  doit  se  plier  le  droit  que  la  nature  donne 
à  tous  les  hommes  ?  C'est  le  droit  des  despotes. 
Ce  n'est  pas  même  le  droit  que  le  ministie  citcf, 
»  parce  que  le  droit  des  gens  n'embrasse  que  les 
•  rapports    4'unc   nation  cntr'clk ,    et  non   pai    les 


[i5) 

'  rapports  des  membres  d^ine  société  avec  ceiix  qtî 
les  gouvernent  ;  et  c'est  en  vertu  d'un  droit  tyrah- 
aiqnc,  aussi  visiblement  nsnrpé  ;  c'est  en  venu  d'un 
sophisme  sur  notre  constitution,  que  le  ministère 
ailftichîen  s'appnic  pour  jiTstifier  la  ligue.  Comment, 
dit-il,  peut-on  caractériser  ccfte  ligue  contre  la 
France  ,  lorsque  son  seul  but  étoit  de  venir  à 
l'appai  de  Tinviolabilité  du  roi  et  de  la  monai-w 
chie  française  ,  reconnue  par  la  constitution  ? 
Eh  î  messieurs  ,  qui  peut  être  dupe  d'un  subter- 
fuge aus^i  misérablePje  l'adopte  pour  un  moment, 
et  je  demande  qui  a  donné  à  Léopold  la  mission 
de  défendre  ,  de  protéger  ,  les  aimes  à  la  main  , 
cetts  inviolabilité  ?  Est-ce  le  peupTe  ?  Non.  Le 
peuple  français  n'a  pas  besoin  de  secours  étran- 
gers pour  soutenir  sa  constitution  -,  son  bras  seul 
suffira.  Est-ce  le  roi  lui-même  ?  Mais  il  n'auroic 
pu  ,  sans  crime  ,  invoquer  l'appui  de  l'empereur 
contre  la  Prance  *,  le  ministre  autrichien  avoue  ,  Tl 
CJt  vrai  ,  que  d'après  l'acceptation  du  roi  il  con- 
vcnoit  que  Léopold  proposât  lui-même  aux  autre» 
puissances  ,  par  sa  circulaire  du  12  novembre  ,  de 
suspendre  le'  concert  ,  par  la  vraisemblance, 
ajoute-t-îl  ,  que  cette  acceptation  avoit  jétc  volon- 
taire, et  par  l'espoir  que  les  dangers  qui  mena- 
çoicnt  la  liberté  ,  l'bonncur  et  la  sûreté  de  la  fa- 
mille royale  ,  ainsi  que  la  conservation  du  gou- 
vernement monarchique  en  France  ,  cesseroient  à 
l'avenir  ;  ce  n^est  ,  ajoute-t-il  ,  que  dans  le  cas  où 
îe  péril  se  rcnouvelleroit,  qtie  la  part  active  du  con- 
cert est  insérée*  dans  la  note  du  14  novembre. 
Observez  ;  messieurs  .  que  Léop)old  ne  croit  ^as  à 
la  vérité  ,  mais  à  la  vraiscrjiblance  de  racceptation 
du  roi  ,  et  ce  mot  doit'  vous  donner  un  grand 
trait  de  Itimiere  ^n  le  rapprochaht  de  l'office  du 
6  juillet  1791  ,  où  Léopold  r  die  ne  rêconnôîfic 
pour  lois  constitutionnelles  c|iîc  celles  émanées  du 
consentement  dû  roi.  "'  - 

Avec  ce  mot*,  on  se  réserveia  faculté- de  revcttir 
sur  le  pasié  ,  et  d'aVoir  un'  ptétexie  de  guerre  à  vO~ 
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lontc ,  et  cette  lettre  mime  en  offre  la  preuve  ?  ca» 
iiialgré  les  phrases  longues  et^atortillées  dont  le 
ministre  autrichien  s'enveloppe  ,  il  est  évident  que 
le  concert  entre  rcmpcrcur  et  les  puissances  existe 
toujours  et  en  pleine  activité  ;  je  dois  encore  tous 
mettre  sous  les  yeux  un  passage  frappant. 

Tant  que  ,  dit  Léopold  ,  Tétat  intérieur  de  .la 
France,  au  lieu  d'inviter  à  partager  Taugure  favorable 
de  M.  Delessart  sur  la  renaissance  de  l  ordre  ,  Tacti- 
vité  du  gouvernement  et  la  puissance  des  loix ,  ma- 
nifestera au  confciaire  des  symptômes  d'inconstance 
et  de  fermentation  ,  les  puissances  amies  de  -la 
France  auront  le  plus  sujet  de  craindre  pour  le  roî 
et  la  famille  royale,  le  retour  des  mêmes  extrémités 
qu'ils  ont  éprouvées,  et  pour  la  France  ,  de  la  voir 
jeplongée  dans  le  plus  grand  ^cs  maux  dont  \in 
grand  état  puisse  être  affligé,  l'anarchie  populaire. 
Mais  c'est  aussi  celui  des  maux  le  plus  contagieux 
pour  les  autres  peuples.  Et  tandis  que  plus  d'un  éiat 
étranger  a  déjà  fourni  les  plus  funestes  exemples 
de  ces  droits  ,  il  fandroit  pouvoir  contester  a^tx 
autres  puissances  le  mêm-e  drait  de  maintenir  leur 
constitution  ,  que  la  France  réclame  pour  larsieniue  ,  / 
pour  ne  pas  convenir  qu'il  n'ajamais  existé  d'alarmes 
et  de  concert  général  plus  légitime  ,  plus  urgent» 
plus  essentiel  à  la  sûreté  française» 

.  Ainsi  ,  messieurs  ,  il' est  évident,  d'un  coté,  que 
l'empereur,  au  mois  de  juillet  1791  ,  à  Formé  unaç 
ligue  pour  défendre  la  cause  du  roi  des  Français  y 
lui  maintenir  la  couronne  ,  empêcher  les  innova- 
tions ,  s'immiscer'^ dans  la  constitution  et  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  France.  Il  est  évident,  d'un 
autre  côté,  de  Taveu  n^ême  du  ministère  autrichien,, 
que  le  concert  existe  encore  ,  qu'il  est  en  pleine 
activité.  Il  est  donc  évident  que  l'empereur,  loin 
de  le  faire  cesser  ,  permet  que  son  ministère  nous 
déclare  posltivemeât  qu'il  se  croit  obligé  ,  tant  pour 
son  intérêt  personnel  que  pQur  celui  du  roi  det 
Français  d'y  persévérer.  Ainsi  ,  Loin  que  Tempe- 
rçur  Y<His  -ait  donné  la  sacisfat^tioa  que  vous  avea 
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droît  de  lui  demander ,  loin  qu'il  voti5  ait  fait  -la 
déclaration  que   vous    aviez  invité  le  roi  de   lui  dc- 
œandtr  ,  il- repousse    au   contraire  toute  idée  de  Sji- 
tisfaction  ,  il    adhère  plus  que  jamais   à  cette   ligue 
çui  vous    paroissoit    alarmante  et  contiaire  à    notre 
sûreté  ,  à    notre    digniié  ,   à   notre    indJptndaucc. 
Donc  ,    d'après  Tarticle  IV  du  décret  du  2  3  janvier, 
l'eaipereur  tombe  dans  le  cas  de  la  guerre,  ou  vous 
tomberiez  en  contradiction  avec  vous-mêmes  ;    car, 
rappelez-vo.us  ,    messieurs,  que  vous  avez  annoncé 
que  vous  regarderiez  comme   déclaration   Je   guerre 
, toute  réponse   évasive   et   diIato.lre  :   or  ,  i.i  il   n'y 
a  pas   de    réponse    évasive  et  dilatoiic,    Larépor.sc 
est  claire  ,   la  réponse  est  un  Tcfus  joint  à   des  lue.- 
naces  et  à  des   outrages.    Voulez-vous,   messieurs, 
une  dernière  preuve  de  la  persévérance    de  l'empe- 
reur dans  sa  ligue   avec  les  puissances?    Il  vient  de 
conclure  nn  nouveau   t^ité  définitif  avec  le  roi  de 
Prusse  ,    traité  ^ui  a  été  sioné  lé  7  fs*':rier  derRier.,   ■ 
dont    on    a    annoncé  la  prochaine   notificatiou  oHji- 
ciclle  à  votre  ministère. 

Ce    traité  repose   sur   les   mêmes  bases,  que  1(?3 
précédens. 

Les  princes  ,  dit-on  ,  ne  cherchent  qu'à  se'  ga- 
rantir des  effets  de  votre  revoluii^^n  ,'et  d'une 
attaque  de  la  France  -,  mais  comment  peut  on  croire 
que  ces  princes  craignent  sérieusement  les  uttaqûc» 
d'une  nation  qui  ne  veut  que  la  justice ,  qui  pp 
veut  pas  de  conquête  ,  point  d'aggresjjion  ,  et  à-  qliî 
sa  propre  situation  commande  ^la'  tranquillité  ?  Cp* 
prétexte  de  défense  n'est  donc  invoque  par  lej^ 
princes  que  pour  couvrir  un  projet  réel  çl'it.ttaq|ic  ;. 
une  ligue  formée  pour  se  défendre  de  qui  ne  ycvj.t 
point  attaquer,  est  par  trop  .absurde  ;  c"'est' 'dope 
une  véritable  ligue  ofîensivc  ,  ou  elle  n'aurolfc  pas 
d'objet.  Ces  faits  et  ces  raisonncmews  nie  pafoiss^cnt 
suffisans  pour  vous  convaincre  de^.  intentions  |ig&-» 
tilesde  l'empereur.  ]c  ne  .parle  p^î»  ici  de  cçs  diar 
tribes  contre  les  républicains  et  Us  jacôj^ins  :,  ce* 
déclamations  appartiennent  jpiu>  i  u;a  esprit. de  j^uù^ 
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français  qu'à  Tcsprit  et  aux  intérêts  de  Tempereur  j 
"  et'  si  des  traits  d'ignorance  prouvent  que  le  minis- 
tère  autrichien'  est   étranger  aux    détails  de    votre 
intérieur  ,   des'traits  s'arcastiques  et  son  opiniâtreté 
"â  poursuivre  nos  sociétés  populaires  prouvent  qu'il 
*  n'est   pas    étranger  aux  vues  ,  aux    haines    de  cer- 
tains   partis  ;    enfin  ,    messieurs  ,   ces   déclamations 
prouvent  qve   Léopôld  tst  trompé  su  rnotre  sîfua.- 
tion  ,    quil    sert  peut-être,  sans   le  savoir,   d'ins- 
d'instrument  à  des  hommes  raéprissables  qui  veulent 
plutôt  se  venger  que    le   servir. 

Les  rois  sont  -  ils-  donc  condamnes  à  ne  jamai» 
connoître  là  vérité  ?  Comment  l'empereur  n'a-t-il 
pas  reconnu  dans  notre  révolution  ,  l'empire  de 
cette  philosophie  qu'il  a  lui-même  cultivée  ?  com- 
inent  n'a-t-il  pas  vu  que  cette  révolution  ,  qui  n'est 
pas  ,  comme  les  aiiciennes  ,  seulement  au  profit  de 
quelques  individus  ,  mais  d'une  hation  entière,  qui 
ayant  cette  caution  pour  appui,  ne  f^ut  être  renversé 
cnuu  mômentavec  des  moyens  ordinaires,  ni  par  de 
misérables  intrigues?  comment  n'â-t-il  pas  vu 'que, 
dans  une  pareille  révolution  ,  les  sociétés  parti- 
culières n'y  ont  pas  l'influence  qu'il  leur  prête  ,  ou 
que  si  elles  l'ont ,  c'est  que  toure  la  nation  est  dans 
ces  sociétés?  Enfin,  comment  n'a- 1- il  pas  jugé  sa 
position  et  la  nôtre  ,  et  n'a-t-il  pas  pris  le  seul  parti 
qui  lui  convenoit  pour  conserver  la  tranquillité  dans 
tes  états  ?  LéopoId  devoit  ,  par  politique  m^me,  se 
montrer  avec  franchise  et  loyauté  ;  il  devoit  dire  à 
ia  naîcn  française  :  vous  avez  changé  la  forme  de 
votre  gouvernement.  Te  roi  adopte  ceschangemens; 
je  sùj's  loin  de  les  blâmer  ;  je  veux  rester  votre  ami  ; 
.  votre  allié  •;  vous  avez  des  embarras  ,  mes  moyens 
*sbnt  à  vous  ;  des  einaemis  vous  menacent  ,  je  les 
combattrai,  je  de vroi s  haïr  votre  révolution;  conihie 
homme  ,  je  dois  la  bénir  et  préparer  nos  peuples  i 
cri  Sentir  les  bienfaits.  C'est  ainsi  ,  messieurs  ,  que 
té  o^ôld  auroit"  affermi  son  trône  à  l'ombre  même 
de  notre  dévolution.  11  n'a  fait  que  l'ébranler  avec 
<e^  déclamations  contre  vous  et^  votre  réyolutloQ. 
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(Applaudu)  Çescçndre  à  une  justification  v  scrpîc 
indigne  de  vous.  D'un  côté  ,  tous  vos  actes  prou- 
vent la  fidélité  religieuse  avec  laquelle  vpus  avez 
maintenu  la  constitution  ;  et  de  Taurre  ,  vous  n'ttcs 
point  les  vengeurs  des  sociétés  populaires.  Sont-elles 
utiles  à  la  liberté  ?  vous  devez  les  protéger.  S'ci  ar- 
tent-elles  de  la  loi  ?  vous  saurez  les  y  rappeler,  vous 
«aurez  les  y  ramener.  Veut-on  vous  forcer  de  les  dé- 
truire? le  piège,  est  trop  grossier.  Vous  connoissez  les 
droits  du  peuple  ,  ils  sont  avant  la  loi.  Vous  pouvez 
en  punir  Tabus  ;  vous  ne  pouvez  pas  en  oter  l'usage  , 
ou  vous  ne  serez  que  de%tyrans.  (  Applaudi  de» 
tribunes    et  d'une  partie  de  rassemblée  ). 

La  terreur  que  le  ministre  de  Léopold  excUe 
sur  les  manœuvres  des  républicair^s  et  des  jaco- 
bins ,  ne  paroît  être  qu'un  prétexte  pour  conti- 
i/uer  sa  ligue  jivcc  les  autres,  puissances,  et  pour 
continuer  SCS  armc.mens.  Mais  vous  devez  ,  messieurs, 
apprécier  ce  prétexte.  Quand  bien  même  il  exis- 
teroit  dans  le  sein  de  la  France  .des  Iionime» 
qvii  eussent  conçu  lé^roj et  criminel  de  cbangcr 
la  constitutioB  avant  le  terme^  prescrit  par  la  loi, 
quand  bien  même  les  bomnâes  et  les  sociétés 
populaires  seroient  coupables  de  tous  les  délits 
dont  On  les  accuse  ,  aeroit-ce  une  raison  suffi- 
sante pour  autoriser  Léopold  à  s'armer  contre 
vous  ,  à  se  préparer  à  intervenir  dans  les  dis- 
cussions qui  peuvent  diviser  les  Français  ?  Vous 
seuls  êtes  juges  de  ces  délits  contrq^  la  patrie  , 
vous  seuls  avez  le  droit  de  frapper  les  conjura-» 
teurs  -,  vous  seuls  avez  le  droit  de  prendre  toute» 
les  mesnres  pour  empêcher  le^  renversement  ou  le^ 
'changement  de  la  constitution.  Toute  puissance 
étrangère  qui  usurpe  un  pareil  droit  ,  qui  veut 
intervenir  dans  vos  querelles  intérieures  ^  porte 
par  cela  même  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la 
souveraineté   de   la  nation.   ('Applaudi.) 

Ainsi  donc  ,  messieurs  ,  puisqu'il  est  évident  que 
le  concert  entre  l'empereur  et  les  aufrcs  puissances- 
existe  toujours  ,  puisqu'il  ne  pgut  avoir  d'autre  objet; 
•  G  6 
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que  âç  mctrafccr  la  constitution  et  la  France  ,   sotzs 
prétexte  de  les  défendre  ,  comment  pourroit-on  ap- 
prouver dans  toutes  les  parties   la  réponse  faite  par 
M.  Delessart  ,  au  nom  du  roi,  à  l'empereur  ?  Il  notet 
de  côté  tout  ce  que  son  confrère,  M.  Kaunitz,  expose 
d'inquiétant  sur  ce  concert.   Il  ne  s'arrête  qu'à  une 
phrase  de  la  note  du  ministre   des  Antiichicn^  ;     il 
prétend  que  Tempereur  se  plaint  de  la  calomnie  par 
laquelle    on  lui    impute   d'avoir  attenté  à  la  souv4e- 
Taineté  de  la  nation. française-, 'par  des  concerts  ettTes 
alliances  ,  parce  que  cette  phrase  contradictoire  avec 
celle    que  renferme   ï#  déptfche  ,   est   un   prétexte 
pour  la  temporisation  funeste  ,    nécessaire   aux  cu- 
nerais  de  la  liberté.  Il  met  de  côté  les  menaces  et  les 
outrages  ,   et  ne  s'attache  qu'aux  protestations  paci- 
fiqes  et  amicales.   II  ^e  borne  à  kii. demander  la  ces- 
sation d'un  décret  t^iù  n'a  point  d'objet.   G'es£  de- 
mander  çc    qui  a  déjà  é|«  refusé  ;    c'est  demander 
qu*on  ra'bandonnc  ,  sans  réfuter  les  sophiimcs  sur 
lesquels  on  appuie  sa  nécessité  -,  c'est  fixer  un  délai 
qui  entraîne  d'autres  de IJIV  d'autant  plus  funeste^; 
en  un  ihot  ,  messieurs  ,  c'est  rester  au  même  état  , 
après  avoir  perdu  un  lems  précieux  dans  de  vaines 
explications. 

Il  est  vrai  que  le  roi  offre   de   prendre  rengage- 
ment de  faire  cesser,  tous  les  préparatifs  de  guerre  , 
et  de  réduire  le<  troupes  sur  les  fronhercs  aussitôt 
que    l'empereur  aura  fait    la    mréme    chose  ;  mai^  y 
■  n'y  a-t-il  pas,  messieurs,  plus  que  de  la  noblesse 
^  dans   cette    proposition  ?   n'est-elle  pas   de    nature    ' 
â    faire    croire    que   nou*   craignons  la    guerre  ,  on 
que    nous    avons   besoin   de  la    paix  :    ou  plutôt 
l'empereur  n'en  est-il  pas  persuadé  ,   puisque  M. 
Delessart   lui  en    fait.ingénuemcnt   confidence  v  et 
comment  ,    d'après  cette  confidence  ,  nous  atiroit- 
•    il  épargné  les  menaces  et  les  injures.*Il  estencoirc 
vrai  que  le  roi  déclare  que  ,  d'après  une  invitation 
«ttssi  loyale  ,  il  ne  pourroit  voir  dans  une  réponse 
qni  ne  porteroît  pas  le  même  •caractère  ,  que*  la  vo- 
'  Ipnté  de  prolonger  ¥uie  $iuati9.B  daiis  la^acUe^U 
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France  ncpcnt  ni  ne  veut  rester  ;  eli  !  m^ssicorf  , 
que  signifient  ces  phrases  ?  on  y  rc pondra  par 
d'autres  phrases  ,  et  nous  adicverons  d'épuiser  le» 
restes  d'un  temps  précieux  et  irréparable- 

Ah  .'mesiîejirs,  si,  pénétré  de  la  dignité  ,  de  la 
majesté  qui  convient  au  peuple  français,  on  eût 
voulu  imiter  son  langage  et  sa  franchise,  il  fallait 
éluder  ce  délnge  de  mots  qui  ne  serveni  qu'à  em- 
brouiller les  idées  ;.  il  falloit  emprunter  la  noble 
brièveté  des  Spartiates*,  tracer  «n  cercle  étroit  au- 
tour de  TEmpcreur,  lui  fixer  un  terme  et  ne  pas 
sacrifier  à  une  étiquette  ridicule  la  sûreté  et  la 
liberté  de  la  France,  ^' 

Telle  avoit^té  rintention  de  J'assemblée  natio- 
nale ;  elle  avoît  bien  préyu  les  inconvéhiens  de  tout 
autre  mode,  et  sa  prévention  se  réalise;  car  faute 
d'avoir  suivi  la  route  qu'elle  av'bit  ouverte  ,  nous 
sommes  encore  an  même  état  d'incertitude  où 
nous  a  jeté  roffice  du  2i  décembre.  Nous  igno- 
rons encore  si  nous  aurons  la  guerre  ou  la  paix  » 
et  nous  avons  perdu  deux  mois  et  demi  dan» 
de  vaincs  négociations. 

Cependant,  messieurs  ,  malgré  la  perte  que  nous 
avons  faîte,  que  doit  faire  l'assemblée  nationale?  Si 
le  roi  avoit  notifié  à  l'empereur  son  décret  du  %5 
janvier  ,  ou  plutôt,  s'il  l'avoit  suivi  formellement  , 
ia  marche  seroit  bien  simple.  L'empereur  ayant 
répondu ,  snr  l'article  du  concert ,  qu'il  se  croyoii 
nécessité  à  le  maintenir ,  il  est  évident  que  nous 
devrions  prendre  cette  réponse  comme  une  décla- 
ration de  guerre ,  et  que  le  roi  dcvroit  la  proposer 
amsitôt  Mais  le  roi  n'a  point  suivi  votre  invitation  ; 
il  n'a  point  demandé  d'explication  nette  et  précise 
îurçe  traité?  ij  n'a  point  fixé  un  terme  pour  la  don- 
ner, il  n'a  point  déclaré  que  toute.reprise  évîsWe  ou 
débtoirc  ,  scrort  regardée  comme  une  détlaratiori 
de  guerre.  Il  paroît ,  au  contraire ,  que  l'empe- 
reur croît  ce  décret  sans  exécution, parce  qvi'îjno- 
rantnas  formes,  il  croit  que  ce,  décret  a  besoin  de 
*aîicuo»Vet  (ju  il  sait  (ju  ga  ac  h  lui  a  pa^  doixaér» 
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Il  y  auTOÎt  donc  de  rinjustice  et  de  îà'  dcloyauté 
d'attaquer  sur-le-champ  Tempereur  ,  en  conscquencc 
de  la  notification  qui  ne  lui  a  pas  été  fatte..  Cepen- 
dant, messieurs ,  le  dane^er  presse  :  quel  est  l'hon^rac 
assez  aveui^le  pour  ne  pas  voir  dans  ces  dissertations 
volumineuses  le  dessein  de  traîner  en  longueur  ces 
explications  ,    et  de  nous  amènera  cette  saison    où 
tout  l'avantage  pourroit  être  en   faveur  de  nos    en- 
nemis ?  Qiii   ne   voit  ,  dans   le  ip'ccontenteraent  de 
'  Léopold  sur  notre  opiniâtreté  d'écarter  la  noblesse  , 
le  désir  de  la  voir   ressusciter  chez   nous  ?  Qui  ne  ' 
lui  en  voit  déjà  faire  la  proposition  avec  des  tcm- 
péramens  qui   ne  peuvent  se  lier  avec  les  élérnens 
d'une    monarchie  libre  ?   N'est-ce  pns  feindre   sans 
déguisement  la  chambre  haute  ?  Qui  ne.  voit  dans  sa 
haine  du  peuple  ,  cachée  sous-  cçUe  pour  les  jaco- 
bins ,   son  aversion  pour  la  doctrine  de   la  souve- 
raineté du  peuple  ,  sa  crainte  de  la'  chcte  du  pou- 
voir absolu  dans  sa  haine  contre  les  rcpubi;licalns  ? 
Qui  ne  voit  qu'il  a  jure  la  ruine  de  notre  constitu- 
tion et  de  ses  principes  ,  qu'il  peint  comme  dange- 
reux et  comme  contagieux.  Qui  ne  juge  de  l'interi- 
'  «ité  de  sa  haino  ponr  noire  revolutioil  parles  sacri-' 
fices  qu'il  fait  en   se  liguant  avec  le  roi  de  Prusse? 
Qjii  ne  doit  redouter  les  effets  de  ce  nouveau  traité 
du    7   février,    dont    on  vous    cache   à   dessein  les 
clauses?   Qiii  ne  voit  enfin   que  si   la  conjuration 
des  princes   ne  fait  pas  à   la  France   des  menaces 
plus  violentes,  c'est  que- le  moment  n'est  pas  favo- 
rable pour  l'explosion')  c'est  que  tous  les  préparatifs 
nécessaires  pour  la  faire  recevoir  ne  sont  pas  en- 
core achevés  ,   quoiqu'ils  se  fassent  tous  les<jo&TS 
avec  activité  ? 

Attend^t-vous  donc,  messieiirs  ,  qu'ils  le  soient 
pour  prendre  ttn  parti  déterminé  ?  Attendez-vous 
d*êtrc  sur  le  bord  de  l'abîme  pour  vous,  réveiller , 
pour  vous  montrer  tels  que  vous  devez  être  ?  Lais- 
sez-vous consifmcr  ce  qui  vou^  reste  d'un  temps 
précieux  dans  de  vaines  explication*  ?  Kon.  Si  la 
loyauté   vous  ordonne  de  ne  pas.  attac^uer.!sur-i.t- 
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cKamp  Tcmpcrcur  ,  la  prudence  et  votre  daneer 
vous  commandent  d'exiger  enfin  de  lui  une  décla- 
ration positive  qui  vous  autorise  ou  à  attaquer  ou  à 
poser  les  armes.  Or  ,  celle  qui  a  été  faite  par  le 
pouvoir  exécutif  est  loin  d'avoir  ce  caractère.  L'as* 
semblée  nationale  doW  donc  rcitéier  son  invitation 
du  25  janvier  ,  insister  iur  la  nécessité  d'exiger 
une  déclaration  précise  ,  fixer  un  terme  fatal  , 
presser  les  préparatifs  de  la  guerre  ;  et  sur-tout 
elle  doit  appeler  toute  la  responsabilité  sur  la  tcte 
des  ministres  ,  s'ils  ne  se  conforment  pas  à  cette 
invitation  ,  car  enfin  il  est  question  ici  du  salut 
ou  de  la  perte  de  la  France.  Cet  article  m'amène  natu- 
rellement à   ma  dénonciation  contre  M.  Delessart. 

En  vou^t^nonçant  ..-messieurs  ,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  ,  je  remplis  une  de  ces  fonctions  re- 
doutables que  des  législateursgie  doivent  pas  entre- 
prendre léirérement.  Le  salut  de  la  France  me  l' or- 
donne, etje  croiroii  trahir  mon  serment  si,  convaincu 
qu'un  ministre  a  compromis  la  sûreté  ,  la  dignité 
de.la  nation  -,  si  ,  convaincu  que  le  laisser  a  son 
poste  ,  c*est  préparer  les  plus  grandes  calamités  â 
la  patrie  ,  je,i>"*exposois  pas  à  vos  regards  tous  les 
faifs  et  tous  les  motifs  qui  ont  gravé  celte  convic- 
tion dans  mon  ame.  Je  ne  chercherai  pointa  encQU- 
rager  ou  à  décourager  les  dénonciations.  Il  ne  faut 
eji  décourager  que  Tabus  ;  mais  lorsqu'un  citoyen 
se  présente  avec  des  faits  et  des  preuves,  lorsque  le 
plus  grand  intérêt  provoque  ces  dénonciations,  il 
adroit   à  l'attention    des    reprcsentans  du  peuple^ 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  n'est  pas  pour 
la  responsabilité  dans  la  classe  des  autres  départe- 
meus.  /On  demande  pour  tous  une  confiance  en- 
tière, elle  n'eit  nécessaire  que  pour  la  conduite 
des  affaires  étrangères.  .         • 

Dans  ]f^  autres  départemens ,  la  loi  seule  doit 
diriger  les  ministres,  elle  doit  seule  diri^iCr  leur 
surveillance.  Ont- ils  suivie  nu  non  la  loi?  Voilà 
le  poi  it  où  doivent  se  raaiencr  ^l'^oue  toute?  les 
questions   que  (ait  aaître  la  res],>on    îiUté  dans  le» 
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autres  dépàrtemens  :  mais  dans  le  département  des 
affaires  étrangères',  il  n^  a  point  de  loi  à  suivre, 
'c'est  rintérêt  national  qu'il  faut  dcfendie  au  dehors  , 
c'est  lui  qui  doit  servir  de  règle  ,  soit  pour  diriger 
le  ministre  ,  soit  pour  l'accuser.  A-t-il  trahi  ou  né-» 
gligc  cet  intérêt  ?  Tel  est  IcMpint  où  peuvent  se  ré 
duire  les  q.uesiions  relatives  a  la  responsabilité  de  ce 
département. 

Mais ,  messieurs  ,  il  y   a  tant  de  manière    d*en- 
vi:iager  cet  intérêt  extérieur  ,  il  peut  y  avoir,  tant  de 
variations  dans   les  opinions   sur  la    bonté  des  me- 
sures publiques,  que  la  responsabilité  de\ient    dif- 
ficile  et  presqu'impossible    à  exercer,    qu'un    mi- 
nistre   coupable   ou  inepte  peut   toujouis  échapper 
avec  lapins  grande    facilité.-  L'intcrét  national  est- 
il  évidemment  blessé  ?  le  ministre  peutilb'ujouri  se 
couvrir  du  voile   de   rincaj)acité ,    et   le    coupable 
se  dérobe  à  la  peine.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères  ne    communique  de    sa   correspondance   que 
ce  qu'il  veut,   et^  fut-il-  obligé    de  la  communiquer 
eiitiere  ,  il  a  la  ressource  de  sa  double  correspon- 
dance, Tune  ostensible  ,   l'autre  chiSrée.    Il  a  virigt 
manières  pour  soustraire  sa  véritable  marche  aux  re- 
gards de  ses  surveillans.  Qjie  conclure  de  ces  réfle- 
xions ?  Qu'un  législateur  doit  être  sévère  quand  un 
pareil  coupable  est  découvert;    car  la  sévérité   doit 
être  en  raison  de  la  acilité  qu'a  l'impuriitc»  Elle  doit 
être  encore  en  raison  de  la   confiance  que  la  nature 
des  choses  force  d'accoider  4  un  ministre.  Or  ,  mes- 
sieurs ,  cette  confiance  doit  être  ici  entière  ;  car  on 
ne  peut  surveiller  à  chaque  jour  ,    a   chaque   ins- 
tant ,  un  ministre    des   affaires   étrangères  ;  ou   Ton 
troubleroit    les    opératioifs.  Ce    n'est    presque  tou- 
jours que    lorsqu'elles  '  sont    consommées   ,    qu'on 
peut  juger  et   Hntention    du  ministre   et  la  bouté 
de  ses  démarches.  Jusques  -  là  une  confiance  entière 
doit   l'environner.  Or  la  sévérité  dans  la  poursuite 
doit  ctre  encore  en  raison  de  la  grandeur  de  la  con- 
fiance dont  on  a  rtv'lu  le  ministre. 

£tifia  I  messieurs  >  observez  (^uc  ce  ministère  peut 
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par  sa  uaXurc   attirer    sur  un  état  Ici   plifs  grands 
périls.  Supposez  un  ministre  incapable  ou  pervers  : 
il  peut  par    cette  incapacité  ou  a  dessein ,   aliéner 
les  puissances    étrangères  ,   exciter    une    guerre  , 
fomprometfre  la  dignité  ou  la  sûreté  de  l'état.  Telles 
sont ,   me^^ienrs  ,    les   considérations    que  vous   ne 
devez   pas  perdre    de  vue  dans  l'examen  tle    cette 
dénonciation.   Vous   devez  être   juste_s,  mais  n'ou- 
bliez jamais  aussi   que   Hndulgence  peut-compro- 
mettre    le    sort  de   «5  millions    d'hommes.    N'ou- 
bliez jamais  que   nous   sommes   dans   des    circons- 
tances  critiques  où   la   perversité  ,    ou  Tincapacité 
peaveiit  causer  des  maux  incalculables  et  ou  con- 
scquemment  l'incapacité  seule  devient  un  véritable 
crime  pour  un  ministre i  car,  s'opiniatrer  à  tenir  le 
gouvernail  dans  une   tempête    lorsqu'on  n'a    ni  la 
orcc ,  ni  la.   tête ,  ni  le  courage   nécessaires  ,  c'est 
s'exposer  à  être  1  assassin  de  $cs  frères  qa^un  homme 
plus  habile  ponrroit  sauver.  (Applaudi.  ) 

Pour  juger  ,  messieurs,  la  conduite  de  M.  De- 
lessart,  il  faut  nous  reporter  à  l'époque  où  il  est 
entré  dans  le  département  des  affairés  étrangères, 
Qu'avoit  à  faire  en-y  entrant  un  homme  qui  eut 
voulu  sincèrement  rétablissement  de  la  constitutron 
et  préserver  son  pays  du  danger  qui  le  menaçoit  ?_ 
lljauroii  exposé  à  l'assemblée  nationale  sa  situation 
extérieure  ,  il  lui  auroit  révélé  les  traités  des  di- 
verses puissances  dirigés  contre  la  France  ;  il  auroîi 
£iit  voir,  d'après  la  circulaire  du  premier  novem- 
bre, qu'il  existoit  un  concert  entre  elles  dont  J« 
prétexte  étoit  de  défendre  rhonneuir  des  couronnes, 
dont  le  véritable  objet  étoit  d'alimenter  la  division 
dans  le  gouvernement  fraaça'S ,  afin  de  pouvoir 
établir  un  ordre  de  choses  plus  conforme  aux  «Ics- 
potisrae;  il  auroit  chargé  l'ambassadeur  de  France  à 
la  cotir  de  Vienne,  de  demander  un  exprès  sur  ce» 
conventions  secrettes  ;  en  un  mot ,  il  auroit  pris 
toutes  les  niesures  pour  prévenir  Icftèt  de  ce  con- 
cert puissant.  Aucune  époque  ne  pouvcfit  être  plu* 
favorable   eu  commentant  cette    marche  ,  de»  le 
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mois  <îc  novembre;  ou  rempcreur  anroit  répondu 
d'une  manière  satisfaisante,  qu  il  çiuroit  déclaré  per- 
,sévérer  dans  ce  concert!  Daiis  le  dernier  cas  ,  tous 
les  avantages  possibles  fayorîsoicnt  Fattaque  des 
Français,  ils  pouvoient  être  facilement  rassefnblës 
et  nos  ennemis  n'étoient  pas  prêts  à  nous  recevoir. 
En  un  mot  ,  une  paix  inaltérable  ou  nne  guerre 
prompte  ;  tel  étoit  le  but  où  Toti  devoît  tendre  dès 
le  mois  de  novembre.  Il  falloit  donc  dès-lori  tenir 
un  langage  ferme  et  clair  ,  offrir  la  paix  et  l'union 
si  Ton  vouloit  rompre  le  concert  ;  si  on  ne  le  voii- 
loitpas  ,  il  falloit  menacer  delà  guerre  :  voilà*  ce 
qu'aoroit  dû  faire  un  ministre  patriote  eÉ  éclairé. 
Voyons  ce  qu'a  fait  M.  Dciessart. 

D'abord  il  n'a  point  donné  connoissance  ,  ni  à 
rassemblée  nationale  ,  ni  même  au  comité  diplo- 
matique ,  des  circulaires  de  juillet,  du  traité  avec 
la  Prusse  ^  de  ia  convention  de  Pilnitz  ,  ni  même  i 
de  la  déclaration  du  oiois  de  novembre  :  il  a^onc 
caché  à  l'assemblée  des  pièces  importante^'  qui  au- 
Toient  pu  Tinsiruire  des  dangers  dont  on  la  menâ- 
çoît  au-dchors  ;  des  pièces  qui  auroient  pu  la  dé-  ! 
terminer  à  prendre  des  mesures  extérieures  :  pre- 
mier délit  ,  et  délit  très-grave  ;  car  ces  traités 
dévoient  être  regardés  comme  hostiles  ,  puisque  je 
vous  ai  démontré  quais  étoient  attentatoires  à  l'in- 
dépendance ,  à  la  souveraineté ,  à  la  sûreté  de  la 
. cation  française. 

M.  Delessart  t  donc  compromis  par  son  silcrfcc 
opiniâtre  ,  et  la  sûreté  et  la  constitution  deld  France. 
Dira-t-il  qu'il  n'a  pa&  eu  connoi8san,ce  de  ces  pièces. 
Mais  ,  quel  est  donc  le  devoir  du  ministre  des  affaires 
ctrî^ngeres  ?  N'est-ce  pas  de  se  procurer  toutes  les 
pièces  publiques  et  secrettes  qui  peuvent  intéresser 
la  sûreté  ou  les  relations  extérieures  de  sa  patrie? 
Pourquoi  donc  entretient-on  à  gfand»  fratis  tant  d'am- 
bassadeurs ,  tant  de  chargés  d'alFaijres,  tant  d'espion  s 
de  toutes  les  couleurs  dans  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope ?  Pourquoi  consacrc-t-on  des  millions  à  de* 
dépenses  secrettes  ?  N'est-ce  pas  pour  se  pracuTcr  la 
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connoiasancc  des  «aanœvrcs  sccfcttcs  des  cabînetf 
de  l'Europe  ?  Par  'quelle  fatalité  se  fait- il  donc 
qu'avec  tant  de  moyens  ds  connoître  les  secrets  les 
plus  cachés  de  ces  cabinets  ,  notre  ministère  n'ait 
pas  pu  se  procurer'méme  ce  qui  étoit  public  ?  car ,  la 
ciiculaire  de  Padoue  ,  la  convention  de  Pilnitz  et  la 
circulaire  du  mois  de  novembre  n'ont  pas  tardé  i 
être  publiques  ;  et  il  eut  été  impossible  qu'elles  ne 
le  fussent  pas,  puisque  par  leur  natur?  elles  dévoient 
tomber  dans  une  foule  de  mains.  Telle  en  a  été  enfin 
la  publicité  que  toutes  lés  gazettes  les  ont  copiées, 
et  cependant  le  ministère  n'en  a  donné  aucune  con- 
Boissance  ©flicielle  à  l'assemblée  nationale.  Dira-t-il 
qu'il  ne  devoitpas  lui  présenter  des  pièces  qui  n'a- 
voicnt  d'autre  authenticité  que  la  publicité  d<» 
gazettes  ?  Mais  son  devoir  ne  lui  ordonneit-il  pas  de 
prendre  des  renseigneracns  dans  les  diverses  cours 
de  l'Europe  ,  et  n'auroit-il  pas  connu  facilement  leur 
authenticité.  Ainsi  ,  on  M.  Dekssart  a  connu  ce» 
pièces.!,  et  il  est  coupable  ,  et  il  a  trahi  son  devoir  en 
ne  les  communiquant  pas  à  l'assemblée  nationale  ,  " 
en  ne  provoquant  pas  les  mesures. nécessaires  pour  le 
salut  public  :  ou  il  ne  les  a  pas  connues,  et  il  est 
encore  coupable  de  négligence  en  n'ay^t  pas  pris 
tous  les  moyens  de  se  les  proturer  ,  en  n'ayant  pas 
rappelé  et  remplacé  les  envoyés  de  France  àVienne^ 
à  Berlin,  à  Ratîsbonnc  ,  qui  lui  cachoient  des  faits 
aussi  importans.  Si  l'assemblée  nationale  eût  été 
instruite  du  concert  formé  entre  les  puissances  ,  «lie 
ae  se  seroit  pas  bornée  dans  son  message  au  roi,  du 
mois  de  novembre  ^  à  demander  au  roi  qu'il  prît  des 
mesures  contre  les  émigrés  :  elle  l'auroit  invité  à 
presser  l'empereur  de  s'expliquer  sur  ce  concert, 
et  d'y  renoncer  ;  et  ce  poinf  étoit  bien  plus  grave, 
bien  plus  important  que  celui  de  dissiper  quelques 
attroûpemcns  3'émigrés.  Non-seulement,  messieurs, 
M.  Delessart  nous  laissoit  ignorer  let  intentions  des 
princ.es  dont  l'empereur  étoit  l'ame  ,  mais  il  chcr- 
choit  encore  à^nous  persuader  que  ce  prince  étoit  i 
■^tre  égard  dans  les  intentions  les  plus  pacifiques. 
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RappcIIez-vous  ,  en  effet ,  ce  que  le  Voî  vous  diroif 
ici  dans  son  discours  du  14  décembre  :  l'empereur 
a. rempli  ce  qu'on  devoit  attendre  d'un  allié  fidèle-, 
en  défendant  et  en  dispersant  tout  rassemblement 
dans  SIS  états.  Il  proféroit  ces  mots  dans  le  tems 
même  où  l'empereur  violoît  de  la  manière  la  plu* 
scandaleuse   le   tiaité  de    1756:  dans  le  ten^s  où   il 

'  refusoit  ses  bons  offices  et  ses  troupes  à  la  France  , 
et  les  prétoit  à  l'électeur  de  Trêves. 

Quinze  jours    aprè»,    le   roi,    danS    sa  lettre  du 

,  3o  décembre  ,  commence  à  »'appercevoir  de  soa 
erreur-  L'office  de  l'empereur  du  2i  décembre  ,• 
lui  a  ouvert  le_s  yeux  :  cet  office  ,  vOu^  écrivoit-il  , 
m'a  causé  la  pl\is  grande  s-urprise  ;  j'avois  droit  de 
compter  surles  sentimens  de  l'empereur,  et  sur 
son  deslr  de  conserver  avec  la  France  la  boane  in-* 
telligence.  Cet  office  du  Si  décembre  annonçoit 
clairement  le  concert  formé  entre  l'empereur  et  lef 
puissances!  L'enapereur ,  y,  disoit  -  on  ,  est  tr^p 
vivement  attache  à  S-  M^  T.  C. ,   pour  ne   pas   de- 

'  sirer  d'éloigner  cette  extréihité  dt  la  giaerre  qnil 
pourroit  s'attirer  de  la  part  des  autres  puissances 
réunies  en  concert  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique  et  pour  la  sûreté  des  coutonnes.    Ce 

^langage  étoit  clair;  le  croiricz-vcus ,  mcssiears , 
le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  cependant 
encore  denaanJé  aucuns  rensciguemens  sur  ce  con- 
cert à  l'empereur  ;  car,  dans  la  réponse  que  le  roi 
vous  annonçoit,  dans  sa  lettre  du  3i  décembre, 
avoir  faite  à  l'empereur,  il  n'est  aucunement  ques- 
tion de  ce  concert:  on  ne  parle  que  de  l'électeur 
de  Trêves  et  du  désir  de  conserver  la  paix.  Il 
sembloit  que  M.  Delessart  voulût  en.  dérober  la 
connoissnnce.,  ou  ne  la  donner  que  le  plutôt  pos- 
sible :  il  sembloit  se  réserver  cette  matière  nou- 
velîeà  des  explications  et  des  négociations  ,  pour 
tempérer  Tarc^eur  de  la  nation  frança-sc  ,  qui  bruloit 
d'attaquer  et  de  se  venger  des  insultes  qu'elle  avoi 
reçues.  "" 

Un  ministre  habile  et  patriote  auroit  vu  dans  ce 
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concert  ic  îoycr  de   tous  les  orages  -quî   pou^foîcnt 
mt^iaccr  la  France  -,    it  se  fût  attaché  opiniâtremeiu 
à  \e  à\ss\çcT.  M.  Delessâit  respectoit ,  au  contraire  , 
ce  foyer  ,    et  ne  s''attachoit  qu'à    quelques    ramifica- 
tions, au  rassemblcmcTit  des  émigrés  ,  aux  princes 
possesblonncs  -,    uu    ministre  habile    et  patriote    eût 
insisté    fortement  auprès  de  Tempreur    sur   la  des- 
trucûon  de  ce  foyer  ;  M.  Delessart   affectoit   méra'c 
de  ne  pas  les   counoître  :   un  miniî>tre  habile  et  pa- 
ttvoie  se  fût  empressé  de  faire ^jentir  à  rassemblée 
nationale  la  nécessité  de  la  destruction  de  ce   con-* 
C!rt ,  la   ncces-slté  de    hâter  les    mesures  diploma- 
tiques et  militaires  ,   et  se  f^it  empressé  dé  commu- 
niquera FasscîTibltc   tOlJ^  les  offices    qui    pouvoicnt 
1    itcclérfr   et  diriger  ^a  m?jcîic  :    M.    Dcless^irt ,    au 
'    contiaire  ,   prenoit  le  plus  grayid   soin  pour  dérober 
ces  ofStes.;  et  je  vais  ,   messieurs  ,   vous  eu  rappel- 
1er  utt  ex-emple    frappant  :    rappeîlez-vons   Tardeur 
I    qui  régnoit  ,     aux    mois    de   dccembie   et  janvier, 
dani  tou5  l^s   esprits  t    on    desiroit    que  le  ministre 
ne  pcr^lit  aucun  moment  pour  avoir  une  dcclaiation 
positive  afin*  d'entrer  en  campagne;    et  cependant 
tout  sembloit  conccrié  pour  nous  épuiser  par   des 
lenteurs  perfides. 

M.  Delessart  reçoit  le  n  ,  ou  le  i3  janvier,  une 
rcponsç  de  Tcmpcreur  du  5  •,  i\  la  cache  avec  soin 
au  comiic  ;  on  savoit  Tai rivée  de  ce  courrier.  Ins- 
truit par  un  patriote  digne  de  foi,  qu'il  avoit  feçu 
des  (ly)êçhcs  importantei,  qu'on  y.  annonçoit  un 
ordre  de  faire  marcher  vingt-huit  mille  hommes  , 
je-le  presse  moi-même  de  communiquer  cet  o3ice. 
M.  Delessart  répond  qu'il  n'en  a  reçu  aucun  ;  et  ce- 
pcndautll  avoit  reçu  cet  office  le  I2  ou  le  i3  jan- 
vier :  il  ne  la  communiqué  que  le  premier  mars  , 
eu  balbutiant  une  justiftcation  r  dicule  ;•  et  il  n'vçst 
pas.de  mauvaise-foi  !  (Applaiir'i  des  tribunes.)  L'em- 
pereur montre  dans  cet  office  sog  inqu'  de  sur  le 
ra^senablement   de  cent   cinquante   mi  ommes  , 

sur  les  déclamations  injurieuses  et  menat^antcs  con-^ 
tcnuesdâus  les  gaicttes  sur  les  complots  des.  .  •  •  . 
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De  JtcU  faits  ,  ajoute  -  t-  il,  offrent  de  justes  sujets 
d'alarmes  ,     soUicItCQC    l'attention    des    puissaihces 
étrangères  réunies  en  concert.   Si  *cet  office  eût  été 
ccrnnu  de    rassemblée    naiionalc  ,   elle  aiiroit   sans 
doute  insisté  encore  avec  plus  de  force  sur  la  aé- 
cessité  d'avoir  une  fléclaration  prompte  ,   positive  , 
relative  au  concert ,  ou  de  prendre  des  mesures  vi- 
goureuses  pour  le   faire   cess^er.   Mais   le  m-uistere 
vouloit  contrarier  ces  mesures  vigoureuses  par  des 
néjçociaiions    éternelles.    Un   ministre    dévoué    aux 
intérêts    de    Tempereuf  ,  auroit  -  il   agi   autrement  ? 
L'empereur  n'étqit  point  prépare  à  la  guerre  :   une 
invasion  subite  lui    caus.oit  des   pertes  irréparables* 
On  arrctoit   cette  invasion  ,  en  mettant  une  grande 
distance  dans  la  communiiiaiion  des  dépêches  ,  dans 
les  réponses  ,  en  écrivant  des  dissertations  pour  pro- 
voquer des  dissertations  ;  et  pendant  ce  polémique 
les   préparatifs  se   faisoient,  le  temps  favorable   se 
perdoit. 

Tel  a  été ,  je  ne  dis  pas  l'intention  ,  mais  Tcffet  de 
la  conduite  de  M.  Delessart  ;  s'il  en  a  eu  Tintention  , 
c'est  un  traître  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  d'intention  ,  c'est 
in  capacité  ,  mais  une  incapacité  bien  funeste  à  la 
France.  Ce  système  perfide  et  inepte  est  encore 
bien  plus  développé  dans  la  fameuse  lettre  confi- 
dentielle que  je  vais  examiner. 
»  On  s'attend  à  voir  le  roi  hn-même  écrire  avec 
nobîcsse  et  fermeté  a  l'empereur  ,  ppint  du  tout. 
C'est  M.  Delessart  qui  seul  écrit.  On  dit  que  c'est 
Tusaore  diplomatique  ;  cet  usage  pouvoit  convenir 
à  l'ancien  régime  ;  il   est  contraire  au  nouveau  :  le 

'  nouveau  veut  que  chaque  fonctionnaire  public  rem- 
plisse ses  fonctions  :  le  roi  ,  le  premier  de  ces  fonc- 
tionnaires ,  étant  chargé  de  suivre  les  relations  exté- 
rieures ,  doit  donc  signer  les  actes  nécessaires  pour 
le^  entretenir.  Sa  signature  seule  doit  leurMonner 
raùthenticité  convenable.  Il  est  étrange  que  le  roi 
f  oit  obligé  de  communiquer  lui-même  avec  l'assem- 
blée nationale  ,  tandis  qu'il  se  dispense  de  comniu»^ 

piquer  iui-mêmc  avec  les  puissances  étrangères.  Il 
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semble  qac  s'il  est  un  genre  de  jcommuiîjcalîon  oà 
la  siîinaiurc  du  roi  soit  imponaate  ,  c'eit  dans  les 
relations  extérieures.  Et  peut-ou  ctre  surpris  mainte- 
nant (juc  les  puissances  étrangères  ajoutent  si  peu  de 
foiâioHtcs  les  déclarations  du  roi  de  FrancjC  ,  lor«' 
on'on  le  vpit  ,  dans  tous  los  acte$  ,  remplacé  par 
des  miDÎitres  ,  et  lorsqu'on  est  per.«»'ir.dé  que  ces  mi- 
nistres ne  sont  pas  de  ion  libre  choix  ? 

Mais  à  qui  M.  Delessart  ccrii-il  ?  Est  ce  â  Fempe- 
reur  ou  à  ses  ministres  ?  Non  -,  c'est  à  M.  de 
Noaillcs,  ambassadeur  de  France  ,  et  il  lui  écrit  une 
njfc  confidentielle  ,  c'est-à-dii'e  ,  une  note  à  laquelle 
Oînede\oit  pas  répondre  publiquement,  et  pour* 
quoi  ne  voit-on  pas  paroître  les  lettres  qui  dc- 
vroient  itrç  publiques  ?  M,  Delessart  dit  qu'elle» 
cxisicnt;  ma^s  il  n'en  a  montré  aucune  ;  et  cette  ré- 
serve doit  augmenter  les  in  qui.' tudd.es  sur  sa  con- 
Q'i  te  ;  et  s'il  en  a  écrit  ,  il  est  bien  éjtrange  que 
M.  Kauaitz  ^  en  fas^e  aucune  i^ention  dani  sa  ré- 
ponse. 

J'entre  dans  l'examen  de  cette  lettre  ;  je  ne  m'ar- 
rtterai  point  au  paragraphe  qui  regarde  l'électeur 
Qe  Trêves  ;  je  nç  i élèverai  point  les  traits  qui 
^siqaent  Tinfluence  éternelle  de  l'ancien  système 
diplomatique.  Trois  points  essentiels  frappent  mon 
attention  ;  i^.  la  foiblesse  coupable  avec  laquelle 
M.  Delessart  parle  du  concert  des  princes  ;  2^.  la 
perfidie  des  communications  sur  l'état  de  notre 
iiiffrieur  ;  3^.  l'affectation  coupable  de  demander  la 
piix.  Et  d'abord  ,  messieurs' ,  avec  quelle  foiblesse 
le  ministre  parle  de  ce  concert ,  dont  Texistencc 
ftoit  5ibicn  démontrée ,  dont  l'objet  étoi^i  contraire 
iûx  intérêts  de  la  France.  Il  a  l'air  de  douter  de  son 
existence.  4(  0%  a  été  ,  dit-il ,  extrêmement  frappé 
^*  ces  expressions  ;  les  souverains  réunis  en  concert  ; 
oaacru  voir  l'injustice  d'une  ligue  formée  à  l'insu* 
^^  la  France  ,  et  peut-être  contre  elle,  l'inercie  ni 
^Qtnmciit  une  expression  aussi  lâche  ,  aussi  cri- 
û^inclle,  est-elle  échappée  au  mitiistre  ?  Les  preuves 
"S  plus  frappantes  de  cctt'e  conjûratiôa  n'étoicnt* 
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«lies  pas  ©crûtes  datis  la  circulaire  ,  dans  le  traite 
du  mois.de  juillet,  dans  la  convention  de  Pilni'z, 
dans  la  décl.  ration  du  mois  de  novembre?  Cpm- 
ment  fempereur  nVuroit-il  pas  vu  ,  dans  cette  iiiol- 
Ics.e  de  siyle  ,  la  preuve  qu'on  redoutoit  ses  aimes, 
preuve  de  l-impu  «sançe  de  la  France  ?  Et  comment 
n'auroit-il  pas  déployé  la  résolatioa  la  pîu«  ferme 
de  persévérer  dans  ce  concert  ? 

u  On  a  été  étonné  ,  ajoute  le  mînisire  ,  que 
reihpercur  ,  beau- frère  et  aM\é  du  roi  ,  ne  lui  ait 
point  fait  part  de  ce  concert  formé  entre  les  sou- 
verains de  l'Europe,  m 

L'empereur  ,  allie  du  roi  1  Le  roi  des  Français 
a  -  t-  il  dohc  d^::s  alliés  ?  J'iniaginois  avec  tous  les 
patriotes  et  avec  la  co.'s  iiut'on  ,  cjue  la  nat'on  seule 
-en  avoit  m>.'ntenant.  Cette  exprcss-on  a'uroit  -  elle 
été'  rértcchic  ,  ou  bien  ne  seroit-elic  'que  l'effet  de 
cette  habitude  incurable  des  ministres  ,  de  confou- 
drc  la  nation  avec  le  toi  ,  de  subordonner' celle-ci 
À  un  individu?  On  seroit  tenté  de  le  croire  ,  lors- 
qu'on voit  dans  le  même  paragraphe ,  le  ministre 
placer  le  roi  avant  la  nation,  ne  voir  en  tout  que 
le  roi  ,  comQ)e  si  la  nation  ne  comptnit  pour  rien  ; 
loi&qw'on  voit  enfin  M.  Délessart  n'être  atfligé  du  • 
concert  dos  puissances,  que  parce  que  ce.  concert 
-CJUraînoit  de  nouveaux  chagrins  pour  le  roi.' 

On  s'en  appuie  ,  dit^il  ,- pour  accuser  le  roi  de 
complicité  avec  la  cour  de  Vieîïhe. 'Etoît-ce  donc  là 
la  pjremiere  ,  la  seule  idée  qui  devoit  frapper  le  nii- 
n^ytre  d'une  i^rande  nation?  Ne  devoît-il  pas  s'indi- 
Çner  plutôt  de  ce  que  ce  tiaitc  attentoità  findépen- 
dancc  nationale?  Devant  un  si  î^rand  intérêt  ,  tout 
autre  intérct  individuel  ne  devoit-il  pas  s'évanouir  î 
et. cependant ,  messieurs,  on  oublie  le  premier,  on 
ne  cite  que  le  second  ;  pn  le  cite  avec  une  chaleur 
plus  propre  â  con^nncr  les  soupçons  qu'*à  les  di- 
minuer. 

Ce  nétolt  pas  assez  de  dégrader  la  nation  ,  en 
élevant  le  roiiieuLM.  Delcssart  la  trahi.ssoit  mani- 
festement ,   en  demandant  des  cxplicatrons   sur  ce 
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ccnccn:  ers  explications  tioiciu absolument înutîlci» 
le  niiri4t><:  avolc  s  «ii^  li?i>  .yeux  les  circulaires  qui 
coiitenoicnt  les  piojcis  coupables  de  concert.  G'c- 
toit  donc  demander  ce  qu'on  savo-f  bien  ,  ce  qu^oti 
savoit  dc;a  ;  c'etoit  donc  faire  une  Tlcniarchc  ab- 
surde ,  inutile  ;  on  voulolt  gae;ner_du  temps  ,  ou  en 
donner  à  Tempereur.;  il  y  avoit  donc  encore  une 
fois  ici,  ou  ine^ptie  ou  trahison. 

On  a  beaucoup  applaudi  IMoge  que  le  mini.&tre^ 
a  fait,  dans  Ce  paragraphe,  de  notre  constitution  ^ 
mais  analysez  cet  clof;e  avec  soin  ,  et  vous  y  trouve- 
rez les  traits  les  plu«  perfides.  On  y  lit  que  la  cons- 
titution est  devenue  ,  pour  la  grande  majorité  de  la 
nation,  une  espèce  de  religion  qu'elle  a  embrassée 
avec  enthousiasme.  La  grande  majorité  de  la  nation! 
je  l'avoue  ,  messieurs  ,  j'ai  été  souvent  inquiet  de; 
cette  expression,  que  j*ai  vu  constamment  employée 
par  le  pouvoir  exécutif.  Lisez  les  lettres  du  roi  « 
SCS  discours  ,  li  n'y  parle  jamais  que  de  cette  grande 
majorité. 

N'a-t-o-n  pas  voulu  réserver ,  par  .ces  mots  ,  un 
argument  k  la  minorité  dans  des  tcms  plus  heureux? 
(  Applaudissemens  réitérés  d'une  partie  de  Tassem-* 
bléc  et  da  public^  )  Je  Tignore  ;mais  ce  que  je  sais  , 
c'est  que  cette  expression  est  un  outrage  pour  la 
nation  ;  car  ,  je  le  demande  ,  et  je  met^  ici  de  coté 
les  éniigrans  ,  quel- est  le  français  qui  n  a  pas  sous* 
crit  à  cette  constli^ption ,  qui  ne  sent  pas  la  nécessité 
de  la  maintenir  pour  sa  propre  sûreté  ?  Ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  e?5t^ perfide  d'annoncer  aux  puis- 
sances étrangères  nue  notre  constitution  n'est  adop- 
tée que  par  une  ^ande  majorité  ;  c'est  leur. dire 
qu'il  existe  une  minoxité  dont  on  peut  être  obligé  , 
à  cause  des  circonstances  ,  de  taire  la  force  ;  une 
minorité  qui,  si  elle  étoit  aidée  ,  pourroit  devenir 
redoutable. 

El  pourquoi  encore  ,  messieurs ,  ne  parler  que. 
de  Tenthousiasiàe  arec  lequel  le  peuple  français  a 
embrassé  cette  constitution  ?  Employer  ce  mot  vîs- 
à-fis  des  princes  «îtrangci» ,  u' est-ce  pas  leur  do»* 

TifmeXiII.  J^.i.T.h.  D 


{  74  )  - 
ner  une  petite  mesure  du  sentiment  qur  vous  attache 
à  la  constitution  ?  Car  les  rois  ne  sont-iis  pas  ac- 
coutumés à  regarder  Tentiiouslasme  «omme  une 
flamme  légère  qui  se  dissipe  aisémene  ^N^cst-ce  pas 
leur  dire  que  le  peuple  français  aime  la  lit>erté  avec 
plus  de  légèreté  que  de  raison  ?  Oui,  sans  doute  « 
le  peuple  'français  a  de  Tenthouiiasme  pour  la  li- 
berté ;  mais  ce  n*est  pas  un  simple  enthousiasme  , 
un  enthousiasme  aveugle  ,  il  est  raisonné  ;  et  si  ce 
peuple  défend  la  liberté  jusqu'à  la  dernière  goate 
de  son  sang  ,  c'est  parce  qu'il  est. intimement  cen- 
yaincu  ,  par  la  raison  ,  que  sa  fortune  et  sa  vie  ne 
font  que  des  cbimeres  sans  la  liberté.  (Applaudisse- 
:^etts.) 

Le  ministre  nxst-iil  pas  encore  plus  coupable  en 
communiquant  conficlentiellement  au  prince  Kau- 
nitz  ses  idées  sur  la  situation  de  Tintérieur  de  I« 
f  rance  ?  Méditez  ,  messieurs  ,  cette  phrase  ;  4c  On 
parle  de  mécontens  ,  de  Tindiscipline  de  notre  ar- 
mée ,  de  la  pénurie  de  nos  finances,  de  nos  troubles 
intérieurs ,  en  un  mot ,  on  nous  peiut  comme  étan^ 
dans  une  impuissance  absolue.  Je  ne  dissimule  pas 
^ue  nos  embarras  ne  soient  grands  ^  mais  le  fussent-» 
ils  davantage  ,  on  se  tromperoit  beaucoup  si  Ton 
croyoit  pouvoir  dédaigner  la  France  et  la  menacer 
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sans  inconvénient. 

Qjii  de  nous  ,  messieurs  ,  n'a  pas  été  révolté 
de  voir  u|i  ministre  français  faire  des  aveux  aussi 
contraires  à  nos  intérêts  ,  au  ministre  d'une  puis* 
sauce  étratigere  ,  dont  la  malveillance  étoit  prou-!- 
vée  ?  N'est  -  ce  pas  un  véritable  crime  de  baute 
trahison  ?  > 

Je  veux  que  tous  les  faits  soient  vrais,  je  veux  qu'ils 
soient  publics  \  je  veux  que  toutes  les  puissances 
ttrangeres  pussent  aisément  les  connoître  ;  mais 
fti^icrat'pn  que  l'attestation  d'un  ministre  leur  donne 
vn  jpoids  plus  considérable?  Niera-t-on  qu'une  puji^ 
sanc'e  ennemie  ne  soit  pas  encouragée  à  nous  attaquer, 
.e^  voyant  un  ministre  ,  qui  doit  connoître  à  rond 
gToire  situation',  canvcair  ||ue  no»  embarras  sont 
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grands,  en  !c  vojrant  n*opposcr  pour  ressources  a  ces 
grands  embarras  ,  i^u'uiitt  phrase  vague  et  râchement 
écrite;  4(  on  se  tToropcroit  beaucoup  si  on  croyoit 
pouycir*  dédaigner  la  France  ec  la  menacer  sans  in* 
convésient?  Ëtoit-ce  donc  ainsi  quelle  ministre 
dçvoic  peindre  la  France  ?  Â  tous  nos  embarras  ne 
devoit-ii  pas  opposer  le  courage  de  quatre  millions 
de  bras  armés ,  déterminés  à  vaincre  ou  â  périr, 
les  ressources  naturelles  de  notre  sol,  de  notre 
industrie  ,  qui  sauront  bien  un  jour  rappeler  le 
numéraire  enfoui ,  les  ressources  des  biens  qui 
restent  encore  à  notre  disposition  ?  Comment  ce 
ministre,  si  habile  à  peindre  nos  embarras  ,  a-t-il 
omi  ces  ressources  ?  Il  semble  ,  en  lisant  cette 
lettre,  que  le  ministre  n'eût  pour  objet  que  de 
fournir  des  motifs  à  l'empereur  pour  traverser 
notre  révolution.  L'empereur  avoit  annoncé  que 
Tobjet  du  cocncert  des  puissances  étoit  de  rétablir 
Tordre  et  la  tranquillité  dans  le  sein  de  la  France  ; 
et  on  lui  ccrivoit  que  tout  étoit  dans  le  désordre. 
L'objet  du  concert  étoit  encore  de  rassembler  des 
forces  pour  soutenir  le  roi,  pour  modifier,  s'il 
étoit  possible  ,  notre  constitution ,  sous  le  prc^ 
texte  qu'elle  ne  donne  pas  assez  de  force  au  roi  , 
et  M.  Delessart  ,  dans  une  phrase  entortillée  , 
mais  dont  le  sens  a  été  clair  pour  tout  k  monde , 
li  l'on  en  juge  au  moins  par  les  inconvénienr 
qu'elle  a  cxcitlts  -,  M.  Delessart  ,  dis -je  , 
fournit  un  motif  aux  puissances,  pour  main- 
tenir ce  concert  ,.  et  un  principe  pour  modifier 
la  constitution  lorsque  l'occasion  s'en  présen- 
tcia, 

tcoutcz  cette  phrase  ,  messieurs,  elle  mérite  Tat- 
tention  la  plus  profonde^  a  II  a  été  une  époque  sans  . 
douic  où  la  cause  des  émîgrans  ,  qui  paroissoit  liée  à 
celle  du  roi  ,  a  pu  intéresser  les  souverains ,  et  plus 
particulièrement  l'empereur  ;  mais  une  fois  que  le 
roi ,  par  Tacccptatiou  de  la  constitution  ,  s'est  mis  à 
la  tête  du  gouvernement,  les  émigrés  ^'out  ^\x  inté- 
resser que  par  leurs  malheurs. 

^     ^  D  « 
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f^  Il  résultcroit  de  là  ,  messieurs  ,  dans  Topinion  de 
M.  Dclessait,  que  le  roi  n  étoit  point  sincèrement 
à  la  tête  du  c;ouvernenient  avant  son  acceptation  -,  il 
en  résulteroit  ,  d'après  son  opinion,  qu'il  s*étoit 
volontairement  parjuré  aux  mois  de  février  et  d'avr.i 
1790  ,  lorsqu'il  avoit  protesté  de  son  attachement  à 
la  constitution;  il  enrrsulte  encore  que  ,  dans  Topi- 
uion  de  M.  Delcssart ,  le  roi,  avaatson  acceptation  , 
pouvoit  exciter  rintérct  des  souverains;  c'est-à-dirç  , 
qu'ils  pouvoicnt  légalement  conspirer  contre  la  cons- 
titution. Il  en  résulte  encore  que, dans  son,  opinion, 
la  constitution  n'a  été  légale  et  valide  qu'après  l'ac- 
<:eptation  du  roi,  et  que  les  tentatives  pour  la  dé- 
truire n'ont  point  été  criminelles  jusqu'à  cette  épo- 
que. Il  en  résulte  enfin  que  si  l  avenir  annonçoit 
de  nouveaux  ennemis  ,  ceux  par  exemple  de  l'épo- 
que citée  par  M.  Delessart,  si,  ce  que  je  suis  loin  de 
croire,  un  retour  sur  cette  acceptation  étoit  pratica- 
ble ,  la  constitution  pourroit  être  changée.  N'en 
doutons  pas  ,  messieurs  ,  telle  est  la  conséquence 
secrette  que  l'empereur  a  tirée  de  cet  aveu  :  lui  dii^c 
en  effet  qu'il  a  été  une  époque  où  la  situation  du  roi 
pouvoit  exciter  l'intérêt  des  souverains  ,  c'est-à- 
dire  ,  où  ils  pouvoient  s'armer  pour  lui  ;  n'est-ce 
pas  lui  dire  que,  si  cette  époque  revient,  ils  peuvent, 
ils  doivent  reprendre  les  armes  pour  lui.  (Applaudi.) 
Cette  conséquence  est  si  évidente  ,  que  le  ministre 
autrichien  l'a  suivie  et  4  en  est  emparé  pour  jusjifier 
le  concert  des  puissances. 

-  C'est  précisément  parce  qu'il  craint  le  reioiu 
de  c/ettc  époque ,  qu'il  déclare  persévérer  dans  ce 
concert  ;  il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  conve- 
nir que  le  ministère  françois  l'encourageoit  ici  par 
«on  aveu  :  mais  il  l'encourageoit  encore  bien  plus 
fortement  par  la  lâcheté  avec  laquelle  il  expose 
les  craintes  pour  la  guerre  ;  sans  doute  ,  messieurs  , 
il  ne  falloit  pas  dissimuler  aux  puissances  l'aver- 
sion que  la  nation  française  a  pour  la  îçucrre  ;  | 
peut-être  cftcore  M.  dt  Lessart  pouvoit -il 
mettre  ses    sentimens,   et    çcmk    du    roi    i   côte 
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de    ceux     de   la    nation  ,    mais   pou  voit  -  îl   dite 
que   le    vœu     de     la    saine    partie    de    la     natioû 
est  pour  la  paix  ;   sans  doute  ,   il   est  pour  la  paix  , 
si  elle  ncst  *pas  humiiiante  ,   si   elle   nous  procure 
toute  la  satisfaction   convenable  ,    et  une  tranquil- 
lité durable  ;   mais    s'il   faut   Tacheter  par   l'oppro- 
bre ou  par   dci   sacrîftces    incompatibles  avec   nos 
principes  ,    j'ose    dire    avec    phis   de    raison  ,    que 
le  vœu  de  la  saine  partie  de  la  nation  ,    que  dis- 
j«,  de  la  nation  entière  ,   est  pour  la  p;iierre.  (  Ap- 
plaudi.) EK  !   pourquoi  cette  distinction,  de  partie 
saine •,  n'est-ce   pas    flctrir    ceux   qui   s'éioîcnt   Jt- 
dirés  pour  là  guerre  ?  !N'ttch-cc   pas  attirer  l'ana- 
thcme  sur  eux  ,    n'éîô:l-c«   pas    fonder    v.v.c    divi- 
sion  dans    le    s?\i\   de    H   nitioii    p-^vir   f.rr':    p^o:* 
c;"rî  ce'iK  o'.f o;i   dt'ccMc  ?   It  i-.*    iri.'o'.::?   '^îi-  c  n-* 
rfo.e     un    i.ri   ci-'e     a^iisi     i;îicii.:  arr   ,    r.  ;:  s    t"  r.'j 
sj:is   cesî-e    ci'uue     hypocrlie    r'j;;nio:î.    Co:na.ccr  , 
encore  ,    messieurs^ ,    M.     de    Ltssart   nVt-il  "pus 
senti  qii'ii  *  avilissoît    la  nation    en  «ubstituaut  ses 
craintes   à    notre ^  ardeur  ,  les   calculs  da  n^re   ti- 
midité à    riatrépîdiié   de    nos  réscluticKS/   Etoit- 
ce  par    une    déclamation    sur   les  calam'tcs  de    la 
guerre   qu'il   dcïvoJt   espérer   d'engager  Tempcrenr 
à  poser  les  armes  ?  Etoit-ce  en  ne  lui  présentant 
que  des    succès    embarrassans   ,    et    que    le    triste 
avantage  d'avoir  détruit  sou  allié  ?  Peut-on  croire  se-. 
rieu.seEaent   que,  sî  Tempercur  étoit  assuré  de  succès 
utiles   et  de     conquêtes   réelles  ,   il  ne    se    fut  pas 
porte  avec   plus   de  ,  force   pour   la  guerre.   N'y  a- 
t-il  donc   pas  ,   tout  à   la  fois  ,  lâcheté   et   perfidie 
dsns  cette    manicve   cle  présenter  la  question  ;   lâ- 
cheté ,   en    ne   présageant    que   des  défaites;    per- 
fidie,   en    ne    préseutant  puur   contre  -  poids   à   \a 
guerre  que    TeHybarras    des  ^succès  ;   comme   si  les 
conquérans    etoîcMt    jamais    embarrassés    de    leur* 
victoires.  L'aflfectat'on   de   M.  de  Lcssan  à  prêcher 
la  paix  ^  n'ctoit-elle  pas  encore  plus   propre  à  nou* 
attirer    la  guejri'c   ou  au  moins   des   réponses    hu-, 
nùliautea*  • 
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Xîscz  laiÎD  de  la  lettre  :  ce  CVstîa  paîx  que  sous 
,99  voulons  ;  nous  demandons  à  faire  cesser  cet  état 
») dispendieux  de  guerre,  dans  lequel  on  nous  a  en 
99  traîne.  Nous  demandons  à  revenir  à  la  paix  99.  Quî 
ne  sent  ici ,  MM. ,  que  leininisterc  autrichien  ne  dc^ 
voit  voir  dans  ces  crises  pour  la  paix,  que  les  ter- 
reurs de  Timpuissanee  et  de  la  pusillanimité  ?  Q^î 
ne  sent  tout  à  la  fois  tt  Timpôlitique  de  les  présenter 
à  son  ennemi,  et  le  déshonneur  dont  elles  couvroîent 
la  nation?  Sans  doute,  si  nous  avions  à(omhattre 
des  ennemis  <k  demi  vaincus ,  des  pui.ssances  iq«i 
n'eussent  pas  montré  des  intentions  hostiles,  nous 
devrions  leur  tenir  ee  langage  :  cette  soif  de  la  paix 
honore  une  nation  sr'pcrieurc ,  et  sûre  de  hattre  et 
d'éciaser  ses  ennemis;  mais  cette  soif  de  la  paix  est 
déshonorante  dans  une  nation  outragée  ,  insultée  par 
un  prince  qui  soulevé  toutes  les  puissances  contre 
elle  ,  et  qui  »'en  fai:  gloire.  Cette  soif  de  la  paîx  étoît 
déshonorante  ,  en  répondant  à  un  prince  qui  nors 
snenaçoit  de  sa  colère  si  nous  osions  marcher  con- 
tre des  rcbcî'cs.  C'est  ainsi ,  quVn  prêtant  mal  à  pro- 
pos à  la  nation  dss  sentimens<îc  î^aix,  Iî  ministère 
Ta  fiitrie  et  qu'il  cccourageolt  nas  ennemis  à  nous 
insubcr»     , 

Ce  n'est  pas  tout ,  un  autre  trait  de  perfidie  doit 
encore  soulever  vos  esprits.  Vous  vous  rkppelex  toiis 
les  raîsounemens  présentés  dans  cette  tribune  sur 
les  incOnvénîens  frappants  de  ce  traité  de  lySG.VoifS 
vous  rappelez  que  les  partisans  les  plus  déclares  de  ce 
traité^  n'ont  pas  osé  nier  ses  inconvcniens;  qu'ils 
ont  dit  qu'on  pouvoit  en  faire  disparoître  les  princi- 
paux articles  :  v©us  vous  rappelez,  que  frappés  de 
ces  inconvéni^ns,  vous  ave«  soumis  ce  traité  à  Texa- 
mcn  de  votre  comité.  Eh  bien:  M.  De  fessait  adopte 
prfcisfmcnt  un  système  contraire;  il  insinue  à  l'em- 
pcreVir  qu'on  ne  demande  pas  mieux  que  d'exécuter 
ce  iraîtc.  Il  sembie  même  lui  demander  çfiace  ,  en  li  â 
promettant  que  ce  traité  n'aura  plus  d^sormaii  d'in- 
convcnieui»  pour  lui.  4^Jc  crois,  di*-il ,  qu'il  convient 
-i»à  Tcmpcrcur  de  c^n^crver  une  alliance  qui  désor* 
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M  bais  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  pour  lux,  et 
9* ^ui  j^^ut  lui  devenir  utile  91 .  Un  ministre  français 
convenir  qux  cette  alliance  avoit  eu  des  inconvéniçns 
pour  1  empereur  !  convenir  que  cette  alliance  ne  lut. 
avoit  pas  toujours  cr.e  utile  I  Un  ministre  de  Tempe- 
rsor  auTolt-il  tenu  un  autie  langage  !  Il  falloit  avoir 
tînt  profonde  igorance  on  une  profonde  mauvaise 
îoi,  pour  œéconnoître  tous  les  avantages  dont  ces 
traiiés  avofe^at  été  à  la  maison  d^ Autriche,  tous  les 
maux  dont  il  avoit  écrasé  la  France;  la  place  qu*oc- 
cupe  M.  Dclessa«t  lui  faisoit  donc  un  devoir,  autant 
que  la  vérité ,  de  «outenir  que  ce  traité  étoit  et 
avoit  toujours  été  désavantageux  pour  la  Frauce 
sous  rous  les  rapports;  il  a  donc  sacrifié  ici  tous 
les  intérêt»  de  sa  patrie  aux  intérêt»  de  la  maison 
d'Autriclie  :  et  une  pareille  conduite  ne  seroit  pas 
criminelle  ?  }e  ne  sais,' messieurs,  si  je  m*abuse« 
mais  une  idée  me  saisit  forrement  après  avoir  ana- 
lysé cette  lettre  ;  les  intérêts  de  la  France  y 
sont  tellement  sacviBés  ,  on  y  avilit  tellement 
la  France,*  car  clic  y  est  aux  genoux  de  l'Em- 
pereur ,  qu'on  ne  'peut  s^empêchcr  de  dire  ;  c# 
ntti  pas  un  ministre  Français  qui  a  écrit  cette 
lettre,  elle  sort  de  la  plum<  de  Tambassadeur  Au- 
trichien, tandis  que  Ton  est  tenté  d'attribuer  au 
minîitcre  Français  la  réponse  de  TEmpereur,  (ap- 
plaudi )•   y- 

Qjici  est,  messieurs,  le  résultat  du  tableau  que 
je  viens  vous,  présenter?  que  la  conduite  de  M.  De- 
lessart  va  nous  jett'cr  dans  les  plus  grands  dangers  i 
it  a  par  sa  leiitcur  donné  à  la  coalition  le  temps 
de  se  former,  t^e  faire  des  préparatifs,  de  forti- 
fier ses' plans,  de  faire  marcher  des  troupes,  d'at- 
tendre le  mopieat  ou  elle  pourra  combattre  avec 
beaucoup   d'avaniage. 

Si  la  coalition  ne  veut  pas  se  dissoudre  ;  il  faut 
ou  que  nous  recullior.s  devant  elle,  ou  que  no^jg 
combattions;  reculer  seyoît  ignominieux  et  funeste 
pour  notre  constitution,  car  cet  échec  accioîtroft 
î  audace   et    la   ptéienûon   des    Rois    eunemis  ;    et 


(So) 

â*un  atitre  cote  ,  qnoîqu'cn  attaquant  nons  ne 
devions  pas  désespérer  des  succès,  cependant  ils 
«cront  bien  nioins  grands  ,  les  ptrils  seront  bien 
i>liis  nombreux  que  si  nous  avions  prévenu  4aii^ 
l'hyver  les  dessein»  de  la  coalition  couronnée. 

Je  Veux  supposer  encore  que  la  coalition  ne  nou» 
'attaque  pas'',  je  veux  qu'elle  se  borne  à  nous  envi- 
ronner de  troupes,  sous  prétexte  de  défendre  scsfron- 
tieacs,  le  danger  sera-t-il  moins  grand  pour  nous?  Les 
ai'mrcs  du  Nord  n'cncourage'ront-ellcs  pas  Tes  mécon- 
lens  de  rintéricùr'?  La  crainte  de  leur  invasion  n'im- 
rrimera-t-elle  pas  Ja  terreur  ,  n'augmcntcra-t-cllc  pas 
Je  discrédit  deé  assignats  ,  le  mccontcntcment  du 
J}cnple  ?  'Et  qui  nous  r/ pond  «lors  qu'il  n'y  aura  ipzs 
de  :iOuîévcmciU  ?  Qui  nous  repond  que  des  étrangers 
r.e  proF*ercr.t  r^iS  crnn  instav.t  favoi^hlc  pour  intcr- 
Vo»;:r  .'.':ui;.  T'r:s  rncr-ji!-.  s  ,  chcitlur  à  nous  subjuguer 
et  à  rcnvciscr  notre  conttitutîon?  Ainsi  donc  ,  at- 
taques ,  ou  simplement  menaces  ,  noire  sort  est  le 
même  ;  le  moment  seul  est  diffcrcnt.  Est-ce  pat 
ineptie  ,  est-ce  par  trahison  que  le  ministre  nous  a 
traînés  dans  cette  position  désastreuse  ?  Q^tl  que 
Soit  le.'  raotîf  ,  Il  ne.  met  de  différence  que  dans  la 
peine.,  que  dans  la  guerre  d'exclusion.  Est  -  ce 
Ineptie  ?  il  ne  peut  plus_avoir  la  confiance  de  la 
nation.  Est-ce  trahison  ?  il  doit  être  accusé.  Et. 
qu'on  ne  vienne  pai  répéter  ici  les  déclamations  ci:-» 
Hinaircs  de  ce  genre,  sur  rindulgence.  Messieurs  v 
vous  êtes  p!ac.'s  ici  entre  la  sûreté  d'une  grande  na- 
tion ,  et  l'intérêt  d'un  individu  ;  choisisse!.  Mais 
songez  que  votre  indulgence  seroit  bien  meurtrière. 
On  dit  qu'il  faut  attendre  la  fin  des  négociations 
pour  juger  M.  De!es  art.  Ah  !  messieurs»  ce  qu'il 
tous  a  communique  ,  ne  sulfit-il  pas  pour  le  juger  ? 
On  me  dit  que  s'il  est  coupable  ,  alors  on  exercera 
la  respori^abil'ié  ;  qu'alors  s;i  téic  répondra  de  ses 
fautes.  Ce  motif  peut,  adoucir  les  hommes  novices 
en  matières  de.  responsabilité  ;  mais  souvenez-vous 
bien  que  ,  sous  le  régime  le  plus  libre  ,^  et  même 
\t  plu?  sévère  ,   on  punit  difficilçmçin  un  ministr^^ 


(  sr,  y 

rDupaBIr.  Et  JaîïlcTirs  la  mort  de  ce  cdnpa^fe 
rcndra-t-clîc  la  vie  à  un  millier  de  nos  concitoyen! 
dci  fromicrr»  ,  que  sa  conduite  cx|)08e  à  périr  ? 
5i  la  coalliion  levé  le  masque  ,  si  elle  éclate,  si 
elle  tttaque  ,  non  ,  il  n'est  point  de  supplice  ca- 
pable d'expier  le  crime  des  ministres  qui  aiiront 
ittiré  ce  fléau  en  France  ;  lorsqu'il  ctoit  si  facile  de 
Je  porter  chex  rcnnemi. 

M.  Deîrssait  dira-t-il  si  cet  cvcnemcnt  arrive, 
qu'alors  il  auroit  été  trompé;  qu'il  a.voit  toujouis 
cm  que  rempcreiir  vouloit  sincèrement  la  raix? 
Mais  pourquoi  ,  dans  ce  cas  ,  ne  Fa-t-il  pas  fait  ex- 
pliquer sur  le  concert  dès  le  mois  de  uovcmbrc? 
Poi:rquor  ,  s'il  étoit  si  sûr  des  intentions  pacifiques 
de  l'empereur,  a-i-il  provoque  Ini-mcmc  rarmcme«t 
de  cent  cinquante  mille  hommes  ?  Avoii-on  donc 
lesoin  d'nne  force  anssi  considérable  pour  balayer 
quelques  milliers  ^'cmi^rc». 

Dira-t-ll  que  s'il  a  provoqué  cet  armement ,  c'est 
qu'il  craignoit  que  l'empereur  ne  protéjïeât  les  émi- 
grés ?  Mais  s'il  le  craignoit  ,  il  ne  croyoit  donc  pas 
aux  intentions  pacifiques  de  l'cmpcTeur?  Et  dès-lors 
pourquoi  ne  prcnoît-il  pas  des  mesures  décisive.» 
contre  lui  ,  dans  un  temps  où  elles  pouvoient  être 
avantaieuses  ?  C'est  cet  armement  qui  ,  d'après^  la 
lettre  même  de  Tempereur  ,  à  provoqué  ses  prépa- 
ratifs. C'est  donc  M.  Delessart  ,  avec  tout  le  minis- 
tère,  qui  nous  a  attiré  cette  guerre  \  et  par  une 
contradictt^on  coupable  ,  dans  le  temps  où  le  mi* 
nistere  àvort  attiré  cette  guerre  ,  il  faisoît  ou  il  avoit 
l'air  de  faire  des  dépenses  énormes  pour  la  soutenir;  / 
il  pr<*noit  en  cliptomatie  toutes  les  menues  pour  nr 
l'avoir  que  dins  un  temps  défavorable. 

Il  me  semble  que  NI»  Delessatt  ne  peut  sortir  de 
ce  dilëme  ;  ou  vous  croyiez  aux  intentions  guerrière» 
et  contre-révotutlonnaires  de  l'empereur  et  de  la. 
Coalition  T  et  dès-lors  vous  êtes  coupable  de  ne  le» 
avoir  p^s  prévenues  des  le  mors  de  décembre  der- 
nier; ou  vous  croyiez  à'ses  intentions  pacifiques  »  et 
Aès4ors  tous  ne  deviez  pas  provoquer  un  arraemeM 
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dispendieux  ,  et  dès-lors  vous  êtes  coupaWe  d'avoir, 
par  cet  armement,  provoqué  rerapereufà  la  guerre  ; 
et  vous  êtes  enfin  coupable,  lorsque  vous  écrasieZr. 
la  nation  de  ces  préparatifs  dispendieux  ,  de  ne  pas 
avoir^  forcé  Tempercur  à  s'cxplîquer  ou  à  rompie  la 
coalition  ;  et  dès-lors  vous  êtes  responsable  dç  tons 
les  maux  que  cette  conduite  a  engendres  dans  l'état. 
(Applaudi.)  '        ' 

Car  ,  messieurs  ,  qui  a  porté  un  coup  fatal  i 
nos  assignat»  ,  chassé  le  crédit  ,  fait  baisser  le 
change  ,  encouragé  le  desordre  intérieur  ?  la  xnau- 
yaise  conduite  du  ministère.  Comment  les  assignats 
se  scroîent  -  ils  soutenus  ,  lorsqu'on  voyoîC^une 
coalition  nous  menacer  ,  et  le  ministère  ,  on  la 
rraindre  ,  ou  la  men^er  ?  lorsqu'on  craignoît  qu'il 
n  existât  un>  concert  secret  entre  cette  ç:oalition  et 
'•iOtre  gouvernement  ;  lorsque  les  lenteurs  ,  les  me- 
nagcmens  du  ministère  pour  cette  coalition  ,  son 
aversion  pour  la  guerre  ,  confirmoient  ces  soupçons. 
Une  fermeté  imposante  en  diplomatie  ,  une  célérité 
dans  les  résolutions  ,  de  l'union  dans  les  mesures 
auroient  inspiré  la  conËance  ;  et  la  foiblesse  ,  la 
lenteur  et 'la  désunion  de  notre  rainislé^Tc  dévouent 
nécessairement  l'altérer.  Ainsi  ,  non  seulement 
M.  Delesstfrt  est  responsable  de  tontes  I«s  calamités 
dont  nous  sommes  menacés  au-dchors  >  il  l'est  en- 
core de  celles  qui  nous  déchirent  au- dedans-  (  Ap- 
plaudi. ) 

Ai-je  besein  ,  messieurs  »  d*ajouter  à  €€$  jdélits 
ceux  qu'offre  enx:ore  la  conduite  du  ministre  re- 
lativement aux  autres  puissances  ?  Vous  rappclerai- 
je  qu*il  n'a  fait  aucune  notification  à  l'électeur  de 
Mayence  et  à  divers  autres  princes  qui  prôtégeoient 
les  émigrés  ,  tandis  que  pour  les  écraser  par-tout  à- 
la-fois  ,  il  falloit  -un  concert  général  de  mesures  ? 
Vous  rappclerai-jc  qu'il  a  conservé  long  -  temps 
d^ns  leurs  postes,  des.  hommes  notoirement  con- 
trairts  à  notre  révolution  :  tels  que  les  Vergennes  , 
les  Montezon  ,  les  Berenger  ?  Vous  rappelcrai -je 
qu'il  n'a  pris  aucune  mesutc  pour  ayou  des  répara- 
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lions  des  outrage»  faits  à  notre  chargé  d'affaire j  a 
Rorac  ?  Vous  rappelcrai-je  cju'îl  a  laissé  les  Espa- 
gnols,  les  Allemands  rassembler  des  troupes  ,  dfl& 
nihniiions  de  guerre  sur  les  frontières,  sins  qu'il 
cn'Vu  donne  connoissance  à  rassemblée  ,  â  moins 
qu'il  n'y  ait  été  ^provoqué  par  des  dénonciations  ? 
Vous  rappelcrai-je  que  des  français  ont  été  vexés  i 
emprisonnés  ,  dépouillés  de  leilrs  biens  ,  quelques- 
uns  d'entre  eux  suppliciés  en  E^pagne,  en  Portugal  , 
N  à  Florence  ,  dans  les  Pays-Bas  ,  et  que  le  ministre 
n'a  pris  aucune  mesure  pour  venger  et  faire  reparei: 
CCS  outrages  ,  ni  même  commjjniqncr  cès  laits  a 
rassemblée  nationïile  ?  Vous  rappefera!-je  que  notre 
pavillon  a  été  outragé  en  Portugal  et  en  Hollande  , 
et  qu'il  n'en  a  tiré  aucune  satisfaction  ?  Vous  rap- 
pclerai-je  que  le  traité  tntre  la  Russie  et  la  Porte  , 
a  été  conclu  sans  notre  participation  ^  qu^il  n*en  a 
donné  aucune  connoissance  à  l'assemblée  nationale; 

'  comme  si  la  Porte  pouvoit  être  désormais  étrangère 
à  la  France?  Vous  rappelerai-je  qu'il  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  pro&icr  de  la  i évolution  de  la  Pologne 
et  unir  deux  pays  si  bi«n  fïits  pour  s'unir  mu- 
tuellement ?  Vous  rappclerai  -  je  qu'il  a  laissé  con- 
clure les  divers  traités  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  ,  et  n'a  envoyé  en  Prusse  que  lorsque  ces 
traités  étoient  faits?  Vous  rappelé  ai -je  qu'il  n'a. 
sbllîciié  que  tardivement  l'Angleterre  ,    pour  l'esi- 

!  pêcher  d'entrer  dans  la  coalitiop  ,  pour  former  avec 

I  elle  une  alliance  avantageuse,  qu^il  disoit  d'iibord 

n'être  pas  praticable ,  et  dont  l'événesieut  t  empêche 

I  la  praticabilité  «  malgré  toutes  les  ruses  souterrcines 

employées  pour  !§  faire  échouer  ?  Vous  rappelerai-jc 
enfin  ,•  messieurs  ,  ^h  !  ce  délit  est  sous  vos  yeux  « 
qa'jl  n'a  pas  communiqt  i  à  TasseiBblée  les  pièces 
qulpouvoient  faire  connoitie  et  la  coalition  d'outre- 
Rhin  ef  ses  complices  |  tt  quoiqu'un  décret  le  lui 
ordonne  ,  plus  de  deux  mois  sont  écoulés  sans  qu'il 
lit  obéi  ;  il  refuse  même  d'y  obéir  ?  {  Applaudi,  j^ 
Voici  ,  messieurs ,,  les  deux  projets  de  décret  qu^ 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
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Premier  Décret *^ 

L^asscmLIée  nationale  considérant  que  ,  d*apre* 
Toffice  de  rcmpereur  du  17  février,  \ç  concert  ei\trc 
les  puissances  ,  dirigé  contre  la  France,  est  encore 
eaplcinetctivité;  qu'il  importe  de  le  dissoudre,  ou  de 
prévenir  promftcnaent  les  menaces  ;  que  la  réponse 
dw  roi  du  38  février  peut  conduire  encore  à  àcs  ex- 
plications lentes,  flt  par  conséquent  funestes  à  1& 
France  ;  qu'il  importe  d*avoir  une  réponse  positive  > 
â  »n  terme  fixe  ;  décrète  que  le  roi  sera  invite  à  de- 
mander à  Tempereur,  s'il  entend  persister  dans  ce 
concert,  de  fixer  un  terme;  et,  le  terme  passé  ,  de- 
prendre  enfin  les  mesures  les  pbis  vigoureuses  pour 
maÎB'enir  la  sûreté,  Tindépendance  et  la  dignité  de 
la  nation  françoise  ;  déclare  qu'elle  rend  responsa- 
bles de  tous  les  maux  qui  pourroient  arriver  les  mi- 
nistres qui  donneroient  au  rai  le  con^^eil  de  ne  pa& 
te  rendre  à  cette  invitation» 

Daixieme   DécrcU 

L^assemblee  nationale,  co-Hstdérant  que  Te  mînîa^ 
tre  des  aRWires  étrangères  a  négligé  ou  tralii"  ses  de- 
vairs  ,  compromis  la  sûreté  et  la  dignité  de  l'état, 

1*^.  En  fte  donnant  pas  connoissiince  à  rassemblée 
de  toutes  les  pièces  qui  tendoient  à  faire  connoître 
le  concert  formé  entre  rempercur  et  différentes 
puissances  contre  la  France  ; 

2^4  Eii  n'ayant  point  pressé  la  cour  de  Vienne  , 
dans  Tintervale  du  premier  novembre  au  tl  janvier, 
de  renoncer  à  la  partie  de  ces  traités  et  de  ce  con- 
cert ,  qui  blessoit  la  sûreté  ei  la  souveraineté  dt  la 
France;  .  ^      ^ 

3^.  En  ayant  dérobé  à  la  connoîssance  de  Ta»- 
jcmblée  l'office  du  5  janvier; 

4^.  En  n'ayant  pas  ,  dans  la  note  du  21  janvier, 
écrit  avec  force  contre  le  concert  des  purssances,  et 
demandé  sa  dissolution  ;  eu  ayant  au  contraire  af»; 
fecié  d'en  douter  î 
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5*^.  En  ayant  communiqué  au  ministère  autrîchîcDr 
des  détails  sur  rintéricur  de  la  France  ,  qui  pou- 
voient  donner  un«  fâcheuse  opinion  sur  sa  «ituatiun  ^ 
•tjfcrovoquer  des  dtterminations-fune&tes  pour  elle  ; 

6*^.  En  ayant  avancé  une  doctrine  inconstitution- 
nelle et  dangereuse  sur  Tcpoque  qui  a  précédé  ré- 
tablissement de  la  royauté  constitutionnelle  ; 

7^.  £n  ayant  demandé  bassement  la  paix  ; 

8^.  En  ayant  demandé  aussi  bassement  la  contî- 
Buation  de  railiance  avec  une  maison  quioutrageoit 
la  France  ; 

9^.  En  ayant  conduit  cette  négociation  de  manière 
i  la  faire  traîner  en  langueur  lorsqu'il  Importoit  de 
la  terminer  promptement  -,  de  manière  que  la  France 
est,  au  mois  de  mars  ,  précisément  an  même  état  oà 
elle  étoit  au  mois  de  décembre  ; 

lô^.  F.n  ne  s^étant  pas  conformé  aux  bases  de 
Tinvûtation  du  25  janvier,  lorsqu'il  disoit^qu'il  s'y 
étoit  conformé  y  en  ayant  fait  au  contraire  Tin-^ 
verse  ;  '   . 

II*.  En  ayant  porté  dans  tonte  cette  né^ociatîott 
Une  tâchrté  ou  une  foibtesse  indigne  de  la  graïKleur 
d^om  peuble  libre  5 

IS*.  En  ayant  négligé  on  trahi  les  intérêts  delà 
nation  française  dans  toutes  ses  relations  avec  les 
puissances  étrangères  ,    ainsi   qu'il   est  dit  ci-dcs- 

i3^i  En  ayant  refusé  d'obéir  aux  décrets  de  Tal- 
lemblce  nationale  , 

Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  mi* 
nîstre  dts  afïaires  étrangères. 
'  Aî,  Rouyer  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Mailhe  .  Je  demande  que  les  deux  projets  ie 
décret  de  M.  Brissot  soient  dîvîsés  de  la  manière  sui- 
vante :  1*^.  qu'on  mette  aux  voix»  sans  désemparer, 
(  Murmures.  ]  le  projet  de  décret  tendant  à  faire 
mettre  M.  Delessart  en  état  d*accusation ,  (Ap- 
plaudi. )  parce  que  ie  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  membre 
dans  cette  assemblée  qui  ne  parte  dans  son  ceeur  la, 


(86) 

conviction  intime  des  prévarications  de  M/Deles- 
sart.  (  Applaudi.  ) 

Quant  au  projet  relatif  à  l'office  de  l'empercnr  ,  je 
crois  qu'il  y  aura  des  membres  qui  diront  qu'"]]  scroit 
attentatoire  à  la,  constitution  ;  mais  fi  l'asscmbice  > 
veut  m'accorder  dix  minutes  d'attention  dans  la 
séance  de  demain  ou  de  lundi  ,  je  prends  Tengaorc- 
ment  solemnel  de  démontrer  que  les  circonstances 
dans  Icrsqnclles  nous  nous  trouvons  sont  telles  que  , 
sans  blesser  la  constitution  ,  vous  avez  le  droit  de 
déterminer  tontes  les  mesures  que.  commande  votre 
position  \  l'égard  de  l'empereur.  Je  demande  donc 
que  cette  question  soit  ajournée  à  lundi. 

Al.  Duhayet  x]t  vous  prie  ,  messieurs,  de  croire 
que  e'est  à  l'évidence  que  je  cours  ,  et  non  pas  à 
la  défense.  11  est  de  la  dignité  ,  il  est  de  la"  grandeur 
de  l'assemblée  de  rendre  d'autant  pins  imposa;it 
son  jugefhcnt  ,  qu'elle  l'aura  pesé  avec  maturité. 
!>' ailleurs  je  demande  à  l'assemblée  nationale  si  ce 
ii*est  pas  précisément  la  marche  qu'elle  a  toujours 
suivie  lorsqu'elle  a  voulu  porter  un  décret  d'ac- 
cusation. (  Non ,  non,  )  Ëb  !  bien ,  je  dirai ,  taat  pis , 
.parce  que  le  devoir  des  juges  ,  avant  de  piononcer, 
c*est  d  examiner  avec  maturité.  Je  demande  rim-» 
pression  et  l'ajournement. 

M»  Lacroix  :  Je  fais  La  motipn  d'ordre  que  Tassetn-" 

.blée  nationale  décrète  que  M>  Delessart  se  rendra. 

après-midi  à  la  barre  ^  pour   être  entendu  sur  tout 

les  faits  avancés  par  M.  Brissot,  et  que  le  pouvoir 

executif  sera   tenu  de  donner   de»  ordres  pour,  Xy 

.faire  conduire. 

M,  Lariviere  :  Depuis  long-temps  l'opinion  pu- 
blique avoit  annoncé  les  prévarications  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Enfin  le  jour  est  arriva  où 
le  résultat  des  piecçs  et  des  preuves  écrites  ^  a  enfin 
convaincu  le  plus  incrédule  ,  que  le  sieur  Delessart 
avoit  trahi  la  nation  française.  D'après  le  récit  qui 
vous  a  été  fait  par  M.XBvitsot ,  Je  demande  à  tous  je« 
membres  de  l'assemblée  nationale  ,  s'il  en  est  un 
seul  c^i  puis&e  douter  un  seul  instant ,  dans  la  pro^ 
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foadcur  de  sa  conscience,  dans  la  justice  et  la  jktr 
Dctration  la  plus  intime  de  ses  seniimens ,  que  le 
slciir  Delessart ,  quand  même  il  n  auroit  commis 
*  qu'un  seul  des  délits  qui  résultent  de  sa  corrcs-  ^ 
pondancc  avec  Tenipereur ,  avec  les  ennemis  de  ki 
patrie  ,  mérite  d'hêtre  mis  en  état  d'accusation.  Je 
conclus  à  ce  que,  sans  désemparer,  vous  portie;z 
le  décret  d'accusation.    (Applaudi.) 

M,  Isnard  :  Mesi>i(urs  ,  tatidit  que  nous  déli- 
bérons ,  peut-etTt  le  ministre  fuît- il.  (murmures 
dans  rassemblée  ;  appiaudissemens  des  tribunes»  ) 
Je  demande  que  le  ministre  soit  mis  eiL  état 
d'accusation ,  arrêté  ,  et  le  scellé  mis  sur  ses 
papiers. 

M,  Met  Ut  :  En  pareilles  'circonstance!^  il  faut 
demander  si  quelqu'un  veut  parler  pour  le  mi- 
nistre :^  et  s*il  8*cn  présente ,  qu'il  monte  à  la 
tribune. 

M.  Robécourt  :  Je  ne  veux  point  parler  pojar  le 
ministre;  c'est  pour  l'assemblée  que  je  veux  parler. 

Je  veux  la  sauver  du  reproche  qu*on  -ne  man- 
^ueroit  pas  de  lui  faire  ,  d'avoir  cédé  à  un  mott- 
vement  d'entliouslsisme ,  lorsquVHe  ne  devoit  écou- 
ter que  Ift  justice. 

S'il  est  dans  cette  assemblée^  àt^  membres  qui'» 
à  la  simple  lecture  d'un  discours  qui  a  duré  plus 
d'une  heure  ,.  rempli  de  f^its  et  de  raisonnemens 
plus  ou  moi^s  exacts  ,  aient  acquis  une  conviction 
assez  intime  des  délits  du  ministre,  pour  se  croire  . 
en  état  de  voter  sur-le-champ  pour  le  décret 
d'accusation  ;  je  déclare  que  je  n^û  pas  encore 
cette   conviction.   (  murmures.  ) 

Je  demande*,  que  le  discours  de  M.  Brlssot ,  et 
son  projet  de  décret ,  qui  présente  treiae  chefs 
d'accusation  soient  imprimés ,  et  que  la  discussion 
«outre  trois  jours  après  que  la  distribution  en 
aura  été  faite  aux   membres  de  l'assemblée. 

M.  Bouîîangtr  :  Je  ne  cherche  point  à  excuser 
le  mi»istre  :  mais  il  y  a  loin  de  cela  à  le  mettre 
en  état    d'accusation.  Je   déclare   que  jt    ne   p^i*^ 
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avoir  dafts  ce  UiOfflent-ci  la  conviction  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ait  mérité»  d'être 
mis  en  état   d'accusation;    car,  pour  y^  être  mis  , 

^    îl  faut  qù*ôn   ^it  commis,  des   délits  sufiisans    poni 
mériter  une  peine  capitalc.J*ai  faitpendans  6  ans  Vé  tat 
de  j^ige .,     et   je    n'ai   jamais     décrété    un    accusé 
aussi  légèrement  qu'on  vous   propose   de  décréter 
un    mi«i«tre    (  murmures»  )    Je    ne    vois   pas    qu'il 
puisse   être  mis  en  t tat  d'accusation.  Je   ne  pourrai 
me  convaincre   que  lorsque  j'aurai  ^tni  les   yeux 
les  pièces  ;   d'après  cela  j'e  consens  à^l'impressioti 
au  projet  de  décret,  et  du  discours  cle  M.  Brîssot- 
M.  Arena  :   Depuis   long-tem*    tous  les  amis   de 
la  liberté  et  de   la  patrie  soupçonnent  la  conduite- 
de  M.  Delessart  :   il  a  été    dénoncé  plusieurs   fois, 
on    n'avoit  pas  alors    toutes    les  pièces   nécessaire» 
pour  le  convaincre  ;  mais  aujourd'hui  les  faits  qu'on 
vous  a  présentés  ,  les  moyens  qu'on  vous  a  déduits  , 
ont  frappé  de  conviction  tous  les  hommes  qui  n'ont 
point  intérêt   à   y  résister.   (B}avo.  Applaudi.)    Le 
;ministre  vous  a-t-il  prévenu  de  tous   les  traités   qui 
ont    été    faits    avec  la  Prusse,  et  l'Espagne  ;    vous 

»  a^-t-il  dénoncé  Ce  concert  entre  les  puissances  pour 
soutenir  l'hoBncur  des  couronnes  ,  et  pour  frapper 
la  constitution  française?  Non,  il  ne  vous  l'a  pas 
•dénoncé,  Observez  les  lettres  qu'il  a  écrites  ,  vous 
n'y  voyeï'que  de  la  foiolesse  ,  vous  n'y  voyez  qu'un 
homme  qui  tâche  de  découvrir  à  l'empereur  noire 
situation  ,  non  pas  telle  qu'elle  est  ,  mais  telle 
qu'il  voudroit  qu'elle  fut.  (Bravo,  Applaudi.  )  . 

Je  demanderoi^  aux  membres  qui  voudroient  dé- 
fendre M.  delessart ,  quel  est  le  iervice  qu'il  a 
tendu  ?  a-t-il  cherche  à  vous  avoir  des  alliés  ?  îi-t-iï 

-  cherché  ^à  rompre  la  coalition  de  nos  ennemis  ? 
Non  ;  tandis  qu'il  vous  flatte  des  intentions  paci«- 
fiques  de  l'empereur,  il  vous  engage  à  entre'tenît 
«ne  armée  considérable»  Ou  M.  Dele^sàrt  savoit  que 
l'empereur  n*avoit  point  de  disposition  à  se  mtlcr 
de  nos  affaires  ,  et  dès  lors  il  ne  devoit  point  pro- 
Toquer  ces  forces  \  ou  M.  Delçssart  cbaaoissoit  ^Qjfe 
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les  puiVsanccs  étrangères  ,  et  Léopold  sur-tont, 
ne  chcrchoient  qu'un  prétexte  pour  venir  les  atta- 
quer, et  des-lors  il  auroit  dû  entretckiir  la  nation 
des  mesures  qu'il  falloit  prendre  pour  cnga.;CT 
J'emperenr  à  se  déclarer.  Certaitiement  M.  Delcs- 
jari  est  coupable  ;  le  salut  de  la  patrie  Texigc ,  il 
fâîii  que  vous  fassiez'  un  grand  exemple  ^  et  que; 
TOUS  frappiez  la  tête  du   coupable.   (Applaudi.) 

M.  Gnadet  :  Je  demande  à  parler  pour  le  min'Stre. 
Lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  décret  d'accusation  , 
la  première  chose  dont  celui  q'ii  parle  dans  une 
telle  matière  doit  ^'abtenir  ,  c'est  d'exciter  dans 
Vas-Nemblcc  aucun  mouvement  qui  ,  pouvant  se 
concilier  avec  les  élans  de  la  liberté  ,  afflige  néan» 
mo.ni  la  ju-jtjce.  C'est  donc  le  langa^ie  de  la  raison 
I:.  lie  qr.Q  \\.ryil:i':n  de  vous  pnjîcr.  Toutes  ]■.$ 
presomptlous  ,  on  ne  peut  se  le  dissimul-r  ,  so.it 
contre  M.  I>eles5art  ;  c^'c^t  lui ,  il  n'en  faut  pas  dou- 
ter, qui,  d'accord. avec  le  ministère  autrichien  « 
prolonge  l'état  infiiûment  alarmant ,  dans  lequel  se 
trouve  mainunant.la  France  ;  c'est  lui  qui  catrttient 
cette  guerre  au-dchorst  tûaimlent,.cnméaie-tcmp«., 
les  divisions  intestines  ,  et  les  désordres  intericuTl 
qui  nousafEigent  ettroublcnttouslesdépartcmensde 
Vcmpire. Lorsque  de  telles  ^»iuvcs  s  élèvent  contre 
un  ministre,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  pour  lui  de 
faire  éclater  son  innocence  ,  c'est  d'aller  devant  Un 
juges  qui  doivent  le  condamner  ou  Fabseudrc. 

je  crois  donc  que  c'est  parler  en^fave&r  de  M. 
Dclessart,  que  de  demander  contre  lui  le  décret  d'ac*. 
cusation  ,  et  j'y  conclus, 

Af.  Becquét  :  Comme  les  premieies  règles  de  la 
woralc  m'ont  appris  que  l'innocence  doii  .toujours 
«tre  présumée  jusqu'à  la  conviction  du  crime. 
(Murmures.) 

Ce  n'est  pas  pour  le  ministre  que  je  parle  ,  maî;j 
c^est  pour  ce  que  je*  crois  être  son  innocence  r  on 
J accuse  aujourd'hui  sur  sa  lettre  à  M.  iCaunitz,  et 
^u^nJ  je  me  rappelé  qu'à  la  lecture  de  cette  lettre  » 
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rassemblée  F*  interrompue  plusicjïrs  fois   par  des 
ippUudissemens,  (  m'armures.  ) 

Une  voix  :  C'est  vous. 

M.  Becquei:  J^xne  dis  alors  qlic  nous  devons  être 
dans  une.  grande  défiance  sur  nos  mouVemens  ,  car 
il  nous  avons  eu  tort  de  Tapplaudir,  ne  pourrions- 
nous  pas  avoir  tort  aujourd'hui  de  le  condamner 
sur  cette  même  lettre  ,  et  avec  une  telle  précipi- 
tation.    .  ^       *^ 

Je  dirai  plus ,  le  comité  diplomatique ,  saisi  dç 
la  dénonciation  de  M.  Delessart,  chargé  par  vous 
de  1  examiner,  ne  s'est  pas-encore  cru  en  état  de 
vous  mettre  à.  portée  ou  de  l'innocenter,  ou  de 
J  accuser.  Je  detnaiide  donc  si  t©us  les  membres  de 
assemblée  qui ,  n'étant  pas  chargés  par  vous  aussi  cette 
spéciaUmçnt  que  le  comité  diplomatique  de  faire 
1  examen  néessairc  de  tous  les  faits  sur  lesquels  on 
dénoncé  le  ministre  ;  je  demande  ,  di».je,  si  tous 
Jes  membres  peuvent  se  croire  assez  éelairés  sut  la 
dénonciation  rapide  de  M.  Brissot..... 

M.  Brissot  :  Aucun  des  membres  du  comité  diplo* 
tnatique  n'osera  s'élever  contre  le  décret,  car  tous 
ont  déclaré  qu'ils  blamoiènt  là   conduite  dU  mi- 


Aistre 


-W.j4ticow(/Imcrpèllcpar  M.  Brissot,   comme 
membre  dB^omit^*^Moiiiatiquc,  je  iois  à  la  vérité 

Ï)urc  de  dire  que  nous  nous  sommes  occupés  avec 
a  plus  profonde.attention  ,  pendant  plusieurs  séan- 
ces ,  de  la  question  soumise  à  rassemblée  nationale, 
Nou«  y  avons  souvent  trouvé  des  raisons  de  soupçon* 
Xier  la  conduite  de  M.  Dclessaxt,  nous  n'avons  rien 
trouvé  ^ui  put  servir  de  preuve.  Nous  avons  cru  que 
ce  sçrou  compromettre  Tintérét  national  que  lier  les 
torts  d'un  inlni>trc,  qui  ne  pouvant  cire  que  soup" 
jonné  ,  à  l'intérêt  général ,  qui  ,  dans  ce  moment  , 
pouvoit  être  compromis  en  faisant  précipitamment 
le  rapport.  Nous  ^vons  pensé  que  M,  Bri§5Qt  qui  a 
refuse  constamment  de  communiquer  son  opinion 
ftu  comité,.,  (  Murmures,  ) 

Mt  Mailke  :   Otts  vçut  vous  faire  perdre  de  vue  U 
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principale  que&tion  \  M  est  înntîle  de  èùccxxptt  ici 

de  ce  qu'on  fait  dans  le  comité. 

M.  Dumas  :  M.  Dcjaucoun  demande  là  parole 
|Lonr  un  fait.  Il  ne  doit  pas  être  interrompu  ,  tant 
^Q*il  se  bornera  à  cet  exposé  qui ,  peut-être  ,  em- 
pêchera rassemblée  de  se  précipiter  dans  la  honte 
d'une  accusation  ,  sans  aucun  examen  des  preuves. 

M.  Jaiiccurt  :  Loin  de  chercher  à  détourner  l'at- 
tefition  de  rassemblée  j  je  la'  fixe ,  au  contraire  , 
sur  le  point  important  qui ,  dans  ce  moment,  peut 
éclairer  sa  décision;  mais  j'avoue  que  je  n'ai  pas  vu 
sias  étonnemcnt  que  M.  Brissot  ait  fait  un  rapport 
qu'il  n*a  point  communiqué  an  comité.  *    . 

Ph^ieurs  voix  :  11  n'y  étoit  pas  obligé. 

Jlf.  Jaucourl  :  Je  sais  qu'il  n'y  étoit  pas  obligé^ 
m^lfr  j'ai  lieu  d'être  étonné  que  l'assemblée  nationale 
an  lieu  de  renvoyer  ce  discours  au  comité  pour  lui 
en  faire  le  rapport  ,  porte  dans  ce  moment  avec 
précipitation  v  une  décision  si  importante.  (  Mur- 
mures. )  Je  demande  que  ce  discours  soit  renvoyé  a» 
comité  ,  pour  en'  faire  le  rapport  à  jour  fixe. 

Plusieurs  votx  :  La  discussion  fermée. 

Af.  Bequet  :  J'ai  été  interrompu  par  M.  Bri&sOt, 
tt  vous  ne  pouvez  pas  m'rmpécher  de  finir. 

L'assemblée  continue  la  discussioa. 

M,  Becqey  :  11  n'y  a  peui-étre  pas  dix  membres 
de  l'assemblée  qui  puissent  récapituler,  avec  ordre-, 
les  griefs  dont  le  ministre  est  accusé  ^  et  les  in- 
ductions qu'en  a  tirées  M.  Brissot.  ^  Or  »  la  pre- 
mière règle  prescrite  aux  jurés ,  lorsqu'ils  ont  a 
prononcer  sur  de  tels  faits  ;  c'est  de  les  méditer 
long -temps.  Quel  exemple  funeste  vous  donne- 
riez dans  tous  l'empire  aux  jurés ,  si  vous  qui  êtes 
chargés  des  premières  fonctions  déléguées  par  le 
peuple,  apportiez  àt  la  légèreté  et  de  la  preci» 
pitatioo  dans  l'exercice  de  cette  importante  fonc^ 
tion.  Oui ,  il  est  de  Tintéiét  public  ,  pUtS  quç 
de  rintérét  du  ministre, 

Qiic  l'assemblée  ne  se  décide  pas  aojourd'bni, 
M.  Bti^sot  a  disucqué ,   depuis  «cpt  à  huit  jour«  % 


la  lettre  de  M.  Ôelessart.  Vous  tons ,  messîewrs  , 
n'avez  pas  fait  cette  dissection,  et  vous  a'étes  pas  en 
état  de  prononcer.  (Murmures.  )  Je  demande  do qc 
pour  la  justice,  pour  vos  consciences  ,  pour  votre 
propre  dignité  ,  que  vous  ne  décrétiez  ^as  Tac- 
ciTSDtion  ,  et  que  vous  changiez  votre  comité  di- 
plomatique- de  vous  fiiire  un  rapport  sur  le  dis- 
cours et  k  profct  de  décret  de  M.  Erissot 

A!.  Ver^iiaud  :  On  demande  ,  d'une  part ,  le 
renvoi  au  comité  diplomatique,  pour  qu'il  vous 
fasse  un  rapport  :  de  l'auire  ,  l'ajourncmeut.  Pour 
que-  les  membres  de  l'assemblée  puissent  s'échirer 
sur  les  faits  contenus  dans  la  dénonciaiion  de 
M.  Brissot. 

'  Sur  le  renvoi  au  comité  diplomatique  ,  j'ob- 
scrveiyi  CjUC  ,  lotcq-ic  !'a<se'ubl^'c  n?.ti'''n-'i le  a  r<4.-.Tic 
des  comitts  ,  ce  n'cbt  p:s-  qu'elic  ait  pcr.^c  ru'il 
lui  fût  impossible,  de  délibérer  sans  leurs  rapporta; 
mais  pour  faciliter  les  travaux  et  s'en  assurer  la 
préparation.  L'assemblée  nationale  est-elle  suffisam- 
ment éckirce  par  Tcpinion  d'un  membre  de  l'as* 
Semblée  ?  alors  le  renvoi  à  un  comité  devient  su- 
perflu ,  et  ne  peut  aboutir  qu'à  un«  perte  de  temps. 

Quant  à  rajoùrnement  ,  je  demande  si  M, 
Brissot  argumente  de  faits  incert<iitis  et  vague». 
Bans  ce  ca«»  il  faudra  ajourner  pour  acquérir, 
non  des  reuves  ,  car  vous  savez  que  pour  rendre 
Un  décret  d'accusation  des  présompiior^s  vous 
suffisent,  (Applaudi.)  Les  preuves  ne  sont  néccs- 
«aircs  que  pour  prononcer  le  jugement  de  con- 
damnation :  mais  il  faudra  ajourner  pour  se  pro- 
curer les  présomptions  dont  on  a  besoin  pour 
motiver  le    décret  d'accusation. 

Mais,  messieurs,  ee  n'est  pas  li  le  cas  ou  se 
trouve  l'assemblée.  M.  Brissot  a  parlé  d'après  d« 
pièces  écrites;  il  a  parlé  d'après  la  ué_.iligence  prou- 
vée de  M.  Delessart  à  nous  donner  communication 
de  pièces  dont  il  imporloit  au  salut  de  la  France 
que  nons  eussions  conuoissance;  il  a  parle  de  son 
Tçfus  obstiné  de  donner  des  communications  prca-» 


(93) 
crîtei  par  les  décrets  de  rassemblée  nationale  ;  il  z 
parlé  sur-tout  de  la  lettre  confiienûclle  de  M.  Dc« 
le65art.  II  n'est  aucun  de  nous  dans  le  cœur  duquel , 
par  la  perfidie  et  la:  lâeheté  qui  la  caractérisent ,  elU 
s'ait  produit  la  plus  vive  indignation  ;  indignation 
telle  que  j'ose  crpire,  que  j'ose  me  flatter  qu'il  n'y 
aura  plus  parmi  nous  de  dissentimens  sur  la  con- 
duite du  ministre  ,  que  les  débats  qui  ont  paru  nout 
diviser  vont,  dès  cet  instant,  s'évanouir  pour  fairç 
place  à  une  opinion  unanime  ,  et  que  le  décret  d'ap<v 
cusation  que  vous  rendrez  terminera  ces  scènes 
scandaleuses  qui  trop  souvent  ont  troublé  nos  déli* 
bérations. 

Sans  répéter  dans  un  développement  inutile  Ici 
faits  que  vous  a  présentés  M.  Brissot ,  je  vais  en  rap- 
peler un  à  votre  mémoire  qui  est  échappé  à  U 
sienne. 

Ici ,  messieurs ,  ce  n'est  plus  moi  que  vous  allea 
entendre  l  c'est  une  voix  plaintive  qui  sort  de  l'é^ 
poiivantable  glacière  d'Avignon.  Elle  vou5  crie  :  Is 
décret  de  réunion  du  Comtat  à  la  France  a  été  rendu 
au  mois  de  septembre  dernier  ;  s'il  nous  eût  été 
envoyé  sûr-le^champ ,  peut-être  qu'il  nous  eût  ap-» 
porté  la-paix  et  éteint  nos  funestes  divisions;  peut-» 
être  que  le  moment  où  nous  aurions  connu  légale-^ 
ment  notre  réunion  à  la  France  nous  auroit  tous 
réunis  au  même  sentiment;  peut-être  qu'en  devenant 
Français  ,  nous  auroins  abjuré  l'esprit  de  haine  «  cC 
nous 'Serions  devenus  tous  frères  ;  peut-être  enfin  qua 
nous  n'aurions  pas  été  victimes  d'un  massacre  abomina-^ 
bie  ,  et  que  notre  sol  n'eût  pas  été  déshonoré  par  le 
plus  atroce  des  forfaits.  Mais  M.  Ûelessart ,  alor^ 
ministre  de  l'iutérieur,  a  gardé  pendant  plus  de 
deux  meis  ce  décret  dans  son  porte-feuille  ,  et  dans 
cet  intervale  nos  dissentions  ont  ^continué  ,  dans 
cet  intervale  de  nouveaux  crimes  ont  souillé  notre 
déplorable  patrie  :  c'est  notre  sang  ,  ce  sont  no» 
cadavres  mutilés  qijii  demandent  vetigeancè  contre 
votre  ministre. 

Permette»*moi ,  messieurs  ,  une  grande  réBcxioiu 
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Lonqu'oa  proposa  à  i^assemblée  constituante  de 
décréter  le  despotisme  de  la  religion  ;  Mirabeau 
prononça  ces  paroles  mémorables  :  je  vois  de  cette 
tribune  les  fenêtres  du  palais  d'où  un  roi  et  une  reine 
barbares  se  baignoient  dans  le  sang  des  Français.  £h 
bien  ,  messieurs  ,  dans  ce  moment  de  crise  «ù  la 
patrie  est  en  danger.,  où  tant  de  conspirations 
i^ourdissent  contre  la  liberté  ;  et  moi  aussi  je  m^é- 
crie  :  je  vois  de  cette  tribune  les  fenêtres  du  palais 
où  des  conseillers  pervers  égarçnt  et  trompent  le  roi 
que  la  constitution  nous  a  donné  ;  où  d^s  conseillers 
pervers  forgent  les  fers  dont  ils  veulent  enchaîner  IsL, 
nation  ;  où  des  conseillers  pervers  préparent  les 
tnanoeuvrts  qui  doivent  nous  livrer  a  la  maison 
d^utriclie.  Je  vois  les  fenêtres  du  palais  où  Ton 
trame  la  contre-révolution  ,  et  où  Ton  combine  les 
moyens  de  nous  replonger  dans  les  horreurs, de 
Teselavage  ,  alprès  nous  avoir  fait  passer  p^  tous  les 
désordres  de  Tanarchie  et  par  toutes  les  funcurs  de 
la  guerre  civile.  [  Applaudissemens  réitérés.  ) 

Le  jour  est  arrivé  ,  messieurs,  ou  vous  pouvez 
nettre  unr  terme  à  tant  d'audace  et  d'insolence  et 
confondre  les  conspirateurs.  L'épouvante  et  la 
terreur  sont  souvent  sorties  dans  les  tems  antiques 
et  au  nom  du  despotisme  ,  de  ce  palais  fameux. 
•Qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui  au  nom  delà  loi, 
qu'elles  pénétrent  tous  les  coeurs  ,  que  tous  ceux  qui 
l'habitent  sachent  que  notre  constitution  n'accorde 
l'inviolabilité  qu'au  roi.  Qjî'ils  sachent  que  la  loi  y 
atteindra  sans  distinction  tous  les  coupables  et  qu'il 
n'y  sera  peint  une  seule  tête  convaincue  d'être  cri- 
minelle qui  puisse  échappera  son eliive. Je  demande 
qu'on  mette  aux  voix  le  décret  d'accusation.  (  Vifs 
«pplaudissemens.  )„ 

Af.  Vauhlanc  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  ,  et  Je  le  citerai  sans  ajouter  aucune  reflexion. 
On  a  reproché  à  M.  Delessatt  de  n'avoir  point 
fait  ce  qui  étoit  de  son  devoir  pour  procurer  à  la 
France  des  alliés.  Je  dois  dire  qu'hier  le  comité 
diplomatique   a  entendu  la  lecture  d^une  longue 
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dépêche  trcs-bîen  faîte  ,  qui  prouve  que  des  efTorU 
et  des  démarches  'liout  dirigés  pour  obtenir  à  la 
France  un  allié  redoutable  par  sa  'puissance.  Dans 
rétac  actuele  de  la  négociation ,  d'après  ce  que 
le  comité  diplomatique  a  entendu ,  il  paroit  que  la 
France  doit  ê$^e  sure  au  moins  de*  la  neutralité  de 
cette  puissance.  Le  négociateur  ajoute  même  que 
s'il  éteit  revêtu  du  caractère  sans  lequel  il  ne  peut 
pas  traiter  définitivement  ,  il  répondroit  presqu^à 
la  France  d'obtenir  cet  allié.  Tous  les  membres  du 
comité  Tont  entendue  comme  moi;  je  ne  crois 
pas  devoir  expliquer  ce  fait  davantage ,  il  suffit  qu'il 
soit  connu. 

M,  Hérault  : /Pour  tranquilliser  toutes  vos  con* 
sciences  ,  s^il  étoit  possible  que  vos  consciences 
en  eussent  besoin,  je  n'anrois  à  lire  qu'un  seul 
article  de  la. constitution.  Je  n'aurai  ensuite  qu'une 
seule  réfte.xion  jk  vous  présenter  ,  ou  plutôt ,  mes- 
sieurs ,  vous  allez  vous-même  em  tirer  la  c«n|é^ 
cjucnce.   Le  voicii 

(tLa  haute  cour  nationale  connottra  des  délits 
des  ministres  et  agens  du  pouvoir  exécutif ,  et  des 
crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'état, 
lorsque  le  corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'ac- 
cusation 99. 

Si  après  tout  ce  que  vous  savez  ,  si  après  votre 
propre  conviction  et  celle  de  la  France  entière, 
vous  ne  rendez  pas  le  décret  d'accusatien ,  vous 
direz  donc  en  d'auttes  termes  ,  vous  oseriez  donc 
déclarer  à  la  nation  entière,  qu'il  ny  a  pas  le  moin- 
dre délit  à  Reprocher  à  M.  Delessart  (murmures). 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
M,  Lacroix  t  Je  demande  la  question  préalable  $nt 
Tïjoumement.    ;  ^  r 

L'assemblée  décrçte  qu^il  n'^  a  pas  lieu  a  déli- 
bérer. 

M,  le  présidint  :  Je  fUets  auit  VqIx  le  décret  d'ae^* 
cusatioB, 
L'assemblée  consultée  ,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  aç- 
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sation  contre  le  ministre  des  affaires  étrangères* 
fApplaudissemens  des  tiibuncs.  ) 

Af.  Gensonné  :  J'ai  demandé  Id  parole  pour  propo- 
icr  un  quatOTzichie  considérant  au  décret  d'accusa- 
tion. 

Je  crois  qne  la  conduite  de  M.  Delessart  doit 
être  envisagée  sous  deux  points  de  vue.  Il  m'a 
paru  coupable  de  trahison  envers  la  nation  ,  et 
M.  Bfissot  Ta  parfaitement  démontré  ;  il  m'a 
paru  encore  coupable  envers  le  roi  ,  eties  faits  qui 
vous  ont  été  exposés  par  M.  Brissot,  vou*  annoncent 
que  M.  Delessart  a  au  moins  cxpesé  le  roi  ,.  par  le 
langage  qu'il- a  tenu  en  son  nom  ,  au  soupçon  d'a- 
voir vouIh  favoriser  le  concert  des  puissances  étran- 
gères. J«  demande  qu'à  la  suite  des  treize  consi- 
dérants que  contient  le  projet  de  décret  de  M. 
Brissot ,  on  ajoute  celui-ci. 

Considérant  enfin  qu'il  s'est  rendu  coupable  de 
trahison  envers  le  roi,  et  que,  par  sa  conduite  et 
k  langage  qu'il  a  tenu  en  son  nom  ,  il  l'a  exposé 
au  soupçon  d'avoir  voulu  favoriser  le  concert  des 
puissances  étrangères  et  contribué  ainsi  à  éloigner 
de  lui  la  confiance  publique  ;  décrète  qu'il  j  a  lieu 
â  accusation. 

M.  Lacombe-^ami'Michel  :  Je  demande  que  l'as- 
semblée "ne  se  sépare  pas  qu'elle  ne  sache  que  M.  De- 
lessart est  détenu  en  sûreté. 

M.  Mailhe  :  Je  demande  que  l'assemblée  ne  se 
sépare  pas  avant  que  la  rédaction  du  décret  soit 
achevée;  et  j'observe  que  ce  n'est  pas  dans  les 
décrets  d'accusation  que  doivent  être  énoncés  les 
considérans.  XI  faut  un  ^cte  d'accusation,  ,et  c'est 
fâ  que  tous  les  motifs  sont  relatés.  Je  deinaade  que 
l'assemblée  ne  se  sépare  pas  que  cette  rédaction  . 
soit  achevée  et  ensuite  qu'on  appose  les  scellés  sur 
les  papiers  de  M.  Delessart. 

Mi  Jean  Dehry  :  Je  ne  croîs  pas  que  vous  puîssîes 
faire  mettre  les  scellés  sur  l^  bureaux  du  ministre. 
11  ne  faut  pas  .que  le  fil  des  négociations  soît  inter- 
rompu; mais  je  crois  que  vous  devez  faire  mettre 

les 


(97) 
les  scellés  sur  la  maison  particulière  de  M*  Detessatt. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  la  rédactiou  suivante  : 
L'assemblée  nationale  ,  sur  la  dénonciation  mo- 
tivée d'un  de  ses  membres  ,  décrète  qu*il  y  a  lieu.â, 
accusation  contre  le  sieur  Delessart ,  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  le  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  ,  et  faire  apposer  les  scellés  sur 
tous  les  papiers  qui  lui  sont  personnels ,  et  qui  pour* 
ront  ;se  trouver  dans  sa  maison  d'habitation.  Le  pré- 
sent décret  sera  porté  sur-le-champ  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  rendra  compte  demain  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  en  assurer  l'exécution.  (  Aux  voix'^ 
iux  voix  ).~La  rédaction  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Séance  du  samedi  soir  lo  mars  lyg».  ' 

Présidence  de  M,  Guiton-Alorveau. 

M.  Lcmontey'occupe  le  fauteuil. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  pièces  suivantes: 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de  Fa- 
ris.  Us  envoient  les  actes  administratifs  du  direC"* 
toirc  ,  relatifs  aux  contributions  depuis  la  dernière 
session  du  conseil-général. 

Renvoyé  au  comité  de  rordinairé  des  finances. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  qui  demande  la 
sohition  de  quelques  difiEcultés  qui  se  sont  élevée* 
sur  le  paiement  des  officiers  de  la  marine. 

Renvoyé  au  comité  de  marine. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  envoie  un  mé- 
moire sur  les  atteliers  de  secours  de  Paris. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Bor- 
deaux, qui  annoncent  que  le  nombre  de  reçrutc- 
mens  pour  l'armée  de  îigiie  se  monte  à  700  ,  et 
qne  ces  recrntemens  se  sont  fait  en  huit  jours.  (  Ap- 
plaudi. )       .  ' 

Plusieurs  voix  :  Mention  hononhlc.  Adopté, 

Af. ...;..  :  Des  difficultés  se  sont  élevées  dans  le 
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directoire  du  département  de  Calais  sur  le  rem- 
placement de  plusieurs  de  ses  membres  ;  elles  se  re- 
nouvellent souvent  dans  les  autiTS  départcmens  du 
royaume.  Votre  comité  de  divisipft ,  pour  y  mettre 
un  ternie  ,  vous  propose  le  ï^rojet  dç  décret  sui- 
vant : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division  , 

Considérant  que  le  pombre.  d'administrateurs  au- 
fjiiel  se  trouve  réduit  le  directoire  du  département 
du  Pas-de-Calais  ,  est  insuffisant  pour  Tadrainistra- 
tion  ,  et  que  néan^moins  il  est  d'un' intérêt  pressant- 
qu'aucune  partie  de  cette  administration  n'éprouve 
;aucnu  retard  qui  deviehdroit  funeste  à  la  chose  pu- 
blique ; 

Considérant  encore  qu'il  est  instant  de  donner  4 
tous  les  directoires  de  département  et  de  district  du 
royaume  qui  se  trouveroient  dans  le  cas  de  celui  du 
département  du  Pas-de-Calais  ,  les  moyens  de  se 
completter  prqmptement , 
^  Décrète  qu'fl  y  a  urgence. 

Ùèuxieme  Décret, 

L'assemblée  nationale,  après. avoir  délibéré  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

Art.  I.  Les  places  qui  sont  actuellement  ou  qui 
deviendront  vacantes  par  mort ,  démission  ,  ou  au- 
trement, dans  les  directoires  cje  département  et  de 
district,  seront  remplacés ,  à  défaut  de  suppléans  , 
par  ceux  des  membres  des  conseils  respectifs  qui 
seront  nommés  à,  cet  effet  par  les  membres  restans 
desdits  directoires.  .  .       ' 

IL  Les  membres  ainsi  nommés  exerceront  leurs 
fonctions  dans  le  directoire  jusqu'à  l'époque  légale 
du  rassemblement  du  conseil,  qui  élira  définitive- 
Ifcient  aux  places  qu'ils  auront  remplies. 
-  Ir' assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

M,  *rhévenet  :  Je  propose  ,  par  addition  au  dé- 
crçt  que  vous  vcncj}  de  rçndrc  ,  raxticlc  suivait  ; 
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Les  procnrenK-syndic»  ou  membres  dt$  direc- 
toires de  district  dont  les  place»  lont  ou  deviendront 
vacantes  jusqu'aux  procîiaines  élections ,  ne  pourront 
pa.*>  être  remplacés  par  les  membres  de  la  même 
administration  ,  soit  par  un  refus  d'accepter  de  la 
part  des  suppléans  ,'Soit  à  raison  de  Tin  compatibilité 
des  ifonctions  ordinaires  des  administrateurs  de 
conseil  avec  celles  de  membres  de  directoire ,  ou 
partout  autre  empêchement  légitime  ;  les  directoire» 
des  départemens  dans  Téténdue  desquels  seront  lei 
districts  qui  auront  des  sujets.à  remplacer  sont  et 
demeurent  autorises  à  procéder  auxdits  remplace- 
mens  par  des  membres  qui  serOni  pris  dans  le  con- 
seil du  département.  Adopté, 

M.  Picrron  propose  à  l'assemblée  de  décréter  qu*i 
l'avenir  les  membres  des  directoires  de  département 
et  de  district  ne  pourront  faire  en  mémc-tems  Icf 
fonctions  d'avoués  dani  les  tribunaux. 

MM.  Taillefcr  ,  Labergerie  et  plusieurs  autres 
membres  s'opposent  à  cette  proposition  ,  et  l'assem- 
blée en  ajourne  la  discussion. 

On  introduit  a  la  barr*  xine  députatîon  du  ba- 
taillon de  la  Charente -inférieure.  Us  annoncent 
qa'ils  sont  en  marche  pour  se  rendre  aux  frontières, 
Ils  se  sont  tous  dévoués,  disent-ils  ,  au  maintien  de 
la  constitution  ,  à  la  défense  de  la  liberté  ,  au 
triomphe  de  leur  pattie.  (Vifs  applaudissements.  )^ 

M»  le  président  t  Messieurs  ,  l'assemblée  nationale 
applaudit  à  votre  dévouement.  Volez  â  la  défense 
des  frontières  de  votre  patrie  ,  et  si  les  ennemis  s'y 
piésentent,  apprenez  leur  ce  que  valent  des  soldat» 
de  la  liberté  et  des  Français  régénérés  ,  combattant 
pour  leurs  loix.  Lassemblée  vous  invite  à  sa 
séance. 

M.  Joetnno  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mentîcnt 
Konorable  de  la  conduite  des  volontaires  nationaux 
du  bataillon  de  la  Charente  ;  ces  volontaire» 
n'ont  fait  qu'une  sollicitation  au  ministre  de  la 
guerre  ,  c'est  d'être  placés  à  l'endroit  le  plus  pé- 
rrlleux  de»  frontières.  (  AJ)plaudî  ). 
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^  P^mU^fs  vj)tx  :  ^ention  hononl^lç^  Adopté,  r 

M.  Puyraveauxx  Je  de  mande  qu'il  spit  fait  men- 
tion, honorable  ^dc. la  conduite  des  habitants  du  dis- 
trict de  Sîiint-Nussau',  qui  se  sont  empressés  de  se 
faire  enrôler  ,  sitôt  qu'ils  ont,  connu  la  loi  ^ur  les 
carôleinents. 

M,  Léopoli  :  Il  faudroit  faire  mention  honorable 
de  tous  les  districts  dereaipirc,  car  tousse  conduisent 
avec  le  même  zèle.  Dans  le  mien  ,  les  manufactu? 
rîer?  ont  été  obligés  de  présenter  une  pétition  aux 
administrateurs  ppur  arrêter  les  enrôlemeus  ,  car 
jls  n'sivoient  plus  d'ouvriers»  (Applaudi.)  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Af.  Lee  ointe-  Ptiyraveaux  :  L'ordre  du  jour  motive 
«ur  le  zèle  de  tous  les  districts.  Adopté. 

M,  le  président  :  L'ordre  du  jour  appelé,  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  séquestre  f^es  biens  des  émi- 
grés. ^ 

M.  Sédillez ,  rapporteur ,  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle VIL 

VIL  Le  directoire  du  département ,  d'après  ses 
connoissances  particulières  ,  et  sous  sa  responsa-* 
bilué  ,  arrêtera  définitivement,  dans  le  mois  sui« 
vaut,  la  liste  des  biens  qui  devront  être  administrés 
confQrmément  à  l'article  IL  II  fera  publier  et  afiB- 
çher  cette  liste  dont  il  enverra  une  copie  au  ppu- 
yoir  exécutif,  et  une  autre  aux  commissa,ires  régis* 
9eurs  des  domaines  nationaux  «  qui  seront  ténus  , 
aussitôt  après  la  réception  de  cette  liste ,  de  prendre 
l'administration  des  biens  y  contenus.   Décrété, 

Précautions. 

VIIL  Pour  éviter,  dans  la  confection  de  ces 
listes  ,  toute  erreur  préjudiciable  à  des  citoyens  qui 
ne  seroient  pas  sortis  du  royaum«  ^  les  personnes 
qui  ont  des  biens  hors  le  département  où  elles 
K)nt  leur  résidence  actuelle ,  enverront  au  direc- 
toire du  département  la  situation  de  leurs  biens  , 
xm  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  qu'elles  ha- 
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litcm  ,  lequel  certificat  sera  vi^é  par  le  directoire 
de  district  ,  qui  constatera  qu''clles  résident  actuel- 
lement dans  le  royaume  :  ce  certificat  sera  délivré 
gratuiièîdeflt  p'ai'les  niuniclpal^fcs  j  mais  le  secrétaire 
desdites  ci'unicîpalités  sera  payé  de'  son  salaire  pat 
radmintstratiOR  dés  domaines  séquestrés  ,  à  raison 
de  dix  sols  par  chaque  certificat ,  le  papier  et  le 
timbre  compris. 

M.  Bazire  :  Par  cet  article  ,  i  émigré  qui  est 
arrive  depuis^  deux  jours  peut  jouir  de  tous  ses 
biens.  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  Tarticle  que 
l'un  sera -obligé'  de  justifier^  par  un  certificat  ,  U 
nsideiicc  dans  le  royaume  depuis  six  mois,  ainsi 
que  vous  l'avez   fait   pour  les  rentiers  de    Tctat. 

L'assemblée  décrète  l'article  avec  l'amendement 
de  M.  Bazire. 

M.  U  rapporteur  :  Article  IX. 

Difficultés. 

IX.  Les  pifficultés  qui  pourront  sVlever  sur  le  fait 
de  l'absence  ,    ou    sur  l'administration     des  biens 
séquestrés,'  seront  terminées  adminlstrativement  par 
lei  directoires  de  département;,  sur  l'avis  des  di-. 
«ctoircs  de  district.  Décrété. 

Débiteurs. 

X.  Les  fermiers.,  locataires  ,  ou  autres  4ébitcurf 
des  émigré^  ,  qui  ^  à  raison  du  séquestre  ,  au- 
roicnt  été  forcés  à  des  déplacemens  ,  soit  pour 
fonrnir  des  rcnseigneinpns  ,  ou  pour  .  payer  en 
des  lieux  où"  ils,.n'étO)ient  pas  tenus  de  se  trans- 
porter ,  pourront  faire  taxer  par  les  directoires  de 
districts  ,  les  fr;is  de  .voyages  et  autres  indemni- 
tés ,  lesquels  leur  seront  payés  par  Iti  receveurs 
de  département.  Décrété.  » 

iTriple  conlfibution. 

Xî.  Tous  les  biens  des  français  cTOigrés  paieront > 

E  3 


jat  forme  d'indcmnkc  du  service  personnel  que  tout 
fitoyen  doit  à  Téiat ,  une  taxe  qui  sera  double  des 
contributions  foncière  et  mobiliairc  ,  pendant  tout 
ïe  temps  que  durera  le  séquestre  ,  sans  préjudice 
des  indemnités  qHe  la  continuité  de  l'absence  des 
émigrés  ou  leurs  complots  pourroient  rendre  niccs- 
taires. 

M.  Vergniaùd' propose  une  autre  mesure  que 
telle  contenue  dans  l'article  XI  ducQmitéî  il  prc- 
«ente  plusieurs  autres  àrticfesadditiônels. 

L'assemblée  en  oidonne  l'impression  ,  ejt  l'ajbur- 
'  nemcnt  à  lundi   procbain  ;.  nou^  les  rapporterons 
lorsqu'ils  seront  soumis  à  la  discjigsipn. 
'  ,J-.a  séance  est  levée  à  dix  heures  it  demi,e. 
•  '  •  .      *  ■    '  ' 

Séance  du  dimanche   II  tnari.  179^* 

»  '  .... 

Présidence  de  M.  Guiion, 

M.  Becquey  et  M.  Gorguereaa  ,  secrétaires  > 
font  lecture  des  procès-verbaux ^desiséaiice»  d'avant- 
hicr.  et  dMiier  matin. jr 

M*  Hchann.fait  hommage  à  rassemblée' 'd^ae 
gravure  de  sa  cempositibn  ,  ftprésentaac  1%  cou- 
vocation  des  états  généraux. 

L'assemblée  reçoit  Thommage  et  admet  l'artiste  à 
la  séance. 

M.  Becquey  :  Messieurs ,  M..Lécbevîn.,  négociant 
â  Chaumbnt,  fait  hommage  àla  nàticcn' de  'deux 
quittancer  du  trésorier  général  |  niontaiiV  en^^mblc 
Ta    ï5o   libres.  •     .         .    :         ^î'..    •>       M?' 

Phisiâhrs  voiy  :  Mention  honorable,  'Adopté: 
•  Les  admimstrateuTS  du  départèineiit  dé  Seine  et 
Marne  ,  et  les  ofiRcjers  de  la  commune  de  Melun 
■admis  à  'là  barre  ,  annoncent  à  î'à^sehiblée  les  me- 
sures «âges  qu'ils  ont  prises  de  c'obcert,  pour  pa- 
cifier ,.  au  nom  de  la  loi  ,  lès  troubles  dont  la 
ville  de  Melun  étoit  menacé^e  ^'  à  l'occasion  des 
subsistances  ^  et' le  succès  qui  a  suivi  ces  mesures. 

L'assemblée  accorde,  |es  honneurs;  de  la  séance 
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aux  membres    de    la  deputatîon  ,    et  oidonne   U 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

M :   Voici  une  adresse  du  directoire    dtt 

département  du  Gard  ,  qu^ii  est  important  de  fane 
connoître  à  rassemblée. 

Mcssieui«  ,  révénement  vient  de  justifier  nos 
craintes.  Une  grande  explosion  vient  de  se  mani- 
fester dans  Arles.  Les  patriotes  y  sont  livres  à  tous 
les  dangers  et  à  tous  les  malheurs.  Les  ennemis  de 
la  révolution ,  cFfrayés  de  la  marche  des  Marseillois, 
et  pensant  probablement  que  leur  ville  étoit  me* 
sacée  par  eux  ,  ont  saisi  des  citoyens  qu'ils  ont 
emprisonnés  avec  toutes  sortes  de  mauvais  traite-* 
mens  ,  et  les  y  retiennent  comme'ôtages.  Les  portes  • 
de  b  ville  sont  fermées  ,  et  les  patriotes  qui  ont 
pu  échapper  ,  ne  Tout  fait  qu'à  travers  les  plus 
grands,  périls  et  les  coups  de  fusils  ,  lorsqu'ils  ont 
été  apperçns.Un  grand  nombre  se  sont  réfugiés  dans 
le  département  du  GzM  ,  dans  les  villes  de  Nîmes 
et  de  fieaucaire.  Hier-U  y  en  avoit  déjà  plus  de  deux 
cents  dans  cette  dernière  ville  ,  paimi  lesquels 
te  trouvent  le  présiilcnt  du  tribunal  du  district  , 
ci-devant  membre  de  Tassemblée-consti  tuante  ,  un 
juge  de  paix  et  des  notables.  Tons  «''accordent  a 
peindre  l'état  de  leur  ville  comme  affreux,  et  inspi- 
rent les  plus  vives  alarmes  sur  le  sort  des  otages  qui 
y  sont  retenus. 

Nous  ne  pouvoas  vous  dissimuler  nos  craintes  , 
elles  sont  très' vives;  la  situation  de  la  ville  d'Arles, 
ses  ressources  en  armes  ,  provisions ,  munitions  , 
moyens. qu^on  semble  s'être  obstiné  à  leur  laisser  , 
sa  position  géographique  ,  ses  relations  soupçon- 
nées avec  les  é;nîgrc$  ,  ses  rapports  bien  connu;* 
avec  Carpentras  et  le  Comtat  -  Vénaissin  ,  rapports 
rendus  faciles  par  la  communication  du  Rhône  , 
ses  relations  prouvées  avec  Jalès  et  tous  les  mécôn- 
tcns  des  dcpartemens  du  Midi ,  nous  inspirent  de 
vives  alarmes  ,  et  rendent  urgentes  toutes  les 
mesures  vigoureuses  que  nous  avons  déjà  solI>- 
cieÉ.cs   ,    et    qui   dtja   tardives   pourroicnt    devenir 
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inutiles ,  si  elles  étoicnl  plus  long-temps  différées. 
Nous  ne  cesserons  de  le  répéter  :  à  Tinstant  où  la 
guerre  s'engagera  au-dehors  ,  un  mouven^eut. vio- 
lent ne  peut  manquer  d'éclater  dans  ces  départe- 
ment. Il  est  dès  long-temps  préparé,  et  sera  favorisé 
et  soutenu  par  les  ennemis  extérieurs. 

Je  demande  que  rassemblée  veuille  bien  mettre 
à  l'ordre  d'une  des  premières  séances  ,  l'objet  re- 
latif à  Tafifaire  d'Arles ,  et  le  renvoi  de  toutes  les 
pièces  au    comité. 

M.   Rehotd  :  Je  demande  une  séance   extraordi- 
naire demain  soir  pour  s'occuper  de   TafFaire  d'Ar- 
les ,    et  je  demande    le   renvoi  au   comité  de   sur-  . 
veillance    et  de  pétition. 

M :  Les  massacres  exercés  sur  les  pa- 
triotes à  Avignon  ,  doivent  faire  présumer  ce  qui 
arrivera  aux  prisonniers  détenus  à  Arles  ;  je  de- 
'  mande  qne  l'assemblée  rende  dès-à-préscnt  rcs- 
.  por^sablcs  les  autorités  con*lituées  de  la  ville  d'Ar- 
les ,  c'est-à-dire  la  municipalité  ,  le  district  et  Ici 
cbcf»  de  la  force  publique  ,  des  malheurs  qui 
pourroient  arriver  aux  citoyens   détenus. 

Al.  Becquey  :  Je  m'oppose  à  ce  décret ,  parce 
que  cette  responsabilité  existe  ,  et  que  ce  scroit 
l'affciblir  pour  tous  les  pays  que  de  la  prescrire 
pour  la  ville   d'Arles, 

M.  ...  :  Je  demande  que  Ton  passe  à  l'ordre 
du  jour  en  le  motivant.  Adopté, 

Lettre  de   M,   Xarbonne. 

Paris,    II   mars   1799. 

Monsieur  le  président ,  j'ai  appris  que  rassem- 
blée nationale  avoit  décrété  que  les  ministres  ren- 
droient  leurs  comptes  en  quittant  le  ministère 
avant  de  sortir  de  Paris.  Comme  il  n'y  a  point, 
à  cet  égard  ,  de  forme  réglée  ,  je  vous^  prie  , 
monsieur  le  président  ,  de  vouloir  demander  à 
l'assemblée  qu'elle  indique  la  manière  dont  je  dois 
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•béir  à  ce  décret.  J* espère  qu'elle  exctiséra  Pera- 
pressement  que  je  témoigne  ,  et  qu'elle  n'y  verra 
que  le  juste  et  vif  désir  que  tout  citoyen  doit 
avoir  de  se  rendre  à  son  poste.  Je  suis  avec 
respect  ,    etc.    Louis  Cartonne»  • 

(  Reuvoyè  aux  comités  réunis  de  l'ordinaire  et  de 
Textraordinaire  de»  finances.J 

M.  Carnet  :  Au  nom  des  comités  militaires  et  de 
Tordinaire  des  finances  ,  présente  le  projet  de  décret 
suivant  :  ^ 

Projet  de  d^icret. 

L'assemblée  nationale  considérant  que  la  disposi- 
tion du  décret  du  sg  septembre  dernier  ,  qui  renvoie 
^  la  liquidation  générale  toutes  les.  créances  de  l'ar- 
riéré de  1790  ,  ne  peut  regarder  celles  qui  par  leur 
nature  ne  doivent  souffrir  aucun  retard  dans  leur 
paiement;  et  qui,  par  les  décrets  des  S9  janvier,  25 
mars  et  7  avril  1790 ,  ont  été  formellement  excpctes 
de  l'arriéré  de  17S9  assujéti  à  la  liquidation  géné- 
rale :  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances ,  réunis,  si;r 
les  demandes  réitérées  du  ministre  de  la  guerre, 
faites  par  ses  lettres  en  date  des  3o  octobre  ,  iS  no- 
vembre ,  20  décembre  1791,  et  1 5  janvier  1792, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur* 
gence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Les  appoimemeas,  soldes,  et  masses  dés  trolipes  »^ 
ccux.des  officiers  et  employés  dans  les  ditféreiîs  ser- 
vices de  la  guerre ,  les  intérêts  des  finances  et  gages 
d'office  qui  sont  assignés  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
conformément  à  la  loi  du  3  juin  1791 ,  relative  au' 
au  remboursement  des  cbarges  et  offices  militaires  ,' 
les  travaux  ,  approvisionncmcns  et  dépenses  parti- 
culières de  rartillcrie  et  du  génie  -,  les  indemnités 
accordées,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  par  rarticle 
XlV  du  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  aux 
officiers  de  tout.grade  qui  n'ont  point  été  payés  pcU;. 
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dant  les  innées  antérieures  à  1791  «  des  logemens  en 
argent  qui  leur  ctoient  affecté»  par  les  ordonnances  ; 
ensemble  toutes  les  sommes  résultantes  de  ces  dif* 
férens  objets,  et  qui  étoient  ducs  a  Tépoque  du  pre- 
mier janvier  1791,  seront  acquittées  par  le  trésor 
public  dans  les  formes  accoutumées ,  sans  que  les- 
dites  créances  puissent  être  regardées  comiçe  aisujé* 
ties  à  la  liquidation  générale  :  les  exceptant  à  cet 
égard  des  dispositions  du  décret  du  29  septembre 
i79i. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 

M.  Belle  garde  :  M*  le  minis'trc  de  la  justice  n'a 
point  encore  fait)  exécuter  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  M.  Dtilery.  Je  demande  que  le  ministre 
rende  compte  par  écrit  dans  le  plu*  bref  délai. 

Flvfsieurs  voix  :  Aujourd^ui.  Adopté. 

Lettre  de  Af.   Cahier, 

M.  le  président ,  j'envoie  à  Tasseihblce  nationale  - 
seize  pièces  relatives  à  rexccution  de  l'acte   d'ac- 
eusation  porté  hier  contre  M.  Dçletsart. 

Je  suis  avec  respect ,  Cahier. 

Suit  l'état  des  pièces- 
Paris  y  îe  11  mars  1792  ,  Pan  quatrième  de  la  liberté. 

N«us  nous  empressons  ,  messieurs  ,  de  vous 
rendre  compte  de  toutes,  les  circonstances  relatives 
â  l'accnsation  de  M.  .Delessart.  M.  le  procureur- 
géncral-syndic ,  instruit  par  la  voix  publique  ,  sur 
les  sept  heures  du  soir,  du.  décret  de  l'assemblée 
nationale  ,  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusatloiv 
contre  M.  Delessart ,  et  ordonne  qu'il  sera  mis  en» 
état  d'aiTCStation  ^  et  sur  là  nouvelle,  qui  lui'avoit  été 
donnée  ,  que  des  attroupemens  se  formoicnt  autour 
de  sa  maison  ,  avoit  écrit  sur-le-champ  à  M.  le 
maire  de  Paris,  la  lettre  que  nous  joignons  jb?^- 
premier.  Peu  après  il  à  été  informé  par  un  exprès 
^u^ii  avoit  envoyé  sur  le  lieu  ,  .qiaeiJes  noavelleu 
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qui  lui  avoient  été   données  relativement  anx  aN 
noupemcns,  n^étoîent  pas  fondées» 

M.Jc  Mdire  lui  a-accusé  la  réception  de  sa  lettre» 
Par  cc^c-ci  jointe  ,  n^.  2  ,  i  neuf  heures  du  soir  , 
il  a  reçu  votre  lettre  qui  port  oit  envoi  du  décret 
rendu  le  matin.  A  cette  lettre  en  étoit  jointe  une 
autre  du  ministre  de  la  justice ,  adressée  au  juge* 
dc-paix  de  la  section  où  est  la  rue  d'Artois. 

M.  le  procureur-général-syndic  a,  sur»le»cliainp, 
expédié  à  M.  Dufresue  ,  juge-de-paix  de  la  section 
de  la  Grange  'Batelière  ,  la  lettre  de  M.  le  garde 
des  sceaux ,  une  expédition  du  décret  et  la  lettre 
ci-jointe  n^.  4.  L'accusé  de  réception  lui  a  été  ap- 
porté par  celui  qu'il  avoit  chargé  de  porter  la 
lettre,  il  a  en  même -te  ms  fait  avertir  M. Papillon  ^ 
colonel  de  la  première  division  de  gendarmerie 
oationale  ,  et  M.  de  Russiere  ,  commandant  la 
vingt-neuvième  division  ,  de  se  rendre  au  départe* 
meut.  M.  Papillon  étoit  arrivé  le  premier.  M.  le 
procureur-général-syndic  lui  a  remis ,  à  dix  heures 
et  demie  ,    Tordre    ci-jointe,  numéro  5, 

Peu  de  temps  après  nous  nous  'sommes  réunis 
au  directoire  sur  les  lettres  de  convocation  que 
M.  le  procureur- général  -  syndic  nous  a  fait 
passer.  Immédiatement  après  avoir- reçu  l'acte  du 
corps  législatif,  nous  l'avons  consigné  dans  nos 
registres.  Pei^dant  que  nous  débèrions  sur  les  me- 
sures ultérieures  à  prendre  ,  il  nous  est  parvenu  de 
vous  une  seconde  lettre  n^  6.  ,  par  laquelle  vou| 
me  dominiez  ordre  de  faire  conduire  sur-le-champ 
M.  Delessart  à  Orléans.  Nous  avons  en  conséquence 
pris  l'arrêté  dont  nous  joignons  ici  copie  n^.  7. 

M.  Papillon  est  revenu  au  directoire  sur  les  onz-e 
heures  et  demie,  et  nous  a  rapporté  le  procés-verbal 
qu'il  avoit  dressé  dans  la  maison  de  M.  Delessart 
et  où  il  ne  s'étoit  pas  trouvé.  D'après  Tinui  lité 
de  cette  perquisition  ,  nous  avons  charge  M.  le  pro- 
cureur-général-syndic de  s'informer  avec  M.  le 
Claire  si  les  mesures  qu'il  avoit  annoncé  d«ns  sa 
première  lettre    avoir   été   prises    pour  l'exécutioi» 
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du  décret  ,  avoient  eu  d'autres  suites.  Dans  Tin- 
tervalle  nous  avons  reçu  la  lettre  du  juge  de  paix  , 
n^.  10,  qiu  nous  annonçoit  Vapposition  des  scellés 
chez  M.  Delessart.  Nous  nous  occupions,  de  con- 
cert avec  M.  Papillon  ,  des  mesures  qui  nous  pa- 
reissoicnt  devoir  être  prises  pour  effectuer  la  transla- 
tion de  M.  Delessart  àOrléans  ,  dans  le  cas  où  il  pouf- 
roit  être  arrêté  ;  nous  avons  arrêté  qu'il  seroit  conduit 
en  poste  par  M.  Papillon,  colonel  de  .la  première 
division  de  gendarmerie  nationale  ,  ayant  avec  lui 
un  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale  et  six  gen- 
darmes. 

Peu  de  tems  après  tious  avons  reçu  la  lettré  de 
M.  le  maire n**.  ii;  sur  les  4  kenres  nous  avons  reçu 
de  M.  Delessart  la  Jettre  ci-jointe  n^.  12.  Au  vu 
de  cette  lettre  nous  avons  chargé  M.  Papillon  de 
se  transporter  dans  ladite  maison  eCdt  mettre  à 
exécution  ,  l'acte  du  corps  législatif.  Nous  lui  avons 
è  cet  effet  expédié  le  pouvoir  dont  nous  joignons 
copie  n®.  i3.  Nous  y  avons  joint  une  lettre  ppnr 
MM.  les  commissaires  de  la  haute-cour  nationale 
n^.  14,  et  nous  l'avons  chargé  de  nous  faire  ins- 
truire aussitôt  qu'il  auroit  arrêté  M.  Delessart. 
A.  6  heures  du  matin  nous  avons  reçu  l'écrit  de 
M.  î^apilloîi  n^.^  i5  ,  qui  nous  apprenoit  que  le 
décret  avoitété  exécuté.  Et  nous  nous  sommes  sépa- 
rés. Signé  les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  Paris. 

€opie  (Tune  lettre    de  M,  Delessart  au  directoire  du 
département  de   Paris, 

Paris,  le  II  mars  2  heures  du  matin. 

Au  moment  où  j'ai  appris  ,  messieurs  ;,  qu'on  ve- 
noît  de  poyter  contre  moi  un  décret  d'accusation  , 
j'ai  cru  devoir  me  mettre  à  l'abri  des  contraintes 
violentes  et  illégales  qu'une  multitude  égarée  auroit 
pu  exercer  sur  moi;  mais  sachant  que  le  directoire 
«st  assemblé  et  s'occupe  de  ce  qui  me  concerne , 
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je  me  hâte  de  lui  -annoncer  que  je  suis  prêt  a  me 
loumcttrc  â  la  loi  ,  çt  qu'il  peut  en  conscquencç 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  mon  arrestation. 
Je  porterai  à  Orléans  le  même  sentiment  qui  m'a 
toujours  guidé  dans  mes  fotictious  ,  et  comme  il 
ma  toujours  servi  à  être  fîdclc  à  mes  devoirs  ,  il 
me  servira  ,  jespcre  ,  à  faire  triompher  mon  inno- 
cence. Je  suis  actucllemeut  dans  une  maison  ,  rue 
des  deux  Portes  Saint-Sauveur.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  5ig7i£  Dclessart.  Il  m'est  impossible, 
messieurs ,  à  Thcure  accuelle  de  trouver  une  ber- 
line à  louer  n'en  ayant  pas  che*  raoi  ,  mais  ib  sera 
probablement  facile  à  l'ofEcier  de  gendarmerie  d'en 
avoir  ce  soir.  Je  vous  prierai  donc  de  vous  occu- 
per de  ce  soin  ;  mon  valet—  de  -  chambre  devoit 
revenir  à  minuit  m'apportcr  les  choses  dootj'avoîs 
besoin.  11  n'est  point  venu  ici. personne  de  chez 
moi.  Ne  vous  sf  roit-il  pas  possible  de  donner  qucl- 
qu' ordre  à. cet  égard  ?  Car  il  y  a  apparence  qu'on 
a  empêché  toute  communication. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  des  pièces  au  comité 
des  décrets.   Adopté. 

Lettre  de  M.  Ameht ,  qui  annonce  que  le  brule- 
ment  des  assignats  qui  aura  lieu  vendredi  ,  sera  (ie 
sept  millions. 

Lettre  du  mimstre  de  Injustice. 

M.  le  président  ,  j'ai 'l'honneur  de  vous  prévenir 
que  j'ai  transmis  hier,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  au  juge  de  paix  de  la  section  ,  le  décret  d'arcusa- 
lion  rendu  contre  M.  Dclessart  dans  la  séance  du 
matin,  et  leur  en  ai  recommandé  la  plus  prompte 
exécution.  J'avois  représcuté  verbalement  à  M.  le 
procureur-géuéral-syndic  du  département  .,  la  né- 
cessite de  prendre  eu  avance  ,  les  mesures  conve- 
nables ,  en  attendant  que  l'expcdition  de  cet  acte 
pût  lui  être  envoyé  officiciellement. 

Je  suis  avec  respect  ,    etc.  ,  D  u  p  o  R  T. 

Renvoyé  au  comité  des  décrets. 
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Af.  Ducoii  Dans  le  département  de  la  Gironde  , 
le  recrutement  s'est  fait  avec  tant  de  succès  ,  que 
nous  avons  besoin  d'un  nouveau  décret  pour  les 
ariiter  ,  et  forcer  notre  jeunesse  à  rester  avec  leurs 
dieux  Penïltcs.  Le  nombre  de  recrue?  ,  dans  notre 
dcpartcmcut ,  se  monte  à  5ooo.   (  Applaudi.  '\ 

M ;  On  annoncé  que  dans  le  départe- 
ment dclaSarthe  ,  disuîct  de  Vcrneuse,  i66  jeunes 
gens  courageux  ,  bien  constituts  et  incorruptibles  , 
ont  suivi  le  mouvçment  du  patriotisme  ic  plus  ar- 
dent j  en  s'enrôlant  pour  la  défense  de  la.  patrie. 
(Applaudi.( 

M,  Deroux  :  Dan»  la  neuvième  partie  du  départe- 
ment de  la  Dorllogne  ,  les  recrues  se  sont  trouvée» 
an  nombre  de  600. 

M.  le  président  :  Voici  le  résultat  du  scrutin.  Sur 
376  votans  ,  la  majorité  étoit'de  198  voix*.  M.  Gen- 
sonnc  en  a  réuni  2o2  -,  je  le  proclame  vice-président. 
(  Applaudissemeus.  ] 

Â/.  Cambon  :  J'ai  Thoaneur  de  proposer  à  rassem- 
blée le  décret  suivant  :  . 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de -son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
sur  la  demande  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Chaumont,  tendante  à  obtenir  Tautorisation  d'ouvrir 
un  emprunt  de  trente  mille  livres  ,  pour  être  fcm- 
ployées  à  l'açbat  des  grains ,  pour  former  un  grenier 
de  subsistance. 

Vu  la  délibération  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Cbaumont ,  du  29  janvier  dernier  ,  les 
arrêtés-  du  directoire  de  Cbaumont  et  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  ,  du  3o  janvier  dernier  :. 

Considérant  que  le  moindre  retard  rendroit  dé- 
sormais inutile  l'emprunt  demandé  ,  vu  la  saison 
avancée ,  déctete  l'urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrète  l'ur- 
gence ,  décrète  que  la  municipalité  de  Chaumont 
est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  3o,ooo  liv., 
pour  être  employées,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs  ,  à  l'achat  des  grains  nécessaires  poux 
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former  nn  gremer  de  subsistance  ;  à  la  charge  par 
elle  de  les  rctnbourscr  dans  rannce  1792  ,  en  y  em- 
ployant le*  dcjaiers  provenant  de  la  vente,  desdits 
grains  ;  et  en  cas  d'insuffisance  ,  par  sols  addition- 
nels sur  ses  rôlcfe  de  contriburicm  foncière  et  mobi- 
liaire  de  1792  *,  à  la  charge  aussi  d'en  rendre 
compte  au  directoire  de  département  ,  qui  y  pro- 
noncera, sur  Tavis  du  directoire  de  distric.  Adopléi 

M.  Mouysset  »  secrétaire  :  Voici  une  lettre  du  dé- 
partement du  Tarn  ,  séant  à  Tarbcs  ,  qui  dénonce 
au  ministre  de  la  guerte  les  obstacles  que  le  sieur 
Lassât  ,  F  un  des  payeurs  généraux  ,  a  apporté  .à 
rcxécutîon  de  la  loi  du  3  février  ,  et  qui  demande 
que  la  trésorerie  nationale  fasse,  les  fonds  néces- 
saires pour  Tarmement ,  réquipcmcnt  et  la  solde 
des  volontaires  nationaux. 

Renvoyé  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

M.  Labergerie '  :  L'établissement  des  87  payeurs 
j!énéraux  porte  atteinte  à  la  constitution  ;  c'est  le 
complément  àa  efforts  du  ministère  pour  soustraire 
l'administration  des  finances  aux  corps  administratifs. 
Ûéja  l'assemblée  a  ordonné  par  plusieurs  décrets  que 
le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  lui  fera  son 
rapport  sur  cet.  objet  :  les  évtnemcns  qui  arrivent 
àzus  le  département  du  Tarn  pressent  ce  rappdrt.  Je 
demande  que  l'assemblée  ordonne  qu'il  sera  le  pie* 
mier  à  l'ordre  du  jour  jeudi. 

Renvoyé  an  comité^central. 

Lettre  de.  M,  le  maire  de  Paris, 

Monsieur  le  président  ,  la  municipalité  me  cli'arge 
de  vouloir  bien  obtenir  de  l'assemblée  la  permission 
d'être  entenati  aujourd'hui. 

Ptiisieun  voix  :  A  Tinstant.  Adopté. 

Lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Monsieur  le  président  ,  entièrement  dévoué  à  H 
ciiesc  pwWiquc ,  à  la  caus^e  de  U  liberté  ^  et  au  sen* 
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lien  de  la  constitution  ,  j'ai  cru  devoir  accepter  la 
marque  de  confiance  dont  le  roi  m'honore  en  me 
nommant  au  ministère  de  la  guerre.  J'ai  plus  con- 
sulté dans  cette  circonstance  mon  zèle  que  mes 
forces  ,  mon  courage  que  mes  dangers  ;  mais  je  ne 
vois  de  possibilité  de  succès  que  dans  la  confiance 
de  l'assemblée  nationale;  et  si  je  désire  de  l'obtenir, 
c'est  sur-tout  ponr  pouvoir  bien  servir  la  nation.  Je 
suis ,  etc.  Graves. 

M.  Merlin  ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  ten- 
dant ,  1^.  a  renvoyer  4  la  police  correctionnelle  le 
nommé  François,  accusé  d'embauchement  et  arrête 
à  Douay  ;  2^.  à  déclarer  qm'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  Joseph  Vidal  ,  accusé  d'emprunter  au 
n_om  de  MM.  Louis-StanislasOCavier  et  Charles- 
Philippe  ,  princes  François  ;  3^.  à  approuver  la  con- 
duite des  corps  administratifs  et  du  juge  de  paix  de 
la  municipalité  de  Douay. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  du  comité  de 
surveillance. 

Lettre  du  président  de  la  section  de  la  Halle  au 
bled  ,  qui  dénonce  entr' autres  faits  l'achat  de 
-quelqizes  hommes  par  un  nommé  Rech. 

Renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

Pétition  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  ,  qui 
demande  que  le  pouvoir  exécutif  paye  sa  portion 
des  contributions  publiques  ,  et  pour  la  première 
fois  ,  dit-elle,  la  liste  civile  tournera  au  profit  de 
l'intérêt  national. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  en  le  motivant  sur  la 
loi  qui  dit  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
paierontla  contribution.. 

M.  Palloi ,  accompagné  de  citoyens  du  faubourg 
Saiut- Antoine  ,  présente  à  rassemblée  un.plan  de  ce 
faubourg  ,  sur  lequel  il  a  désigne  celui  d'un  monu- 
ment ,  dont  il  a  conçu  le  projet,  pour  être  élevé  sur 
les  ruines  de  la  Bastille ,  et  en  constater  U  destruc- 
tion. •  f  ■ 

Il  pIFre  en  outre  des  médailles  poux  êtrç  dist^i*. 
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buées  aux  députés.  Il  en  destine  d'autres  pour  etrt 
portées  par  les  huissiers  de  rassemblée  ,  toutes  for- 
mées avec  le  fer  des  chaînes  de  la  Bastille. 

Il  proteste  de  son  amour  ardent  pour  la  liberté, 
et  de  son  attachement  à  la  constitution. 

L'assemblée  accueille  cet  hommage  et  admet  M. 
Palloi  à  sa  séaBce. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  Toffrc  patriotique  de  M.  Palloi.  (Ap- 
plaudi. ) 

M.  Dumas  :  L'acceptation  de  Thommagc  fait  à 
rassemblée  par  le  citoyen  Palloi ,  est  une  fête  natio- 
nale. Il  renouvelle  et  éternise  les  souvenirs  des  pre- 
miers tcms  de  la  révolution.  Ceux  qui  en  ont  suivi 
avec  zcle  toutes  les  périodes  ,  ont  par-tout  rencon- 
tre le  brave  Palloi  ;  et  c'cit  à  ses  compagnons 
d'armes  à  lui  rendre  cette  justice ,  que  son  courage  a" 
éclaté  dans  chaque  danger  ,  et  quM  a  consacré  les 
époques  les  plus  glorieuses  par  les  moyens  les  plus 
ingénieux  et  les  plus  heureux  efforts  de  son  art. 

Je  demande  en  conséquence  qu'il  soit  fait  metitiou 
honorable  de  ce  mémorable  hommage  ;  que  les  mé- 
moires ,  plans  et  projets  du  patriote  Palloi  ,  soient 
renvoyés  au  comité  d'instruction  publique  pour  en 
faire  son  rapport ,  et  que  ce  comité  soit  aussi  chargé 
de  présenter  à  l'assemblée  une  manière  de  témoigner 
à  M.  Palloi  la  reconnoissance  nationale. 

Je  demande  eh  outre  que  l'assemblée  autorise  ses 
huissiers  à  porter  les  médailles  que  le  patriote  Palloi 
leur  destine  suspendues  à  *n  ruban  tricolore. 

L'assemblée  décrète  mention  honorable  ,  et  de 
suite  la  proposition  de  M.  Dumas. 

M.  Merîi7i  :  Je  demande  que  cette  faveur  s'étende 
aux  huissiers  des  tribunaux  [V ordre  du  jour»  ) 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  appelle  les  départc- 
mens  par  ordre  alphabétique.  Les  députés  de  cha- 
cun vont  prendre  sur  le  bureau  les  médailles  qui 
leur  sont  offertes. 

Un  pétitionnaire  est  introduit,  il  expose  qU^il  9 
servi  SI  ans,    qu'il  a  reçu  des  blcssuries ,  et  que 
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If  besoîn  dans   lequel  il  se  trouve,  robllgc   a  te* 
clamer  des   secours. 

^  L'assemblée  nati®ï^ale  admet  le  pétitionnaire  i 
&a  séance  ,  et  renvoie  la  demande  au  .comité  des 
secours.  V 

On  introduit  la  municipalité  de  Pari«.  (  Ap- 
plaudi. )       • 

M.  Pétion:  Mcsj.ienrs  ,  la  municipalité  de  Paris, 
dans  ce  moment  imponant  ,  vient  vous  offrir  le 
tribut  de  ses  sentimcns  et  de  ses  vœux.  Il  est 
dans  Tordre  social,  comme  dans  Tordre  public, 
des  loix,  dont  l'action  imposante  ne  se  fait  sentir 
qu'à  des  époques  mémorables.  Lorsque  l'atmos- 
phère qui  nous  environne  ,  est  chargée  de  vapeurs 
malfaisantes  ,  la  nature  ne  se  déclare  que  par  les 
éclats  de  la  foudre  ,  de  même  la  société  ne  purge 
l'excès  des  maux  qui  l'accable,,  que  par  des  ex- 
plosions salutaires.  L'air  ensuite  est  plus  pur , 
tout  renaît  à  l'espérance  et  au  bonheur.  Il  est 
donc  vrai  que  la  responsabilité  n'est  plus  un  vain 
mot!  Il  est  donc  vrai  que  les  hommes,  quelque 
soit  le  pojte  qu*il$  occupent,  fléchissent  le  genou 
devant  fa  majesté  de  la  loi  î  il  cit  donc  vrai  que 
le  glaive  de  la  justice  se  promené  iadistînctement 
pur  toutes  les  têtes.  Loin  de  nous  Tidév  de  vouloir 
frapper  à  Tayancc ,  un  individu  qui  appartient 
tout  entier'  à  la  loi  ;  c'est  de  la  loi  seule  ,  qu  une 
nation  juste  et  libre  attend  toujoi^rs  sa  vengeance. 
(  Applaudi.  )  M.  le  président  x  c'est  dans  les  troublci 
et  dans  les  dangers  que  la  vertu  se  montre  dans 
tout  son  éclat ,  que  le  courage  s'agrandit.  L'as- 
«emblée  nationale  voit  avec  satisfaction  ,  l'intérêt 
que  vous  prenez  à  tontes  les  opérations  dont  elle 
s'occupe  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la 
constitution  ;  elle  rrconnoit  k  ces  accens  ,  les  vrais 
magistrats  du  peuple  :  elle  vous  invite  â  assister 
à    sa  séance.    {  Applaudi.  ) 

Af.  Cambon  :  Vous  avez  renvoyé,  au  comité  de* 
finances  ,  la  plainte  formée  par  le  département  des 
Basses-Pyrénéés  ,  du  retard  apporté  d«Mis  le  paie- 
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Ment  des  gardes  nationaux  qu^il  aVott  été  obligé 
de  licencier.  Votre  comité,  après  rcxamcn  de»  pie- 
ces  ,  où  il  a  vu  que  le  payeur  de  ce  département 
feut  mettre  sa  respousabÛité  a  couvert ,  en  exigeant 
toute»  les  formalités  ,  a  cru  qu'il  falloit  renvoyef 
l'objet  au  pouvoir  exécutif  ,  pour  rendre  compte 
des  moyens  d'exécutioïi|'qu'il  a  [employés  ,  et  de» 
punitions  qu'il  aura  fait  infliger  à  ceux  qui  n'auront 
pas  exécuté  la  loi. 

L'assemblée  nationale  adopte  la  proposition  du 
comité  des  finances. 

Lettre  da  conseil  d'administration  du  second 
bataillon  des  volontaires  nationaux  de  Paris  ,  en 
garnison  à  Marsiennc  ,  qui  demandent  à  rassem- 
blée de  prendre  des  mesures  pour  la  réalisation  , 
en  espèces  ,  des  assignats  ,  dont  l'échange  leur  fait 
éprouver  une  perte  considérable  sur  leur  solde, 
flïi  L'assemblée  la  renvoie)  aux  comités  de  liquidation 
et  militaires^  réunis. 

Lettre  du  ministre  de  la  jusiict 

M.  l€  président  ,  eu  conséquence  du  décret 
rendu  cte  matin,  qui  m'obligea  rendre  compte, 
séance  tenante  ,  de  l'exécution  qui  a  dû  être  don- 
née au  décret  rendu  contre  le  sieur  Bulerî  ,  dé- 
tcnu,  dans  les  prisons  d'Angoulême  ;  j'ai  l'honneur 
d'instruire  rassemblée  ,  que  la  double  minute  de  ce 
décret  a  été  remise  le  29  février  au  roi  qui  en  a  or- 
donné l'exécution  le  prcrnier  mars.  J'en  ai  fait  faire 
trois  expéditions  en  jForpic,  qui  ont  été  envoyées 
le  même  jour  ,  la  première  au  ministrjC  de  l'inté- 
îicur,  pottrïe  département  dé  la  Chàrcnie  ;  la  se- 
c6tide  ,  à  la  hautc-c'our-natidnale  ;  la  troisième  ,  au 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Ax»^ 
gouléme. 
Renvoyé  zu  comité  it  législation. 
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Lettre  de  M,  DelessarL 

Monsieur  le  président ,  au  moment  de  partir  pour 
Orléans,  qu'il  me  soit  permis  de  me  plaindre  de  ce 
que ,  sans  m'avoir  entendu  ,   sans  avoir  reçu  aucun 
éclaircissement  de  ma  part,  rassemblée  nationale  a 
prononcé  contre  moi  le  décret  le  plus  redoutable  , 
et  que  ,  tandis  qu'il  lui  étoit  si  facilcAde   se   con- 
vaincre de  mon  innocence,   elle  ait  préféré   de  me 
présenter  à  la  France  et  à  TEurope  comme  prévenu 
du  crime  de  haute  trahison.  Fort  de  nia  conscience , 
je  ne  crains  pas  le  jugement  auquel  je  vais  me  sou* 
mettre.  Je  prouverai  que  toute,  ma  conduite,  respire 
le  respect  des  loix ,  Fattachemeut  à  la  constitution, 
l'amour  ardent  de  mes   devoirs.  Je  confondrai  le 
mensonge  et  la  calomnie  ,  mais  je  regretterai  tou- 
jours ,  et  comme  foucti.onnaire  public  ,   et  comme 
citoyen  ,  que  l'assemblée  nationale  ne  m'ait  pas  .mi» 
à  portée  d'obtenir  la  justice  que  j'attends  du  tribunal 
auquel  elle  m'envoie.  Je  suis,  etc.  Signé  Delessart. 
Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  joui*. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  •       ^  :    /  *^  , 
Un  pétitionnaire  soumet  à  rassem|>lée  xlen^  nfte4tt<- 
res  qu'il  a  méditées    pour  accélérer  la  rentrée  des 
contributions.  Il  demande  qu'elle  veuille  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  les  receveurs  des  rentes 
sont  soumis  au  droit  de  patentes.   Il  pense  que  la 
loi  a  prononcé  formellement  que  tout  citpyen  exer- 
çant état,  profession  et  art  quelconque  ,  étoit soi^mis 
à  cette  imposition,  et  ne  pouvoit,  s^ns  infraction  , 
s'y  soustraire.        .     ,,  / 

L'assemblée  appljii^dit;  à  ses  vues  ,  .et  en  renvoie 
l'examen  à  son  comité,  de  l'ordinaire  des  finances. 

M.  le  ministre  de  Vhiitrieur  :  Je  viens  fixer  l'atten- 
tion de  l'assemblée  nationale  sur  les  calamités  inté« 
rieures,  11  me  semble  qu'une  des  causes  premières, 
la  cause  essentielle,  se  trouve  dans  le  discrédit  des 
assignats  ,  qui  produit  le  renchérissement  de  toutes 
les  denrées. 
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Jusqu'à  présent  le  sîcge  de  ces  troubles  étoît  écarté 
de  la  capitale ,  maintenant  la  capitale  m'en  paroît 
entièrement  cernée.  Les  quatre  départemens  de 
Selne-ei-Oise  ,  de  Seine  -  et  -  Marne  ,  d'Eure-et- 
Loirc,  et  de  TEurc,  sont  extrêmement  agités.  Je 
présumôis,  ou  plutôt  je  craignois  beaucoup  qu'hier, 
dans  le  département  de  FEure,  à  Melun,  il  y  eût  ua 
nassacre.  Le  directoire  du  département  m'a  voit 
écrit  la  veille  ,  à  4  heures  du  soir  ,  pour  demander 
des  secours.  Il  étoit  bien  impossible  que  je  fisse 
passer  des  secours  à  Mehm  daus  un  espace  de  huit 
à  douze  heures  ;  d'un  autre  côté  il  est  impossible  au 
miniéne  de  donner  des  secours  à  toutes  les  com- 
jnunes  qui  en  demandent. 

J'ai  reçu  hier  soir  une  lettre  du  directoire  du  dé^- 
partenient  de  Seinc-et -Marne  ,  qui  contient  quel- 
ques détails.  Je  demande  à  l'assemblée  la  permission 
de  les  mettre  sous  ses  yeux.  : 

Avant  de  lui  lire  cette  lettre  ,  je  dois  dire  à 
rassemblée  que  mon  intention  aVoit  été  de  dresser 
un  autre  rapport  ,  tel  que  celui  que  je  lui  ai  &ic 
le  18  février  ,  et  dont  je  crpyois  que  rassemblée 
l'occuperoit  incessamment,  puisqu  elle  l'avoit  ar- 
demment désiré.  Dans  ce  rapport ,  j'avois  parti- 
culièrement insisté  sur  l'indispensable  nécessité  , 
de  séparer  promptement  les  fonctions  civiles  , 
qui  sont  encore  ,  on  ne  sait  pourquoi  ,  dans  les 
mains  des  prêtres  du  culte  catholique  ,  d'avec  les 
fonctions  religieuses  qu'il  faut  leur  laisser.  J'ai  reçu 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Sti'asbourg,  qui 
fait  de  nouveau  sentir  l'urgence  de  cet  objet  si 
important. 

Voici  ,  messieurs  ,  la  lettre'  ^ué  j'ai  reçue  hier 
à  cinq  heures  du  soir  ,  du  département  de  Seine 
et  Oise. 

Vpjttc  dépêche  d'hier  m'a  été  remise  entre'quatrc 
et-  cinq  heures  du  matin.  Elle  a  été  sur-le-champ 
communiquée    au    département   qui  y   a  vu    bien   • 
clairement  qu'il  falloit  qu'il  se  bomlt  à  ses  propres 
forces }  et  comme   il  s'y  attendoit  dès  U  yeilU  « 
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tf  aprè»   ce  qiw    lui  avoient  rapporté  les   députci , 
il    avolt  pris   toutes  les    mesures   con\renables. 

Je  me  hâte  d'arriver  au  résultat.  Le  marché  a  eu 
lieu  sans  malheur  ,  et  je  crois  pouvoir  vous  dire 
avec  toute  la  tranquillité  et  tout  Tordre  que  Ton 
pouvoit  désirer.  Plus  de  huit  mille  hommes  armés 
sont  arrivés  et  ont  voulu  entrer.  On  a  eu  as^ez  de 
moyens  ,  et  as^ez  de  fermeté  pour  les  obliger  de  dé- 
poser leurs  armes  à  Tentrée.  Quatre  compagnies  de 
cavalerie  ,  et  environ  six  à  »ept  cents  hommes  de  la 
garde  nationale  ont  fait,  une  police  très-sage  «  on 
avoit  eu  la  précaution  de  fournir  abondamment  le 
marché.  Les  laboureurs  avoient  senti  la  nécessité  de 
se  réduire  sur  le  prix*  Des  adresses  au  peuple  ,  et 
des  conférences  avec  les  citoyens  avoient  servi  à 
éloigner  les  défiances  ,  et  à  ranimer  Tesprit  public. 
Cette  réunion  de  moyens  a  fait  son  effet ,  et  il  en 
est  résulté  une  suite  heureuse,  et  telle  que  nous 
pouvions  la  désirer.  Nous  devons  aussi  vous  pré- 
yenir ,  messieurs  ,  que  nous  avons  été  requis  d'en- 
voyer des  forces  à  Limours  pour  aujourd'hui  ,  et 
que  nous  y  avons  fait  passer  cinquante  hommes  de 
la  garde  nationale  de  Fontainebleau  ;  que  nous 
avons  été  requis  ,  mais  trop  tard  pour  Bric  ,  et  que 
nous  craignoni»  qu'il  ne  s'y  manifeste  des  troubles. 
'    Telle  est ,  messieurs  ,  la  lettre  que  j'ai  reçue  hier. 

En  effet  ,  messieurs  ,  toas  les  attroupemeiis 
dont  j'ai  connoissance  depuis  quelques  jours  «  por- 
tent tous  les  mêmes  caractères  ;  ce  sont  d«s  hordes 
errantes  d'environ  5,6,7  et 8000  hommes,  souvent 
fort  bien  armes  ,  qui  font  marcher  à  leur  tcte  des 
officiers  municipaux  ,  quelquefois  des  officiers  de 
gardes  nationales ,  et  qui  se  portent  dans  les  mar- 
chés ,  dans  les  manufactures  pour  y  ta^er.lc  blé, 
le  pain  et  les  autres  objets. 

Je  n'ai  poii^t  eu  le  tems  de  faire  ud  rapport 
préparé  sur  les  troubles  qui  affligent  de  toutes  parts 
le  royaume  ->  j'ai  fait  faire  un  extrait  de  tous  ceux 
qui  sont  arrivés  depuis  le  18  février  jour  ,  où  j'ai 
rendu  compte  à  rassemblée.  J'en  dépose  toutes  ks 
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preuves  sur  le  bureau ,   et  les  voici.  (  Le  ministre 
dépose  les  pièces.)   Je  ne  rendrai  pas  un   compte 
détaillé  à  rassemblée  nationale  ,  il  lui  prendroit  au 
moins  deux  heures. 

Je  dois  lui  dire  encore  qu'il  y  a  eu  dernièrement 
une  émeute  â  Agen  ,  département  de  Lot  et 
Garonne,  dont  on  ignore  encore  la  [cause.  L'as- 
semblée nationale  peut  remarquer ,  dans  toutes  ce& 
émeutes  ,  uri  caractère  à-peu-près  uniforme.  Par- 
tout ce  sont  des  attroupemens  très-nombreux  ,  qui 
marchent  en  armes  avec  des  officiers  municipaux 
et  des  personnes  qu'oa  auroit  nommée?  autrefois  de 
distinction.  L'ass^emblce  doit  remarquer  encore  que 
dans  toutes  ces  émettes  ,  il  n'y  a  pas  eu  un  coup  de 
fasil  de  tiré  ;  ce  qui  annonce  ou  une  grande  force 
dans  les  attroupemens  ,  ou  une  grande  foibicssc 
dans  les  aadminîstrations.  De  toutes  parti  on  me 
demande  des  secours  de  troupes  ,  et  je  ne  peux 
écrire  que  des  lettres  ;  car  rassemblée  nationale  sait 
que  notre  situation  politique  ne  me  permet  pas 
de  dégarnir  les  frontières  ,  et  puis  iT  faudroit  que 
les  troupes  ne  fissent  que  marcher  d^un  lieu  dans 
mn  autre,  car  ces  hordes  errantes  se  portent  à  droite 
et  à  gauche,  de  manière  quon  ne  sait  jamais  où 
les  prendre. 

J'avoîs  conseillé  aux  dcpartemens  de  se  faire  tou- 
jours accompagner  de  quelques  juges  de  paix.  Je 
voyois  en  effet  dans  la  loi  du  ss  juillet  dernier, 
sur  la  police  correctionnelle  ,  et  du  29  septembre, 
sur  la  police  de  snreté  ,  de  grandes  facilités  lors- 
qu'on avoit  les  forces  nécessaires  pour  s'assurer  des 
perturbateurs  au  moyen  dii  mandat  d'amener , 
donné  sur  place  ,  et  exécuté  à  l'instant  méms. 
Mais  je  dois  dire  à  l'assemblée  nSitionale  que  je  vois 
régner  parmi  les  juges  de  paix  ,  même  dans  les  mu- 
nicipalités ,  une  grande  consternation  ,  peut-être 
beaucoup  de  foiblcsse.  Je  crois  ,  messieurs,  qu'il 
est  temps  de  piendre  de  grandes  mesures,  sur  cet 
objet.  Je  crois  aussi  que  l'assemblée  nationale  ne 
doit  pas  se  borner  aux  mesures  de  force ,  qu'elle 
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doit  aussi  faire   concourir  quelques  mesures  judi- 
ciaires. 

Sans  doute,  toutes  les  municipalités  ont  le  droit 
de  déployer  le  drapeau  rouge  et  de  publier  la  loi 
•  martiale  ;  mais  d'abord  cette  loi  a  de  grands  incoQ* 
vénicns  et  nous  en  voyons  la  preuve  dans  ce»  attrou- 
peiaens;  des  personnes  vraiment  innocentes,  des  per- 
sonnes contraintes  par  la  force  de  suivre  ces  attrou- 
pemens  ,  se  trouveroient  victimes  et  punies  d\in 
crime  pour  un  crime  quelles  n'auroient  pas  commis. 
D'ailleurs  elle  a  encore  un  grand  inconvénient , 
c'est-à-dire  d'établir  la  guerre  civile  entre  les  ci- 
toyens ,  car  c'est  véritablement  la  guerre  de  citoyens 
soumis  contre  les  citoyens  révoltés.  D'un  autre  côté, 
il  ne  faut  pas  infiniment  compter  sur  les  mesures  de 
force  ,  car  je  l'ai  déjà  dit^  et  l'assemblée  natio- 
nale le  sait ,  des  troupes  sont  répandues  sur  les 
frotitieres  et  îl  en  reste  très-peu  dans  l'intérieur; 
et  pour  que  la  loi  martiale  pût  produire  quelqu'effct, 
il  faudroit  que  le  drapeau  rouge  fût  accompagne 
d'une  très-grande  force  pour  n'être  pas  obligé  d'en 
faire  usage. 

Peut-être  l'assemblée  nationale  trouverait -elle 
dans  sa  sagesse  quelque  mesure  temporaire  qui  ne 
durera  qu'autant  que  les  cisconstanccs.  Il  ne  m'ap- 
partient pas  de  la  lui  indiquer  ;  mais  je  crois  qu'elle 
doit  être  puisée  dans  Tordre  judiciaire.  11  me  sem- 
ble que  si  l'on  voyoit  marcher  avec  les  troupes, 
des  juges  élus  par  le  pebple  ,  conséquemmeht  , 
ayant  sa  confiance  -,  qui  pourroient  faire  emprison- 
ner et  peut-être  juger ,  avec  toutejj  les  formes  qui 
peuvent  assurer,  la  liberté  ,  presque  sur-lc-cbamp  il 
en  résulteroit  an  très-grand  avantage  :  alors  on  ne 
craindroit  pas  comme  on  le  craint  dans  la  procla 
mation  de  la  loi  martiale,  dç  confondra  les  inno- 
cens  avec  les  coupables;  il  n'y  auroit  de  con- 
damné que  celui  qui  l'auroit  mérité.  Ces  exemples 
d'ailleurs  feroientune  plus  forte  impression;  enfin, 
cet  jnesures  n'auroient  pa«  les  intonvéniens  de  1^ 
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poblicuîon  de  1&  loi  martiale.  II  nyanroît  plus  que 
la  guerre  des  perturbateurs  contre  la  loi. 

Je  supplie  rassemblée  de  porter  pronptemenl 
un  œil  attentif  sur  la  situation  du  royaume.  C^est 
un  devoir  qu^il  m* est  ordonné  de  remplir  dans  le 
dernier  moment  de  mes  fonctions  publiques.  Je 
sapplir  rassemblée  de  considérer  que  véritablement 
la  liberté  publique  ,  Texistence  sociale  ,  que  notre 
patrift  enfin  est  en  péril  ;  j'en  ai  la  conviction  in- 
time^ et  je  voudrois  la  faire  passer  dans  tous  les 
cœurs  des  membres  de  Tasseniblé-e  nationale^ 

D'un  autre  côté  je  remarque  dans  toutes  les 
administrations  ,  de  la  ^disposition  au  décourage-* 
ment  ;  rt  si  nous  perdions  le  secours  de  leur  zèle 
qui  noas  a  soutenus  iusqu^â  présent,  je  ne  sais  plus 
où  on  pourroit  prendre  de*  forces. 

Je  supplie  donc  rassemblée  de  se  faire  rendre 
coxnpte  ,  le  plutôt  possible,  des  faits  eonieims  dans 
mon  méinoire ,  du  iS  février  ,  et  dçs  nouveaux 
détails  que  je  viens  de  lui  soumettre* 

M^  Cambsn  :  Je  ne  puis  «l'empcclier  d'être  sur- 
pris d'entendre  dite  à  un  ministre  patriote  que 
k  pauie  est.  en  danger  «et  qu'il  est  aux  derniers 
momens  de  son  Administr;ition^- 

Je  crois  que  lorsquVn  a  la  conviction  mtlme 
que  la  patrie  est  en  danger,  on  ne  peut  quitter 
loa  po&te  .,  eXwCepté  dans  une  de  ces  circonstances 
ii9périeuses  ,  «n  par.  des  raispns  qui  ne  peuvent 
point  échapper^ 

£n  conséquence ,  je  demande  an  ministre  de 
rintérieur  «i  c'est  lui  qui  dpune  sa  démission  ,  ou 
si  c'est  le   roLqni  la  lui  demafide. 

Messieurs ,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes 
il  est  important  que  le  ministère  de  rintéricùr  soit 
cMiËé  à  nn  ministre  qui  mérite  •  la  ^«infiance  d« 
rassemblée.  Ce  ministre  peut  cearier  la  ^cfrc  civile. 
En  conséquence,  je  demandé  que  'M.  le  président 
veuille  bien  faire  expliquer  le  ministre  sur  ces  mot*  : 
dam  les  dernurs  momens  de  mon  administration*' 
M.M^sire^  }c  demande  que  l'assemblée  passe  à 
Tu«e  XIII.  ko.  6-  P-  1-  *    > 
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Tordre  d^  jour.  La  proposition  de  M.  Ctmbon  ii*e3t 

point  dtns-lft  coii«ûtiitioiif.  Toutes  nos  démarches 
vis-ài-Tis  1«  pouvoir  exécutif  et  ses  agen«  ne  peuvent 
être  indifférantes  ;  si  on  ne  les  trouve  pas  dans  la. 
constitution,  elles  sont  très-dan géreuses. 

L'assemblée ,  sur  la  motion  de  M.  Gambon,  passe 
a  Tordre  du  jour  et  renvoie  le  compte  du  ministre  de 
Tintérieur  et  Icb^  pièces  qu'il  y  a  jointes  à  ton  comité 
àtê  douze  pour  faire  incessamment  son  rapport  sur 
les  troubles  du  royaume^  et  charge  la  commission 
centrale  de  le  mettre  à  Tordre  du  jour,  toute  affaire 
cessante. 

•  Une  députation  de  vétérans  nationaux  admise  à 
Isr  barre  ,  présente  à  rassemblée  Thommagede  leur 
patriotisme  et  de  leui  dévouement. 

L'assemblée  les  admet  à  la  séance  et  ordonne  la 
'owntion  honor^ible. 

M.  Po«n  de  Vauvineux  et  plusieurs  autres 
citoyens  acd&i»  à  la  barre  ,  présentent  rhoms»age 
*d"un  brevet  qu'ils  ont  obtenu  pour  l'établissement 
d'une  banque  nationale  dont  l'objet  est  d'éteindre  la 
dette  publique  ,  de  favoriser  le  commerce  et  d'ali- 
menter Tindastric'.  Il  remet  sur  le  bureau  une  somme 
de  25,000  livres  en  assignats  pour  être  joints  à  ceux 
dont  le  brulérx^enl  doit  être  fait  par  la  trésorerie 
nationale^  et  promet  d^en  fourhhr  successivement  à 
mesure  qu'il  en  aura  fait  sortir  de  la  circulation. , 

L'assemblée  décrète  memion  honorable  ,  l'im- 
pression du  brevet  des  pétitionnaires  ,  et  renvoie  le 
tout  à  son  Éosnlté  àcs  finances. 

Des  citoyens  viennent  réclamer  des  secours  nui 
Icê  dédommagent  des  retards  qu'éprouve  la  lâquida^ 
é^n  de  leurs  créances  sur  l'état  qu'ils  solUpitent  sans 
fruit  depuis  long-tems. 

L'assemblée  reUvoie.  cette  pétition  au  eomité  de 
liquidation  Réuni  à.celui  des  secours. 

'Un  militat4e  iufiraie  réclame, un  rapport  que  dbit 
faire  eu  sa  faveur  M.  Rouyer  au  nom  du  comité  de 
marine, 

L'a^emblée  .n^nvole  à  la  commission  centrale. 


Un  péûticmnaÎTe  oSire  â  ïzs$tmhli£  dt$  -yne» 
qa'il  a  conçues  pour  mettre  fin  aux  troublei  dont  Im 
France  est  agitée. 

Uauemblée  appjaudit  à  son  zèle  et  rcnvoU  It 
mémoire  au  comité  des  douze. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Rapport  de  M.  Tarit ,  au   nom  du  coi^iti  colonial , 
dans  la  séance  dn  2g  février  1791  • 

Mesiieurs  , 

Depuis  le  dernier  rapport  que  je  tous  ah  fait  au 
fflom  du  comité  colonial,  les  avis  officiels  quej*ai 
reçus  de  Saint-Domingue,  ont  bouleversé  en  grande 
partie  les  idées  accréditées  jusqu-alors  sur  les  causes 
de  la  révolte  des  noirs  ,  et  de  la  mésintellig«n<;e 
entre  les  blancs  et  Xel  hommes  de  couleur.  Votre 
comité ,  qui  se  félicite  en  ce  moment  de  s'être 
constamment  opposé  à  tout  jugement  précipité  sur 
cette  importante  et  malheureuse  afifaire ,  m'a  charge 
de  vous  présenter  le  précis  des  derniers  cvéno- 
metrs,  et  quelques  réflexions  sur  la  position  ao* 
tnclle  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  consi- 
dérés distinctement  par  rapport  aux  nègres  ré- 
voltés ,  et  par  rapport  aux  hommes     de  couleul'* 

Les  negies  révoltés  après  avoir  été  battus  et 
dispersés  sur  les  habitations  d'Agoust  et  Galifey , 
s'étoient  retirés  dans  les  mojrnes  au  commencement 
du  mois  d'octobre.  Les  planteurs  réfugiés  dans 
les  villes  depuis  six  semaines,  ^e  disposoient  à 
letoumer  sur  leurs  habitations ,  lortquc  les  ré- 
voltés se  répandirent  de  nouveau  dans  la  plaine., 
et  particulièrement  dans  les  paroisses  à  Test  de 
la  province  du  Nord.  En  peu  de  jours  les  pa- 
roisses d'Où  anamiûthe  ,  du^Trou,  de  la  Vaniere  , 
ida  Fort-Dauphin ,  dcvmrenl  le  théâtre  des  mêmes 
scènes  d'horreurs  qui  avoien(  ensanglanté  les  quai- 
iicii  de   Lacûl ,    du  I^imbé  et  de  ilamonade» 

F  t 


(•  «4  T 

Cette:  îrfcnrsîon  nouvelle  étoît  d*atitant  pitis  în- 
^niétante  ,  qu^un  grand  nombre  d^homnies  de  cou- 
leur s'étoîent  réunij  aux 'révoltes ,  et  dirigeaient  la 
marche  et  les  opérations  des  nègres  toujours  moins 
.  dxngereux  quant  ils  sont  abandonnes  à  leur  brutale 
et  fougueuse  inexpérience.  Les  nègres  et  mulâtres 
confédérés  ,  qui  se  disoient  les  amis  du  roi  et  armés 
pour  la  bonne  cause',  avoieht  arboré  la  cocarde 
blanche  et  forçoient  les  citoyens  â  quitter  les  cou- 
pleurs nationales  ;,  ils  s'étoicnt  emparés  du  trou  de 
Vallierc  et  d'Ouanaminthe  ,  avoient  dissous  les 
municipalités  ,  les  comités  et  les  corps  popukires  , 
arrctoient  ,  désarmoient  >  mcttoient  aux  fers  les 
blancs'qxii  leurétoient  odieux  ou  suspects  ,  et  por- 
toient  le  fer  et  la  flatome  dans  xoutes  les  habita- 
tions. 

Dès  que  l'assemblée  générale  et  le  go"Hvcmeur 
eurent  connoissance  de  ces  désastres ,  ils  s'empres- 
sèrent de  diriger  contre  les  révoltés  toutes  les  forces 
dont  ils  purent  disposer  sans  compromettre  la  sûreté 
des  autres  parties  >de  la  province  du  nord.  Mei- 
lleurs d'Assas  ,  Rallcrot  et  Cambefort,  obtinrent 
plusieurs  avantages»  sur  les  révoltés  ;  mais  c'est  par- 
liculiérem^tit  à  M.  de  Tou/.ard  que  Ton  a-l^obli- 
gation  -deleur  dispersion.  Cet  officier  patriote  ,  qui 
s'«st  déjà  couvert  de  gloire  en  combattant  pour 
la  liberté  américaine ,  a  bien  mérité  de  la  colonie 
et  de  la  nation  entière  ,  par  le  courage  et  la  pru- 
d;ertce  dont  il  a  fait  preuve  dans  cette  campagne  pé- 
rilleuse. Il  n  a  pas  craint  de  s'avancer  presque  seal 
an  milieu  des  révoltés  pour  les  haranguer  et  les  ra- 
mener à,  la  paix  ;  et  en  employant  toiîr  à  tour  la 
fermeté  et  la  persuasion,  il  a  eu  la  satisfaction  de 
jamcncr  le  plus  grand  nombre  des  mulâtres  aux 
bons  principes  et  de  forcer  les  nègres  à  la  retraite. 
Ces  derniers  se  retirèrent  d'abord  dans  des^  car- 
rières ;  mais  pressés  par  la  faim  ,  ou  ramenés  par 
l'empire  de  Thabitudc  aux  cases  domestiques  o4 
éOnt  leurs  chaînes  et  leur  jouissance  ^  la  pdupatt 
sont  revenus  à  leurs  atteliets  \  le  reste  >  dépourvude 
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canons ,  de  munîtions  de  guerre,  sans  eamp  ,  nns 
asyle  ,  se  trouvoit  réduit  à  exercer  le  maraudage 
«ur  les  habitïticKis  voisines. 

Tout  annonçoit  leur  réduction  proehaîne  ;  maïs 
après  quelques  jours  de  tranquillité.^  ces  nègres 
ont  soulevé  encore  quelques  atteliers  ,.se  sont  ré* 
pandss  comme  xm  torrent  dans  les  quartiers  d« 
ûondon  et  de  la  Grande  rivière ,  et  ont  renouvelé 
les  actes  de  violence  dont  tant  de  fois  déjà  ils 
avoicnt  donné  Taffligcant  exemple. 

Une  paroît  pas  que  les  hommes  de  covlenr  aient 
plis  part  à  cette  nouvelle  incursion  ,  et  cependant 
on  ne  sauroit  douter  que  les  nègres  révoltés  soient 
dirigés  par  une  impulsion  étrangère.  Pour  s'en  con«- 
vaiticre,  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  l'adresse 
présentée  à  Tasserablée  générale  le  8  décembre  der- 
nier, au  nom  du  général  et  de  Tétat-major  de  l'ar- 
mcc  des  «nègres.  Cette  adresse,  qui  nous  est  par» 
venue  depuis  la  distribution  des  dernières' :piccc4 
imprimées ,  est  extraordinaire  à  beaucoup  d^égards  S 
ion  style  et  l'ensemble  qu'elle  présente  ,  cotnparéi 
avec  les  antres  actes  des  révoltes  ,•  portent  le  Ca- 
ractère de  la  grossièreté  tt  fàc  Tignorance  la  tplu» 
profonde.  .       i 

Tout  ici ,  messieurs  ,  pourroît  donner  Heu  4  d« 
nouvelles  rûflexions.  Nous  n'anticiperons  pas'  #iff 
les  vôires  ,  et.nous  revenons  aux  faits* 

Les  révoltés,  depuis  qu'ils  ont  envoyé  cette«dire«sei 
n'ont  fait  aucuns  progrès.  Leurs  principaux:  chefs  oiî 
ï"ois  ont  t té  i  ou  tués  dans  les  combats  ,  ou  ^fidûb 
parleurs  nouveaux  sujets:  M.  Touzard  ,  avec  leipe^ 
de  forces  qu'ilavoft  à  sa  disposition,  les  tenoit  tons- 
lamment  en  échec  ,'et  Ton' ne  tioutolt  pas  qu^il'  vie 
panrhît  à  les  disperser  et  réduire  entièrement  ,  dèt 
qu'il  seroit  arrivé  quelque  renfort  d'Europe.  Telles 
étoit ,  au  i8  flécetiibfe ,  la  ]^osition  àt  la  ooionid^ 
relativement  atix  nègres.  ;    ;.  1 

'  Lcsi  màrlbfUrs^aôKqtids  la  mésintélHfj^nte'  d^ 
Waiics  ei  ^cs^  feomîni*  '  4^  couleur  <mt  donné  »  litti^ 
»e-50ût3jftii5  ;|ikriîs«iifi^*«tet«#y  *^el  ^^leot^tit  idt* 
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îaquiêtudes  plas  sérieuses.  Vons  ater  eu  connoîs- 
rance  ,  messieurs  ,  de  tout  ce  qui  a  précédé  le  nou- 
veau concordat ,  il  nous  reste  à  vous  présenter 
l'analyse  dès  faits  pestérîeurs.  Gomme  les'événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  dans  les  trois  provinces  de 
la  colonie^,,  rciativcment  aux  hommes  de  couleur, 
«Dt  peu  de  liaisons  jentr  eux ,  nous  vous  en  pré- 
f enterons  des   tableaux  srparés^ 

Dans  la  province  du  sud ,  la  conduite  des  homyocs 
de  couUur  a  été  long-temps  sa^  et  digne  d'éloges  , 
leurs  frères  de  la  province  de  Touest ,  campés  à  la 
Groix-des-Bouquets  ,  les  avoicnt  engagés  à  prendre 
les  armes  par  une  lettre  circulaire  dont  voici  quel- 
-ques  dispositions'littérales. 

Les  quartiers  qui   n'ont  pas  pris  les  armes  ,  les 
prendront  déduite  ',  et  demanderont  que  leurs  droits 
soient  reconnus  par  un.  concordat.    Vous  tralterei 
avec  les  citoyens  blancs ,  et  non  avec  les  municipa- 
lités et  assemblées  provinciales  ,  contre  lesquelles 
vous  protesterez.  Quand  cette  opération  sera  termi- 
née ,  vous  restent ez  en  armes  et  en  activité  ^  etc. 
-  ;  Le^  citoyens  de  la  partie  du  sud  firent  preuve  en 
cette  occasion ,  de  la  plus  grande  loyauté.  Ils  s'adres- 
sèrent paisiblement   aux   officiers  municipaux  à  qui 
ils  c£)mmunîquerent  le  concordat  et  la  lettre  circu- 
laire ,  en  demandant  d'être  traités  aussi  favorable* 
ment  que  leurs  frères  de  la  province  de  Touest.  Les 
citoyens    blancs   répondirent  à  cet  acte     de   con- 
fiance  par .  des   procèdes   semblables.    De    part  et 
diaiftres  on  nomma  des  commissaires  â  1  amiable  ,  et 
cn.trés-peu  de  temps  oa^e  mit  d'accord.  A Jérémic, 
les  hommes  de  couleur  arrêtèrent  de  s'en  rapporter 
ctd'adhérer  à  tout  ce  q^ui  seroît  décidé  pour  l'ctat 
.  eivil  de  leurs  frères   des  autres  quartiers  de  la  colo- 
l^ie  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie*  A  St..-Lûuis  ,  il 
iut  arrêté   de    se  soumettre  à  tous  les   décrets  df 
l'assemblée  nationale  /rendus  et.àjreadric  ;  de  sVo 
Ye4!i9UfAei^  chfaeutk  *  ehcjt  soi  ; .  4e c  sç , tréunisr  avssicô 

ÎV^t  là  sûr^tév^oit  d^s  t^rppriéjés*  &f|!t.dc^  individu 
f  l'u»  et  l'a^utr(>4es.4^x  j^His^'pAtgetoit^.A  Ca. 
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raîllon  Y  n  fat  prît  des  arrêtés  absolument  semblr# 
hlcs  à  celui  de  la  paraisse  St.-Lonis  ;  et  cet  exemple 
de  modération  ,  adopté  par  les  autres  paroisses  dtt 
lad ,  les  a  long-temps  prés  erres  des  malheurs  qui 
ont  affligé  les  provinces  du  nord  et  de  Touest. 

La  province  du  sud  gontoit  eu  paix  les  fruits  de 
sa  modération  y  lorsque  la  nouvelle  de  Tincendie  dir 
Port-au-Prxncc  y  fut  apportée.  Cet  événement 
affreux  dont  les  aeuxpartiss'cntr'accusoient  d'abord 
produisit  dans  tous  lés  partis  les  sensations  les  plut 
vives  et  les  suites  les  plus  fâcheuses.  Les. blancs  con» 
curent  de  la  méfiance  contre  les  hommes  de  coÂ* 
leur;  cependant  Us  restèrent  tranquilles.  Les  hommes 
de  couleur  prirent  de  Fombrage  ,  et  coururent  aux 
armes.  Quoique  les  blancs  n^eussent  fait  aucune* 
dispositions  ;  quoique,  dans  aucun  cas  ,ils  n^eussent 
témoigné  la  moindre  résistance  aux  intentions  des 
iiommcs  de  couleur  ,  ces  derniers  ;  égarés  sans  doute 
par  des  suggestions  perfides  ,  se  sont  livr  s  dès-lors 
aux  excès  l<*s  plus  violcas  ;  ils  ont  soulevé  et  arme 
les  esclaves  ;  ils  ont  imposé  les  lois  qu^ils  ont  voula 
à  la  ville  drs  Cayes  ,  à  Cavailton  ,  âjérémie,  et  se 
sont  emparés  du  fort  Saint-Louis  ,  seul  lieu  fortifié 
iji  la  province  dn  Sud» 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  pîHage  et 
Finceudie  ont  marché  sur  les  traces  de  cette  aimée« 
Ce  sont  les  moindres  maux  dont  ont  ait  a  gémi» 
dans  ics  guerres  domestiques.  Je  vous  épargne  dc« 
détail»  qui  vous  fcroient  fréinir.  Telle  étoit  au  l8 
décembre,  la* position  de  la  province  du  Sud. 

•iLà  position  de  la  province  de  TOucst  n'étoît  pas 
moins  fâcheuse.  L'assemblée  sait  qu'une  àe^  causes 
principales  du  second  concordat  passé  le  2i  octobre, 
étoit  que  ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  le  gpuverneuT 
seroât  invité  de' faire  une  proclamation  portant  con- 
vocation de  tous  les  citoyens  blancs  et  de  couleur 
tans  distinction  ,  à  Peffct  de  procéder  i^nne  nouvelle 
formation  d'assemblées  municipales  ,  provinciales  et 

coloniales.  Le  délai  expiré  les  hommes  de  couleur 
•e  présentèrent  en  arjucs^  au  Port-auxPiincc  et  dr- 
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«l'knderent  rcxéctitîôii  de  ccitr'claiisc  ;  Ici  choyfni 
l)laBes  demandèrent  à  délibérer  et  se  formertiit  à 
cet  effet  en  quatre  sections.  Trois  de  ces  sections 
Votèrent  prcsqu'â  runariimité  pour  TafiRrinativc  ;  la 
quatrième  ^  sans  exprimer  on  vœu  contraire  ,  de» 
jnanda  un  sursis  à  Texéeutioti.  Le  dépouillement- de 
•ces  scrutîiis  particuliers  avoit  eu  lieu  dans  la  matinée 
du  «I  novembre,,  ©n  dcvoit  en  fa'irc  dans  la  soirée 
le  recensement  général ,  et  d'après  la  grande  majo- 
rité acquise  dans  les  sections  particulières  ^  tout 
annonçoit  que  le  résultat  seroit  conforme  au  vœu 
-dcsh-ommcs  de  couleur  et  assinreroit  la  paix  ,  lors» 
<|u'une  irixc  qui  eut  Heu  entre  un  nègre  et  m  blase 
jeni^agca  entre  les  deux  partis  un  combat  général  qui 
m  fini  par  l'incendie  de  Sop  maisons. 

A  la  nouvelle  de  ce  désastre  vous  avez  frémi  det. 
malheurs  inséparables  d'une  guerre  civiles;  mais  de 
,^uel  sertiment  d'horreur  ne  serez-vous  pa*  pénétrés 
lorsque  vous  apprendrez  que  cet  événement  affreux 
s'étoit  pas  le  succès  de  la  guerre  ,  mais  le  crime  ' 
réfléchi  de  quelques  scélérats  qui  ont  spéculé  sur  le 
|)il]a.ge  et  les  dépouilles  de  600  familles  réduites 
■dans  ce  moment  a  la;plus  affreuse  misère  î  Pourquoi 
faut-il  que  nous  soyons  obîiges  d'ajouter  que  quel- 
ques soldats  Français  se  trouvent  inculpés  par  Ici 
Il  o  mm  es  de  cou  Icurd' avoir  partagé  cet  infâme  butin  ? 
■Mais  détournons  no«  regards  de  ce  spectacle  hor- 
ïible  et  repoussons  s'il  se  peut  cette  idée  affligeante 
pour  rhumanité. 

Les  hommes  de  couleur  qui  s'étoient  retirés  ton» 
fusément  pendant  le  combat  et  Tincendie  ^se.réi&Bi- 
rent  ,  en  armes  ,  à  une  très*légere  distance  du  Fort- 
au-Prince.  Leur  parti  se  grossit  promptemcnt  dC/ 
leurs  frères  des  paroisses  voisines  et  d'une  portions 
•des  citoyens  blafics  de  la  ville  ,  ^connus  depuis  la 
révolution  ,  par  son  aversion  constante  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses. 

D'un  autre  coté,  la  garde  nationale,  lesmcim- 
•bres  du  club  ,  les  citoyens  qui  s^étoient  prbÂoncés 
4e.pk2s  ionçzxMtit  €22  faveur  de  h  léyolttûofi^  it 
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nllîtrcnt  autour  de  la  mtinicipalîtê  ,    ft  se  disposè- 
rent â  faire   une    défense  rigoureuse.  S'ils  n'avoicnt 
calculé  que  la  supériorité  du  nombre  et  des  forces 
des  hommes    de    couleur  ,    sans  doute  ils  aurbient 
volé  pour  une  réunion  prompte  xt  définitive  ;  mais 
la  coalition  des  hommes  de  couleur  avec  les  enne- 
mis de  la  révolution  ,   et    la   crainte    que   l'ancien 
régime  né  fût  rétabli  au  Pori-au -Prince  ,    comme  U 
Tavoit  été  à  Léogane  ,  au  petit  et  au  grand  Goave 
et  par-tout  où  les  mulâtres  avoient  eu  la  supériorité, 
mit  une  Varricrc  invincible  au  rapprochement  des 
esprits.  Ainsi  ,   le  patriotisme    même  des    citoyens 
bkncs  du  Port-au-Prince  ,  devint  un  obstacle  à  cette 
rtunion  ,    qui  seule  néanmoins  peut  opérer  le  salut 
delà  colonie. 

Les  commissaires  civils  instruits  des  troubles  qui 
agitoientlaprovinfce  de  TGuc^,  s'étoient  empressés 
d'y  envoyer  un^  proclamation,  par  laquelle  ils  invî- 
toicnt  les  citoyens  blancs  et  de  coulent  ,  à  déposer 
les  armes  ,  à  rentrer  dans  leurs  foyers  ,-  et  â  abjtirer 
tout  sentiment  de  haine  et  de  discorde.  Cette 
proclamation  ne  produisit  pas  l'effet  qa'on  en  atten- 
doit  •,  les  habitans  du  Port  -  au  -  Prince  ,  toujourt 
assiégés  ,  toujours  investis  de  l'armée  des  hommes 
de  couleur  et  des  blâmes  qui  s'y  étoient  réunis ,  res- 
tèrent sur  la  défensive  ;  l'armée  des  citoyens  blanc» 
etde  couleur  répondit  à  cette  proclamation  par  une 
adresse  ,  par  laquelle  clic  protestoit  de  ijouveau 
contre  tous  corps  administratifs  ,  municipaux  et 
populaires  ;  déclarant  que  ,  par  la  crainte  d'être 
trahie ,  si  elle  désarmoit  ,  elle  resteroit  en  état  de 
guerre. 

Les  chefs  de  cetfe  armée  ne  s'en  tinrent  pas-U  ; 
ils  poursuivirent  avec  a(;harnement  le  siège  du-Port- 
au-Prince  :  deux  fontaines  seulement  fournissent  de 
l'eau  à  cette  ville  ,  les  hommes  de  couleur  avoient 
d^tounié  le  cours  de  l'une  ,  et  s'étoient  campés  à  Im 
source  de  l'autre  ,  qu'ils  menaçoient  de  détourner 
anssi ,  lorsque  les  assiégés  ,  réduit»  an  désespoir  , 
prirent  nue  ïé«oluti^n  violente  <|ui  «  failli  dcvenk. 
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le  signal  d'une  mcendie  générale  pour  cette  partie  dei 
la  colonie. 

La  municipalité  voulant  délpger  les  hommes  de 
couleur  du  poste  important  qu'ils  occupoient ,  et 
qui.se  trouvoit  au  bord  delà  mer,  requit  M.  de 
Grimouard  ,  commandant  le  vaisseau  U  Bore  ,.  d'al- 
ler s'embesser  à  la  portée  du  canon  de  leur  camp  , 
et  de  faire  feu  s'ils  refusoient  de  se  retirer. 

Ce  sa^^e  militaire  ,  dont  se  louent  également  les 
deux  partis,  fit  des  représentations  que  l'on  n'écouta 
pas  ;  requis  de  nouveau  de  faire  feu  ,  il  refusa  d'y 
déférer  ;  mais  son  équipage  gagné  ,  dit*-il ,  par  la 
terre,  fit  feu  malgré  hii  ,  d'après  l'ordre  de  la  mu- 
nicipalité. Les  homm,es  de  couleur  avoient  promis 
de  se  porter  aux  derniers  excès ,  si  le  Borée  faisoit 
feu  sur  leur  catnp  ,  ils  durent  parole  ;  à  la  troisième 
bordée  ,  on  les  vit,  la  torche  à  la  i^ain  ,  incendier 
tous  les  bâtimens  de  l'habitation  Bizoton  ,  sur  la- 
quelle ils  étoientcampés,  et  leur  retraité  fut  marquée 
î"**"  !t  nvcgî  st  l'iïïceadic  de  cinq  autre*,  habiu- 
tions  qui ,  comme  la  première  ,  sont  dievenues  la 
.prote  ^t%  flammes. 

'  Telle  étoit,  messieurs  ,  i  Tcpoquedu  i8  décem- 
bre ',  la  déplorable  Situation  de  la  province  de 
l'ouest.  Les  hommes  de  couleur  et  le  paiti  àti 
•blancs  qui  faisoit  cause  commune  avec  eux ,  étoîent 
•maîtres  absolus  de  la  plaine  ;  l'aincien  régime  et  les 
commandans  militaires' étoi eut  rétablis  à  Léogane  , 
à  Saint-Marc,  au  petit  et  au  grand  Goave  ;  tous  Ici 
corps  administratifs  \  municipaux  et  populaires 
•^tpient  détruits  ;  la  seule  municipalité  du  Port-au- 
Priîice  faisoit  résistance, parce  qu'elle  éioitsoutcnue 
;par  les  troupes  de  ligne  et  les  vaisseaux  de  l'état; 
les  femmes ,  les  vieillards  ,  les  enfans  étoient  em- 
barqués avec  leurs  effets  les  plus  précieux  â  bord  des 
bâtimens  de  commerce  ,  tnus  prêts  à  f?.ire  voile  pour 
la  France  ,  si  le  parti  tontraire  se  rendoit  maître  de 
ia  ville. 

fiians  la  partie  du  nord  ,  les  hommes  d<  couleur, 
•^cia^plaine  du  Gap  ,  du  port  Margot,  du  port  Du- 
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puii ,  de  Jean*  Rubel  et  de  Plaisanee  ,  se  lont  corn* 
portés  constamarent  arec  sagesse  et  modération  ; 
toujours  ils  se  sont  empressés  d'aller  combattre  les 
nègres  révoltés;  toujours  ils  ont  montré  la  plus  cn« 
tiere  soum^îssîon  mx  loix ,  la  pins  grande  confiance 
dans  la  justice  de  rassemblée  générale. 

On  a  va ,  au  c6inaiencemeitt  dèce  rapport,  que 
dans  les  premiers  jours  d^octobre ,  quelques  hommes 
de  couleur  des  environs  du  Cap,  aii  Fort-Dauphin  , 
de  Vtiliere  et  d^Ouanaminthe ,  s'étoient  coalisés  avec  ' 
les  Qoirs  révoltés. 

Deux  citoyens  de  couleur  du  Cap ,  dont  les  aoms 
méritent  d^étre  connus  ,  les  sieurs  Rouan  et  fils. , 
et  Laforest  Tamé,  s^arrachant  à  leurs  foyers  et  à  leurs 
affaires ,  se  transportèrent  au  ,camp  des  révoltés , 
pour  inviter  leurs  frères  à  des  sentimens  de  paix  ,  et 
les  engager  à  déposer  les  armes. 

Lc/Zele  de  ces  exceilens  citoyens  ,  et  les  soins 
qu'ils  se  «ont  donnés  dans  cette  honorable  entre- 
prise ,  sont  au-dessus  de  tous  les  éloges  ;  leurs  dé» 
marches  portent  un  caractère  touchant  de  dévoue- 
ment au  salut  de  la  colonie  ;  leur  correspondance 
est  l'expression  d'un  civisme  pur  et  d'une  douce 
physionomie.  Leurs  efforts. néanmoins  furent  in- 
fructueux ;  i(  nous  avons  ,  écrîvoient-ils  au  gé- 
néral ,  une  mission  très-difficiie  ,  et  qui  n'aurott 
pas  du  Tétre  ,  puisque  nous  nous  trouvons  entre 
nos  pères  et  nos  frères  ;  maïs  ,  nous  le  disons 
avec  peine  ,  la  confiance  n'existe  plus,  fii  d^uue  part, 
ni  de  Tautre. 

n  Après  avoii  tout  fait  pour  la  cause  commune , 
si  la  réussite  n'a  pas  comblé  nos  espérances,  la 
seule  consolation  qui  nous  resre  et  nous  suffit,  c'est 
Vapprobation  de  notre  conscience,  m 

Les  tentatives  de  M,  Tôuzard  furent  plus  hei;- 
rcnscs  ,  comme  je  l'ai  dit:  sbit  crainte  ,  soit  per- 
suasion ,  k -presque  totaliié  dds  hommes  dc^couleur 
^ui  s'ctoient  réunis  aux  révoltés  ,  se  rendit  à  $9* 
instances  ,  et  revinrent  se  ranger  sous  les  *dra- 
pcaux  de  la  loi  ,  qu'ils  n'ont  pas .  abandonne» 
deçuif. 
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En  dciix  mou ,  yoici  quelle  étolt  la  position 
«le  la  colonie^  à  Tépo^ue  du  i8  décembre  ,  dauj 
la  province  du-  Nord.  Les  hommes  de  couleur 
étoient  paisible*  ,  et  ne  témoignoient  aucun  mé- 
contentement ;  il  existoit  encore  tin  camp  de 
nègres  révolté»  ,  mais  il  étoient  ea  petit  nombre 
et  dans  Theureuse  impuissance  de  .faire  beaucoup 
de   mai.  _ 

Dans  la  province  de  TOuest ,  il  n'y  avoit  point 
dé  nègres  révoltés  ;  mais  les  hommes  de  couleur, 
réunis  au  parti  aristocrate  de  la  colonie  ,  étoient 
znaîtres  de  la  plaine  et  dominoient  par-tout ,  ex- 
cepté  au  Port  au  Prince. 

Dans  la  province  du  Sud,  quelques  nègres  étoient 
en  insurrection  ,  les  hommes  de  couleur. étoient 
tout  puiss ans  «  et  se  livroient  aux  plus  grand* 
excès. 

En  général ,  iky  avoit  peu  à  craindre  de  la 
révolte  des  noirs  ,  et  tout  de  la  mésintelligence 
des  blancs  et  des  hommes    de  couleux. 

C'est  ici  le  moment,  messieurs  ,  de  placer  quel- 
ques réflexions,  qu  un  examen  approfondi  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  cette  malheureuse  aÔkire  , 
nous  enhardit  à  vous  présenter  avec  quelque  con- 
fiance.. Les  blancs  des  colonies  forment ,  en  ce 
moment ,  évidemment  ,  deux  partis  ;  l'un  ,  peu 
nombreux  ^  mais  devenu  puissant  par  sa  réunion 
aux  hommes  de  couleur  ,  est  composé  des  parti- 
sans de  raocien  régime  ,  qui.  ont  voulu  profiter 
dé  la  révolte  des  noirs  pour  opérer  une  contrc- 
Tcvolution  ;  l'autre  ,  formant  la  très-grande  maj»- 
,  Vite  de  la  colonie  ,  est  composé  des  plus  chauds 
amis  de  la  liberté  ;  c'est  le -parti  des  assemblées 
municij)ales  ef  a4minîstratives  ,  de  tous  les  corps 
populaires  et  administratifs    de  Saint<-D.ominguc. 

Ceux  qui  comp.o^ent  cç  dernier  parti,  infiniment 
estimables  en  eux-mêmes  ,  ont  cependant  bien  des 
reproches  à  se  faire.  Échappes  des  chaînes  du  ré»* 
çimc  arbitraire  ,  ils  ont  voulu  jouir  seuls  .des  bicn^ 
faits  de  là  révolution  ;  ■  çitpyc^s   et  libres ,'  ils  ont 

-  voulu , 
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Toulu ,  ib.oQt  pTcteadu  se'  clk<>ijir  des-ôfficiéri  mu*- 
AicipaDX  et  des  admiaistiatcurs  ,  et  ils  ji*ont  pas 
voulu  que  lesjiommes  de  couleur,  citoyeustetlibres 
comme  eux  ,  participassent  aux  mêmes  avantages  \ 
lorsque  la  métropole  a  manifesté  l«  destr  de  statuer 
sur  Tétat  des  personnes  dans  les^  colonies  r  ils  se 
sont  récriés  -,  ils.  ont  dit  ^ne  cc,s,  sprtes  de  loix  ne 
powrroient  être  bien  faites  q^çi  d.ap.St.lés  colonies  % 
le  corps  coostit)%ant  leur  a  deljégvié  ce  droit  ;  ils  esi 
8ont  investis-,  *el^  lorsque  par  jane  loi  coufomie  à  * 
leurs  intérêts  mçn^e ,  ils  pott^toient- a^lgtiieiuer  leur» 
fcuTS  forces  ,  en  les  metcant  en  cQfnmun»  «y^c  les 
bommes  de  couleur;  entraînes  par  le  tessemiment 
des  excès  auxquels  s'étoicnt  livrés  ces  derniers  , 
et  craignant  peut-être  de  paroître  céder  à  la  force 
ce  qu  ils  voulôiem  qu'on  tînt  de  leur  activité  ,  ils 
eut,  par  un  ajournement  impolitique  accrédité  ,  des 
doutes  élevés  sur  leur  intention,  .augmenté  rànimo» 
site  des  hommes  de  couleur ,  et  donné  des  armes  i 
la  malveillanjce  ^çs  eqnemis  de  la  révolution. 

On -n'a  point,  de  données  certaines  sur  jles  caBse« 
Immédiates  de  la  révolte  des  nègres*  Le  plus  grand 
nombre  a  été  entraîné  sans  doute  par  ce  désir  on 
ce  besoin  impérieux  d'être  libre,  qui  est  inué  che» 
tous  le^  homtnes  ;  sans  ^Gfu^ç  aussi  les  félos  nom* 
brcuscsicélébréqs  en  Thonneur  de  la  liberté ,.  »vbieut 
du  faille,  naître^  chez»  icux^4.Çf  réfl^^ioiis  prçfondcj 
sur  lejfr.  eut,  de  servitude  ;/sanSs  «d^otè  encore  le 
grand  nombre  d'écrits  sur  cette  matière,  répanrduj 
depuis  deux  ans  dans  la  colonie,  avoit  dû  hâter, 
précipiter. le  dévcloppco^ent  du  germe  4e  la  liberté. 
.  Mais  à  quelle  cause  attribi^er  cette  insurrection  com- 
binée 4e  5o,ooo  nègres  ,^ai}^memc  jour  ,.9U  .aiémê 
moment?  Comment  e^fpUquer'  leurs -jÂpteULgences 
secrettesavec  les  co^ix^andans  de  U  piirûe  espa- 
gnole, leurs  passeports  imprii^ es ,  leurs  adressés 
àTass^mblé^  coloniale,  etc?-0«  Voit  bien^iq^e  ctt 
hommes  grossiers  let  inexperts  •  ont.  dû  -  cèôsw  i .  uue 
impulsion  étrangère  quelconque  \  mais, rju* qu'à >p rc- 
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(âe    couleur    son   influencés  par    le   parti  aristocra- 
"tlquc  de  la  Colonie. 

Dar^  une  lettre  datée  du  99  novembre  dernier  , 
*et  souscrite  des  chefs  de  Tarraée  des  citoyens 
T^lahc  et  de  couleur  ,  campés  à  la  croix-des-bou 
'qucts  ,  on  lit  la  satyre  la  plus  amerc  de  tous  les 
corps  populaires  et  administratifs  de .  cette  Colo- 
'nie.  La  garde  nationale  ,  disent  les  chefs  de 
^cette  armée  ,  la  garde  nationale  est  uû  composé 
des  célérats  et  d'enragés  personnages  ;  Finfcrnal 
cltfb  est  un  composé  de  factieux  ,  de  brigands, 
''de  soi-disant  patriotes  ,  d'a'mis  suspects  de*  la  révo- 
lution ;  la  municipalité  et  rassemblée  provinciale 
onl^  commis .  des  actes  de  la  plus  noire  trahison; 
le  tribunal  de  la  commission  prévotalç  de  tous  les 
corps  populaires  ^  se  fait  un  plaisir  barbare  de 
-persécuter  une  classe  cdnsidtrablc  de  citoyens, 
*vrais  amis  de  Tordre  et  de  la  loi',' qu'il  quali- 
"(îe    d'aristocrates    et   de    pompons  blancs. 

Pourquoi  donc,  messieurs  ,    dans  cette  adresse  , 
"dirigée  en  général  contre  les  blancs  ,    ce  tendre  in- 
térêt des  hommes    de   couleur  pour  le  parti  aristo- 
'«ratique    des  colons   blancs  ?  Pourquoi   cette  sol- 
'licltude  particulière  pour  les   partisans  de   Tancicn 
régime?  Pourquoi  cette  haine  profonde  contre  les 
'plus  zélés  défenseurs   de  la  liberté  ?  Pourquoi  cette 
affectation  à    dénigrer    les' 'autorités    constituées? 
"Pourquoi   ce  passîige  ne  leur  adresse   anx  commis- 
sai'rejj   civils  :  le  despotisme   dés  assemblées  popu- 
laires qui  tious  éfiase  depuis  deux  ans  ,   est  pis  cent 
'fois  que  celui  sous  lequel  nous  vivions  avant  Tépoque 
*de  la.rév'olution  frcinçàîse  ?  Pourquoi  enfin  ,  suivant 
•reWpiressioti   de  M.  Blanchclande  ,    qnt-ils'  rétabli 
Tancïen   régime    dahs. toute     retendue^  du  terme  , 
~  par-tout  où  ils  -ont  eu"Tà  supériorité  ?  ;'  J.  "  !    ; 
'^ti  ne  voit  '.que  "lés    homnies    dé"  couleur*  sont 
é;gar^*s    par    des    suggestions  perfides  ?  Qui  ne  voit 
que"  ces   hommes   sans  expérience  ,    "sont  cnUaînés 
*  par  des  ennemis  du  bien  public ,   dans   âcs  mesures 
*-impolhiques  ,   criminelles  et  contraires  ilcuf*  pro- 
pres mtifétï  ? 
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Telles  sont  cependant  les  causes,  dçs  nîalh»cur4 
âffreuxquî  affligent  les  colonies  de  Saînt-Domin^uc; 
c'est  en  faisant  verser  ic  sang  des  amis  de  la  liberté  , 
par  les  hommes  de  couleur,  que  les  contre-révo- 
lutionnaires ont  espéré  perpétuer  la'  division  .qnl 
règne  entre  les  hommes  de  couleur  et  les  corps 
populaires  ;  c'*est  en  se  coalisant  avec  les  hommes 
de  couleur,  qu'ils  ont  espéré  parvenir  â  anéantir 
tomes  Içs  autorités  actuellement  constituées  ,  et  ^ 
rétablir  Tancien  régime.  Sans  doute  ,"  messieurs  , 
lans  doute  les  hommes  de  couleur  ne  tarderont  pas 
à  reconnoître  leur  erreur  ;  sans  doute  ils  sentiront 
qu'en  les  portant  à  détruire  les  corps  populaires  et 
administratifs  ,  leurs  guides  perfides  n'ont  d'autres 
vues  que  de  ramener  un  ordre  de  choses,  cjui  né 
teur-laisseroît  pas  même  Fespoir  d'une  amélioration 
dans  leur  sort. 

Mais  en  attendant  que  le  voile  de  Tillusion  soit 
tombe,  en  attendant  que,  par. un  rapprochement 
fraternel,  rassemblée  coloniale  ait  arraché  dfs  m:ûns 
de  la  ihalvèillance  le  ilambeau  de  la  discorde  et  de 
h  révolte .,  quelle*,  mesures  ,  messieurs  ,  -prendrez- 
vous  pour  rétablir  le  calme  dans  la  Colonie  ? 

Sivous mettez  des  moyens  de  forces  troppuîssans 
a  la  disposition  de  rassemblée  coloniale  ,*il  est  à 
craindre  qu'elle  ne  s'en  prévale  pour  refuser  aux 
Hommes  de  couleur  les  droits  qu'ils  réclament  au 
non:i  de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  si  c'est  le  parti 
des  homrfijes  de  couleur  que  vxdus  renforcez,  qui  ' 
vous  répondra  qu'ils  n'abuseront  pas  de  leur  toute- 
puissance  oupouririiposer  a\ix  blancs  des  condition^  ' 
violentes  et  injurieiises  ,  ou  pour  opérer  ,  comme  à 
la  Martinique  ,  le  rétablissement  dcTancieB  régime  ? 
Si  vous  portez  la -moindre  atteinte  au  rc^^imc  consti- 
tutionnel des  Colonies  ,  vous  portez  de  nouveau 
l'étiacclle  de  la  révolte  et  de  la  discorde  non-seule- 
ment à  Saint-Domingue, mais  encore  dans  les  autres 
Colonies  Françaises.  Enfin  si  vous  dificrez  à  secourir 
cctfe  partie  intéressante  de  l'empire  ,  vous  négligerez 
^n  de  vos  premiers  devoirs  ,    celui  de  veiller  â  la 
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inrett  de  toutes  les  parties  de  l'empire  »  celui  dt 
«oulager ,  de  consoler  les  mailieureux  habîtans  d« 
Saiût-Donaingue  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
Votre  p.uîssance. 

Placés  entre  ces  divers  ccneîls  ,  vous  n^hésitcrci 
pas ,  'm'cssieurs  ,  vous  penserez  que  si  la  prudencf 
voilà  conseille  de. peser  mûrcmeiit  les  mesures  défi- 
tûtives  qui  doivcBt  assurer  la  tranquillité  de  Saint- 
Dûmittgue  ,  rhumànité  vous  commande  de  voter 
sans  délai  les  secours  provisoires  de  subsistances , 
de  vctemens  et  d^nstrumcns  aratoires  réclamés  par 
nos  frères  d'Amériqdc  ,  et  vous  vous  cmpresstrcï 
d'acquitter  cette  dette  de  la  patrie  et  de  rhumànité,. 
\  Applaudi.  ) 

M.  Brissot  :  Je  demande  Timpresslon.  du  rapporl^ 
JdopU. 


ttanci  du  lundi  fnaiin  19  mars  if^fé 
Frésidence  de  M,  Guiton  -  Morvéau.  ' 

M.  Mouyssct,  secrétaire,  fait  lecture  d*une  lettrf 
du  département  de  TAin ,  qui  marque  à  Rassemblée 
que  la  gendarmerie  nationale  de  ce  département 
offre  à  la  patrie  la  partie  de  sa  solde  qu'elle  reçoit 
en  argent. 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable.  Adopté. 

M,  Azéma  :  Messieurs,  les  jeunes  gens  du  dépar- 
tement de  l'Aude  sont  depuis  long-temps  aux  fron- 
tières. Voici  les  sçntimens  que  leur*  pères  me  char- 
gent de  vous  exprimer. 

Législateurs ,  il  est  temps  de  punir  des  rebelles 
qui  nous  outragent ,  de  démasquer  des  ministres 
qui  nous  trompent  ,  de  déconcerterv  un  Léopold 
et  des  électeurs  qui  nous  jouent.  Qjie  doivent 
penser  de  notre  inaction  nos  amis  ;  que  ne  doi- 
vent point  en  espérer  nos  ennemis  ?  Attaquons  : 
'q\ie   craiodrions-nous  ?  Nous   qui  avons  imité  les 
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Suisses  ,  les  Hollandais,  les  Américalu»  dan»  ce  qu# 
nous  avo&s  déjà  fait,  ne  les  imite  ri  on&-n.ous  pas 
dans,  ce  qu'il  nous  reste  à  faire?  Que  ûûs  arméea 
marchent  à  4'ejinenû  :  nos  enfans  soiit  ^x  frpn-4 
tieres;  s'ils  succonibepU  nous.samfn^a  là  pour  les 
remplacer ,  pour  le^  lYÇf^ger  oU;poux7  monrir*  (  Ap^ 
plaudi.  )  Suivent  les  signatures.  Vf', 

Af.  Àzéma  :  Je  d«ni«nde  naention  honorable  aa 
procès-verbal. 

M,  GasUlier  :  Voici  une  adresse  dej^la  commune 
de  Montargis  ,  qui  se  plaint  que  le^  billets  de  caisse) 
patrioûq.ues  de  Pa;-is  ii^ndent  leur  commune  ,  ne 
passent  pas,  ^t  Tp^tn^zjix  habitans^  lU  dcfi^anden^ 
que  les  érnissairçs  de  ces  billets  ilablissejpct  4jLn>lea 
chefs-lieux  de  districts  ,  des  cai^ses^oà  Ton  pourroi^ 
échanger  leurs  billets  patriotiques  contre  des  assi- 
gnats nationaux. 
,  Renvoyé  au,  comité  des  asûgnats  et  uipnnoies* 

M  .  ...  au  nom  du  comité  des  domaines  ,   fait 
TmTapppirt,  et  présente  un  pr^oj^ de  décret  ^ndant 
à  ^nnulicf  le  qontrat  (d'élan gc  p^é  .en  1-7 7 Ji  .4^^ 
Uforét  de;Sei^onfbc,    ,      ;    j:',r^''        /"j      ■ 
•  L'assembléÇ')d'f  çrete  Xm^^rçi^ii^M.  xt  Talç^rçLeimea^ 
i  huitaine^  -ri,  '     r     '   . 

àf,  Jean  de  Rry  :  Il  se  comfne;t  dans,  mon^  dé« 
partemcBt  et  dans  plusieurs  autrcyi  un  crime  très- 
grave  :  des  personnes  vont  dans  les  campagpiC»  et 
arrhcnt  tous  les  grains  de  la  récolte  de  manière 
2  les  accaparer  tous.  Je  fai^.one  motioti  expresse 
pour  que  les  marchés  cqmm^x^rés^  par  arrhet 
soient  exécutés   dans  la.  quia^ajute. 

M,  Thuriot  ::  ^e$$le\xT&.f  -ce  qui  yip^t  d'^^^ifc^  an»-,  . 
nonce  par  M.  de  Bry  çst  malheureus;e^^a«nt  trop  vrai^ 
il  y  a  dans  les  campagnes  d^s  gsns  qui  se  lendeUft 
dans  toutes  les  fermes  ,  et  qui  payç;^t  ii^qn  pkaa 
au  prix  qu'on  leur  demande  ,  mais  à  tel  prix 
possible  tous  les  grains  afin,  de  les  accaparer,  et 
de  parvenir  enfin  à  affîMoier  la  franco  ;  cette  vé- 
rité a  déjà  été  dénoncée  à  rassemblée  ;  <;<!tt«  vérité^ 
messieurs  ,    doit  être   aussi    frappantiç  pour  xQ^k 
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ne  cclFequi  z  encore  été  démontrée  ,/qu^îl  y  avoît 
ie$  gens  qui  en  caîculoient  les  moyens  d'épuiser  le 
numéraire  ;  vous  ayez'  décidé  qrîc  le"  comité  dç 
léffi.'îktioîri  fTéroit'un  rapport  pont  poser  des  bases 
généirâîes  (^  et  déterminer  fiiçic  loi  répressive  ;  je^ 
demande*  i^nfe'PàsscnlMéc  âè'dréic  qtfc;  le  rapport 
*oit  fait  jeudi.  »..'/.,  '   *     - 

M.'\  .^i'\  .  :' .  t  J^appùFe' là  motion,  d'autant 
p!as  que  dans  le  département  de  Seine  et  Marne  , 
on  a  taxé  le  blé.  Le  juge  de  paix  voulant  y  mettre 
ordre  et  arrêter  ceux  qui  fsttîoient  taxer  le  blé  , 
i  é  té  'hfat  n  acé  d*c  tr e  In  ce ndî^  S  '  e  t  •  a  é fié  '  o b  l  igé  de 
rélâtîHct''ceux  q^ûi  taxoient  Fés  blés  i*  il  est  impor* 
faur,  cl  instant  de  réprimei'  43 e  pareils  dcsprdrer 
que  l^s''mai/ds'  rfê''f)'e^v'ent  *  jfrius"  coiïténir;  •  ' 
■  Af.-  •  Ghérèh-:  -Je  '  'demandé!  lé  rttitôi  "au  comité' 
des  douîe  en  ce  qui  concerne  les 'désordres  ,  et' 
au  c bfhUé  de  èômnâerce  en  ce  qni  concerne  Ici 
iccaparemens.  |  Adopté.  )        '  *  •* 

-  m:  Tailhfer  :  DaAs  le  district  de- S arlatb,  Ibrs- 
qnîe  T^dii^^cbti^tf  îê  décret^  yur  leé^  éPnrèlemchs  v 
il  y  a  çu  6pÔ  ptl^lonncs  d'enrôlés  i^- et  îl-^  en  -au- 
lôit  un  iîèh  de^ïft^vîf  oti  àvoit^^eti^'dcs  fondi; 
maiSyle  ministre  ni  le  département  n'e^  ont  par 
encbtè  sÉnvoyé  h?  'les  citoyen*  ^é  sont  cotisés  pour 
fournir  aux  dép=énsés  des  volontaires  ,  et  pour  les 

-  Plun^urs  voix  :   Mention  honorable.  Àdopiê. 

'"'  M,  Giiadei.  hë  décfet  d^accusalion  qui  a  été  rendu 
éôntre  M.  Delessart  prendroit ,  ce  me  semble  ,  un 
caractère  de  partialité  et  3e  pa&sion  ,  si  rassemblée 
--jiâtionale  se  mon tVoiit  long-temps  indifférente  sur  les 
diverses  dénonciations  qui- oÀt  été  faites  contre  le 
ministre  de  la  justice.  Il  ne  faut  pas  ,  Messieurs , 
qu*on  ait  droit  de  soupçonner  ,  qu'en  même  temps 
que  nous  punissons  les  fautes  d'un  ministre ,  nous 
Voulons  couvrir  celles  du  ministre  de  la  justice;  je 
demande  donc  que  l'assemblée  nationale  se  fasse 
tcAdre  compte  demain  par  le  comité  dé  législation, 
ài^ïkX  midi ,  de»  déuotaciations  qui  ont  été-pôîtées  a» 
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comité  contre  M.  Duport ,  ministre  de  la  justice» 

Plusieurs  voix  :  appuyé  ,  (  applaudi  des  tribunes.,) 

M..  Laureau.  Ne  scmblc-t-il  pas  que  nous  soyons 
ici  pour  poursuivre  personnellement  les  ministres. 
1  Murmures.  )  N'est-il  pas  étonnant  que  lorsque  nous 
sommes  vsnus  ici  pour  nous  occuper  de  grands 
objets,  nous  n'en  ayons  encore  entamé  aucun,  et 
que  nous  soyoïis  peipétueliement  occupés  à  des 
dénonciations  ?  (  Murmures.  ) 

M.  Lasource»  Nous  ne  poursuivons  que  les 
ministres  prévaricateurs ,  nous  n'avons  point  accuse 
Messieurs  Cahier  ni  Narbonne  ,  mais  nous  avons 
voulu  ,  mais  nous  voulons  déjouer  les  cabales  ,  et 
punir  les  ministres  ,  quand  ils  sont  coupables. 
{  Applaudi.  ) 

l'  M.  Laeioix  :  Je  demande  qu'on^^renvoie  au  copaité 
qui  est  saisi  de  toutes  les  dénonciations  contre 
M.  Duport  ,   la  dénonciation  suivante. 

Le  3  décembre  1791  ,  un  nommé  Tirîon  <  pré- 
cepteur ,  pour  avoir  volé  3oo  liy.  ,  a  été  condamné 
à  viiîgt  ans  de  Blcétre ,  le  16  janvier,  le  jugement 
a  ;ctc  confirmé  ,  et  cependant  le  commissciire  dû 
roi  a  reçu  du  ministre  de  la  justice  un  sursis  à 
Tcxécution  du  jugement.  Depuis  ce  sursis  ce  par- 
ticulier a  trouvé  le  moyen  de  s'éva-ler  de  la  Force. 
Je  soutiens  que  le  ministre  de  la  justice  u  avoit  pas 
le  droit  d'accorder  le  sursis.  Messieurs  ,  uu  autre  par- 
ticulier nommé  Aucc  ,  soldat ,  ayant  assassiné  son 
caporal  ,  fut  condamné  par  le  tribunal  criiuli^el  à 
ttre  pendu  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
dsniîcr.  11  s'est  pourvu  en  casMiiion.  La  requcie  a 
été  rcjeice  ,  et  le  ministre  de  la  justice  a  com- 
mué sa  peine  eu  vin^^t  ans  de  detenlîon.  Je  re- 
nieis  la  note  de  ces  faits  au  comité  qui  se  fera 
délivrer  des  expéditions  des  actes  que  je  dénonce. 
H  y  a  plus,  dans  le  district  de  Graves,  il  a",  en- 
voyé dans  le  mois-  de  janvier  dernier  des  Icittcs 
de    g^race    pour  y    être  entérinées,    je  demande  le 

lenvoie    et   qu'où   fasse    le    rapport    très   -  inccs- 
sammcut* 
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M»  TaUhfer  :  Je  demande  que  les  pièces  de  fa. 
dénonciation  soient  envoyées  au  comité  avec  in- 
jonction d'en  venir  rendre  «onaptc  séance  tenante  , 
(  murmures  )  et  que  le  décret  d'accusation  soit 
rendu  sans  desemparer. 

Ak  Montant  :  Je  dénonce  le  ministre  de  la  justice 
comme  ayant  commis  une  autre  prevarication.^Voici 
le  fait  :  Deux  lettres  de  gratre  ont  été  enregistrées 
au  tribunal  du  premier  arrondissement  dans  le  cou- 
rant des  3  mois  derniers  de  Tannée  1791.  Un  *^de« 
membres  de  ce  tribunal  me  Ta  lui-même  dit,  et 
j'en  ait  pris  la  note  <  pour  me  transporter  au 
greffe  pour  voir  si  cet  entérinement  étoit  effecti- 
vement vrai.  Je  n'ai  pas  eu  le  tems  de  vérifier  les 
faits  ;  je  demande  que  le  comité  chargé  de  faire 
lin  rapport  sur  M.  Duport ,  ministre  de  la  justice, 
s'informe  si  réellement  le  premier  tribunal  d'un 
des  arrondissement  de  Paris  a  entheriné  des  lettres 
de  grâce. 

M,  Hua  :  Je  suis  si  convaincu  du  patriotisme  très- 
aînccre  du  ministre  ,  (  Murmures  )  et  très-bien  prouvé 
jusqu'alors,  que  je  suis  le  premier  à  provoquer  sur 
lui  tou^e  la  vigilance  de  l'assemblée  nationale  ,  et 
toute  la  sévérité  de  la  loi.  Il  est  très-importact  ,  et 
pour  l'honneur  de  l'assemblée,  et  pour  l'honneur 
de  la  justice  ,  et  pour  la  sûreté  de  tous  les  indivi- 
dnf  ,  que  l'assemblée  nationale  prenne  contre  elle- 
même  des  précautions  qui  puissent  la  sauver  de 
tout  l'esprît  de  parti  et  de  prévention.  (Murmures  ). 
En  appuyant  la  proposition  de  M.  Guadct,  je  de- 
mande que  l'assemblée  nationale  prenne  l'engage- 
ment de  ne  juger  le  ministre  que  sur  le  rapport 
qu'elle  même  a   commandé. 

'  iW....:j'ajouteàce  que  vientde  direM.Hua,  et  qui, 
peut-être  ,  frappe  beaucoup  de  membres  de  l'as- 
semblée ,  c'est  qu'après  le  rapport  du  comité  de 
ié:Tlslation  ,  l'assemblée  nationale  ne  juge  rien ,  ne 
prononce  rien  ,  n'accuse  personne  sans  avoir  en- 
tendu le  ministre  (  :/<A  /  ûA.'^). 
M.  JBaiire  :  J'ai  plusieurs  faiu  à  ajouter  à'  ceuît  qtti 


i 


{  H3  ) 
NÎennent  d'être  dénoncés  ;  je  les  pré'senterai'  an  co** 
mité,  et  je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législa* 
tien ,  avec  invitation  d^en  faire  soa  rapport  demain; 

L'assemblée  ferme  la  discuâsioa. 

M,  Quinctle  :  La  proposition  de  M*  Hua  «st  uot 
critique  scandaleuse  de  la  conduite  ferme  et  vigou- 
reuse qu'a  tenue  rassemblée  nationale  envers  M.  de 
Lessart.  Je  demande  la  question' préalable» 

itf.  Tkuriot  :  L^mprobatiom. 

M,  Lariviert  :  L'assemblée  nationale  vient  fl'acc or* 
der  la  parole  à  M.  Guadet  pour  lui  présenter  de# 
réfleidon^  (importantes  ;  et  no^oljeU  demande  a^ssi 
i  Taftserâblée  nationale  ,  pour  lui  faire  part  de 
quelques  réflexions  q«i  me  sout  suggérées  par  leà 
circonstances  actuelles. 

Tous  les  empires  dans  leur  durée  ,  dit  un  po» 
litique  moderne  ,  ainsi  que  tous  les  hommes  dan» 
le  cours  de  leur  vie ,  ont  un  moment  de  ^bonheur 
dont  ils  doivent  profiter.  La  fortune  se  présente 
une  fois  à  chaque  empire  comme  à  chaquç  individu* 
Il  faut  la  saisir,  il  faut  la  fixer;  elle  ne^reparoîtplus^ 
si  par  maladresse,  ou  par  insouciance  •  on  laisse 
échapper  Tinstant  d'obtenir  ses  faveurs» 

Le  moment  où  je  parle,  est  celui  des  Français  « 
est  celui  de  rétablir,  de  consolider  enfin  le  bonheur 
de  l'empire  au  dedans  ,  et  sa  considération  au  déc- 
hois. Le  moment  on  .je  parle  enfin  ,  «icssieurs  ^  esjft 
celui  où  il  ne  dépend  .que  de  vous  d'asseoir,  sur  dci 
hafces  inébranUblçs  ,  n^n  -  seulement  nbrtrc  propre 
liberté  , .  mais  epAPre.  celle  de  r,£urope  entière* 
(Murmures.)  [      ,         ' 

Saiisissons  ♦  messieurs  ,  sais^^issons  Toccasion  fa»^ 
vorable  où  le  ciel,  qui  veille  toujours  sur  les  desti- 
nées de  la.  France  ,  vient  de  laj  délivrera  la  fois  de 
rcs  deu3^  plus  jrcdoutabljes  ennemis.  MûrmuiC|»  danji 
rassemblée,,  a.pplaudi,^semçi]($,  d^r  tribun  t^.^  9"/:* 
aessieurs ,' 4^  se-$  (^ç^x  pïus.fcdô>}ûblçs  eijncmjsL 
(Murn^ures^u)  j  ,,^    .  ,^  ?r-    v    .  •  ;  «^     ,  •     -J  *■ 

L'asa^ur  de  l'ijucuét  pt4)Uc-  wa,c^'  ^prcVâi,c  û»- 


«çritilctt  impossible'  dfe  rindîquet  avçc  qncîqtic 
certitude:  ?  -  .         .   . 

.  I^c«  hottiines  de  c^ulcu*  pkidoient  tibc  belle 
f  ause  ,  qu'ils  oiit  gâtée  par  des  actes  de  violence 
condamnables.  Ce  qu'ils  reelamoient  -étoît  juste  ; 
iBàis  pour  Tob tenir  ,  ils  dévoient  recourir  à  la  loi 
et  nen  à  la  force.  Ils  reelamoient  l'exercice  des 
tlroits  politiques  ./  et  ib  In'^nt  usé  par-tout  de  leurs 
avantages,  que  pour  rétablir  le 'régime  arbitraire, 
«[oi  exclut  l'exercice  dès  droits  politiques.  Tirés , 
par  i»  révolution ,  de  l'état  d'abiectlôn ,  de  la  nullité 
injuile'ifse  où  le*  retenoît  l'ancien  gouvernement , 
ils  ont  constamiy^rit  aVili  et  calomnié  les  autorités 
nouveUes  /filles  de  la  liberté  et  garantes  de  nos 
droits  et  àcs  leurs.  Au  lieu  de  demander  d'être 
adjoints  provisoirement  aux  corps  municipaux,  au 
lieu  tie  reclaûier ,  d'exiger  une  part  active  dans 
Tadinitii^trâtion  ,  ils  ont  sappé  dans  sa  racine  le  gou- 
vernement représentatif,  ils  ont  détruit  jusqu'au 
som  -des  établissemens  populaires,'  ils  ont  déféré 
constamment  le  cotnraandement  des  àrfnées^â  àa 
homme»  'entachés  d'aristocratie  ,  en  professant  ou- 
vcricmenfr  la  hiiue  de  notre  févollitibn. 

Cette  conduite  des  homme j'dlè  couleur  n'a  rien 
(d'extraordinaire  ,  quand  ^nt  réfléchit  'quHls  ont  été 
.'les-  iustrumcni  -de  la- contre-révolution- ^à-^la*  Marti- 
en! qiuî;«t  quaird  un  considère  quel  a  été -le  foyer 
de  'Finsutreèiio^À  deihôihme^  dé  66uleiîr*â*6aint- 
.Bomingue.    -^  -  ,     ':. 

Le  tort-au-Princc  ,  où  a  commence  cette  insur- 
rection ,  éitoit  avant  la  révolution  k  lieu'dc  la  ré- 
'fideuce  du  gouverneur  et  de  l'itxtendant  de  la  co- 
lonie. 'Oi>  conçut  dès^lors  que  ctètte  ville  et  Us  en- 
'vironi'- devaient  fourmiller  de  ces  ^tt-éâttircs  oisives  , 
-de  ces.  otrei  parasites  qui  vivbfcnt  ittrefoi»  des  àbui 
'flu^Àuvtmehient  ;  on  conçoit  aussilque  le  joug  du 
•despo^sme  ne  devcit  pesfer-niill'è' |)aft  d'une  ma- 
nière aussi  insupperfablt  qifé  dscns  la  province  de 
-rOucst^  Auisi  ,  lorsqu'à  l'instar  de  la  métropole  « 
b  colonie  s'émancipa  et  voulut  re&trer  dans   se^ 
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droits ,  11.  ville  du  Port-au-Prince  se  liâta  4^  fariscr 
ses  cîialne»  et  d'adopter  le  gouvernçmcat  icprc.- 
lentatif. 

Rien  ne  pouvant  résister  à  ce  premier  clan  de  U 
liberté  ,  le  gouverneur  dissimula  et  parut  voir  ,  saji^i 
déplaisir  ,.  une  révolution  qu'il  n'étoit  pas  le  maître 
d'cinpêcher  ;  mais  il  chercha  à  se  ménager  un  poîm: 
dappui  dans  les  élimens  de  la  révolution  ipême., 
et  forma.,  dans  la  vîlle  du  Port-au-Prince,  unt 
troupe.de  volontaires  patriotes  connus  vulgaîreniept 
sous  le  nom  de  Tovipons  bjancs  ,  qu'ilcômposa  ,.eîi 
grande  partie  ,  de  ses  créatures  »  et  qui  a  eu  depuiâ 
h  plus  grande  influence  sur  tous  les  événcn^ens  de 
la  colonie. 

Ce  sont  ces  Pompons  blancs  qui  favorisèrent 
l'expédition  nx)cturne  du  colonel  Mauduit ,  contre 
le  comité  populaire  du  Port-aii- Prince  ,  dans  la 
nuit  dn  29  juillet  1790.  C^est  ce  parti  qui  aida  M. 
Vincent  à  opérer  la  dissolution  de  l'assemblée  gé- 
nérale ,  le  4  août  1790.  C'est  ce  parti  qui  a  dfo- 
miné  dans  la  colonie  ,  et  particulièrement  au  Port« 
au-Prince  ,  jusqu'à  l'assassinat  du  colonel  Matiduit. , 
au  mois  de  mars  1791.  C'est  ce  parti  enfin  qui, 
après  six  mois  d'une  inaction  forcée  ou  apparente  , 
a  profité  du  moment  de  la  révolte  d^s  noirs  ,  dans  l» 
partie  du  Nord ,  pour  tenter  une  contrc-rcvolutioji 
dans  la  colonie  entière. 

Par-tout  eu  il  a  été  signé  des  transactioiis ,  d^f 
concordats ,  des  traités  de  paix  avec  les  hommes  it 
couleur  ,  les  commissaires  blancs  sont  presque  toi|t  - 
des  Pompons  blancs  ou  des  ci-devant  nobles.  Oii\ 
y  voit  figurer  par-tout  les  sieurs  Anus  de  Jume» 
court  ,  d'Aulnay  de  Ghitry ,  Goustard  ,  Dupinosc, 
Pinas  de  la  Rosière  ,  Petit  de  Villicrs  ,  AipcOn  do 
Vauj  oyeux  ,  le  chevalier  de  Russy,  le  baron  4* 
Moatalçnibert;,  et  autres  dont  on  peut  jugei:  desrprlk- 
eipes  d'après  leur  attachenient  opiniâtre  et  cohdaija- 
nable  à  des  titres  proscrits  par  la  constîti^tio^.  ^    . 

Mais    c'est  particulièrement  dans  leurs   dernie;rt 
écrits  ,  qu«  l'oa  apper^oit  combien.  les  hon^jc^ef 
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faisante  ,  et  semble  plutôt  inaulter  au  peuple  fran- 
çais que  satisfaire  à  ses  réclamations. 

Je  demande  que  le  comité  diplomatique  ,  saisii- 
sant  lar  circonstance  du  moment ,  fasse  incessam- 
ment son  rapport  sur  cette  réponse  de  la  cour  de 
Vienne.  Je  demande  que  ce  comité  nous  dise  quelle 
attitude  doit  prendre  le  peuple  français  ;  quelle  con- 
duite il  doit  tenir  envers  son  propre  roi.  Je  de- 
mande enfin  ,  que  le  changement  arrivé  dans  la 
politique  ,  soit  pris  en  grande  considération  par 
l'assemblée  nationale  ettc-méme  ,  afin  de  prendre 
promptement  des  mesures  déci:$ives.  (Vifs  applau- 
drssemens  des  tribunes  ,  et  d'une  partie  de  ras- 
semblée. ) 

M.  Lequinio  :  Et  moi  aussi,  messieurs  ,  je  m'étoîs 
pénétré  ,  comme  le  préopinant  ,  de  la  nécessite 
de  saisir  l'instant  actuel  pouf  le  bonheur  des  français. 
Et  parmi. les  moyens  qui  s'offrent  à  mon  esprit ,  j'en 
-trouve  un  qui  n'a  jamais'été  employé,  c'est  de  faire 
entendre  au  roi  des  français  ,  la  vérité  qu'il  n'a  ja- 
jnais  connue  (  Murmures  ).  ]Non  ,  qu'il  n'a  jamais 
connue  ,  et  vous  en  avc/^  la  preuve  ;  dans  tout  ce 
qui  vient  de  se  passer  :  un  ministre  quia  mérité  de 
porter  sa  tcte  sur  Tcthafaud  ,  est  conservé.  Un  mi- 
aistre  qui  faisoit  agir  les  loix  ,  est  renyoyé  (  mur- 
mures j. 

Flusieurs  voix  :  L'ordre   du  jotir  ,  le  renvoi  au 
xoipit^  diplomatique,         ,     ,     ^  r 
.   fM,  .  .   ....  :  Je  demande  radjpnctîon  de»  »up- 

pléans  au  comité  diplomatique  {  Murmures  ). 
-  M.  Hua  :  L'assemblée  nationale  a  déjà  passé  â 
l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition.  Si  vous  avez 
trouvé  le  nombre  des  membres  suffisans  il  y  a  trois 
jours  ,  vous  devea  encore  le  trouver  suffisant;  ou 
bien  il  faut  retoumci'  dans  les  buTeAux  pour  uioie 
cnouvePe  élettion. 

Af.  Roi^yer  :  ^jand  vou«  ave«  formé  dêlfe  comités 
«^Dus  ne  les  avez  fprmés  je  pense  qu-c  ptjur  vous 
proposer  leurs  travaux  ,  afin  qjie  vous  puissiez  «lier 
pUus  iwant  dans  toutes  les  «Saires.  Aujowrâ'jMÛ  à^ 
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àouvellts  questions  se  présciitcnt,  elles  sont  de  la 
plus  hautes  importance.  Je  crois  même  que  ras- 
semblée nationale  doir  profiter  des  circonstances 
avantageuses  où  nous  nous  trouvons  pour  faire  iriom- 
j>hcr  la  constitution.  Elle  abesoi.i ,  par  c.mstquent , 
d^avoir  un  comité  diplomatique  très  -  nombreux  ^ 
très-cclairé  ,  çt  certes  Ton  ne  me  d'^piitêra  }  ss  sans 
doute  que  les  six^  suppltans  qui  sont  nonimcs  ne 
loient  àes  membres  très-éclairts  ,  et  qu'i  oi.t  tous  , 
à  j«ste  titre»  la  confiance  de  Tcisseriiul-'e.  Je  de- 
mande donc  que  ces  snppléans  soient  «^c^  iiujour- 
d^hni  compris  dans  le  nombre  des  nem^rcs  da 
comité  diplomatique  et  qu'ils  y  soient  adjoints. 
•  (  Applaudissemens  des   tribunes  et  d'une  partie  de 

'  l'assemblée.  )  L'assemblée  nationale  dccrtre  que  les 

six  suppléans  seront  adjoints  au  comité  diploma- 
tique. 

M.  le  minisite  de  la  justice  :  M.  le  président ,  Je 
Viens  d*1etre  instruit  que  j'avois  été  dénoncé ,  il  n'y 
a  qu'un  moment ,  sur  vingt  chefs  d'accusation  et  de 
délits.  Je  prie  l'asicmblée  nationale  d'ordonner  qut 
la  communication  de  ces  vingt  chefs  me  sera  faite 
sur-le-champ  ;  j'espcTc  être  en  état ,  sur  la  simple 
lecture,  de  donner  tous  les  éclaircissemens  néces- - 
saires  ;  si  cependant  j'avois  besoin  de  quelques  ren- 
seignemens  qui  exigeassent  plus  de  tems,  je  prieroîs 
l'asseniblce  de  m' entendre  demain  :  je  crois  et  j'ose 
dire  <|u'il  ne  convient  pas  à  un  homme  de  mon 
caractère  d'circ  soupçonné  plus  de  94  heures. 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Becquey  :  L'ordre  du  jour  que  plusieurs  voix 
ont  réclamé  sur  la  proposition  du  ministre  ,  s'il 
itoit  adopté  ,  couvriroit  rassemblée  de  déshonneur. 
V  M.  Rougier^Labergerie  :  Je  convertis  en  motion  la 
demande  du  ministre,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

•     Af.  Oovpilleau  î  Je  demande  la  parole  pour  mo- 
tiver l'ordre  du  jour.  (  Eruit.  ) 

"     M,  Lariviere  :  M.   le  président,  je  demande  la 
^rarole  pour  une  'motioa  d'ordre.  L'assemblée ,  ei^ 
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.9*occnpant  des  moyens  dç  sauver  la  nation  ,  ne 
iioit  pas  oublier  ce  qu^clîe  doit  à  la  justice  ,  ce 
qu'elle  doit  aux  moyens  de  sauver  rhumanité; 
messieurs  ,  le  ministre  de  la  justice,  en  vous  de- 
mandant que  dans  ce  moment  les  moyens  dUncuU 
pation  lui  soient  communiqués  ,  pour  qu'il  y  ap- 
porte des  réponses,  me  semble  demander  une  chose 
^uc  l'assemblé  nationale  ne  peut  pas  accorder,  et 
voici  pourquoi  le  membre  qui  vous  a  fait  la  mo- 
.tion  de  renvoyer  plusieurs  dénonciations  au  comité 
.de  législation  pour  être  jointes  à  celles  qui  ctoient 
déjà  au  comité  de  législation  ,  vous  a  ob&crvé  aussi 
qu'il  étoh  dans  le  comité  de  législation  une  infinité 
a  autres  faits  qui  ne  pouvoicnt  être  soumis  à  l'as- 
«emblée.  Or,  que  pouvez-vous  présenter  au  ministre 
.de  la  justice;  en  répondant  à  tous  les  faits  ,  il  ne 
pouria  vous  donner  des  éclaircissemens  sur  ceux 
qu'il  ignore  encore.  (Murmures.) 

Je  demande  que  l'aisemblée  at^tende  pour  ac- 
corder la  parole  au  ministre  de  la  justice  que  le 
rapport  lui  ait  été  fait  par  son  comité  de  légis- 
lation. 

-^.  /*  ministre  de  la  justice  :  Je  ne  croispas  que  cela 
.puisse  être  dans  l'intention  de  l'assemblée  natio- 
nale, lorsque  je  peux  me  disculper  sur-le-champ; 
lorsqu'un  fonctionnaire  public,  dont  l'honneur  est 
une  sorte  de  propriété  publique ,  est  en  état  de 
se  disculper  sur-le-champ  ;  je  ne  crois  pas,  dis-je, 
que  pela  puisse  être  dans  l'intention  de  rassemblée. 
Je  demande  à  l'assemblée  nationale  de  vouloir 
bien   faire  droit  sur  ma  proposition. 

Plusieurs  voix  :   Aux   voix  ,   aux   voix. 

L'assemblée   ferme    la   discussion. 

AL  Lasource:  Voici  comme  je  pose  la  question: 

l'assemblée     nationale    décrète    que    le    comité   de 

législation   donnera  connoissance    dans  le  jcMir  au 

.«ministre  de  la  justice  «les  griefs  allégués  contre  lui. 

(Adopté). 

Ici  M.  Coudorcet  a  demandé  et  obtenu  la  pa- 
.xoic,   et  a  présensé  à  rassemblée  une  opinion  sur 
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Tctat  actuel  des  finances  et  stir  les  moyens  de  Ica 
régénérer;  rassemblée  en  a  ordonné  Timpressiori, 
ainsi  que  dm  projet  de  décret,  en  Icî»  renvoyant 
i  Ées  comités  de  finances.  Nous  donnerons  cette 
opinion    datis    le   prochain  numéro. 

Lâiire  du  ministre  de  Viniérieur. 

M.  le  président  ,  j'ai  déjà  eu  Thonncur  de  tendrt 
compte  à  Façsemblée  nationale  ,  des  observations 
qui  m'avoîcnt  été  faitc«surlcs  difficultés  qui  s'élèvent 
BIT  les  artixrlcs  "III  et  IV  de  la  loi  du  14  octobre 
dernier  ,  relatives  à  l'organisation  de  la  garde  naùo^  - 
nale.  Ces  deux  articles  présentent  une  contradiction 
évidente  dans  leurs  dispositions ,  en  ce  qui  concerne 
la  formation  des  bataillons  par  camo^ns.  Il  est'd'autftnc 
plus  instant  que  Tasseoiblée  nationale  prononce 
sur  cet  objet  ,  que  ces  difficultés-  afrctcat  Torgani- 
sation  de  la  garde  nationale.  (Renvoyé  au  comité 
mili&aire.  }  .  •    .      , . 

Autre  teitre  du  même  ministre^  , 

M.  le  président ,  M.  ^le  ministre  de*  la  justice  i 
proposé  à  l'assemblée  nationale  j  de  vouloir  bicii 
selon  le  vœu  d'un  décret  de  rassemblée  nationale 
constituante  ,  déclarer  en  marge  de  ses  jdécreis  , 
ceux  qui  doivent  être  imprimés  et  envoyé»  à  tous  lés 
dcpartetncns.  L'assemblée  n'a  encore  nen  décidé  à 
cet  égard.  L'incertitude  sur  cet  objet  ,  a  obligé  de 
les  faire  imprimer  et  distribuer  presque  tous,  ce  qui 
occasionne  de  très-2;randes  dépenses.  Il  seroit  je 
crois  à  propos  que  l'assemblée  prit  une  décision  à 
cet  égard. 

L'assemblée  renvoie  au  comité    des  décrets* 
M.    Quatrémer  fait  lecture  de  la  liste  des  décrets 
sanctionnés  et- dont  le  roi  a  ordonné  l'exécution. 

Lettre  du  ministre  de  la  justice. 
M.    le   président,    le  commissaire    du    roi  prèï 
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e  tribunal  de  Clfirmont-Fcrrand  m'informe,  pat 
la. lettre  du  17  février  dcrùicr,  qu'il  existe  dans 
ses  prisons  de  ce  tribunal  deux  prisonniers  ac- 
cusés d'enrôlemcns  pour  les  çngiigrés  ;  ^l  observe 
X  que,  détenus  depuis  troisx  mois ,  ils  attendent  la 
décision  de  rassemblée  nationale;  ils  ajoutent  que, 
détenus  depuis  ce  temps  dans  un  secret  rigou- 
reux,* leur  santé  est  dans  un  état  de  dépérisse- 
ment qui  redd  pressante  la  décision  de  rassemblée 
nationale.  Je;ie  puis  faire  mieujc,  M.  le  pré^ident^ 
que  de  vous  transmettre  ces  détails.. 

M,  Gorguereaui  'Voici  une  lettre  adressée  à  ua 
des  députés  du  départeme&t  de    Seine-et-.Oisc. 

Versailles,   le    II  mars  1792.. 

Le  directoire,  M.  connoissant  l'intérêt  que  vous 
)>rencz  à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  â  la  sûreté 
et  à  la  trànquîHit^  du  département-,  me  charge 
ë«  vous  insiruirc'  que  les  sages  -précantions  'prises 
par  ses  commissaires  ,  et  la  présence  de.  la  forte; 
rappelleront  aux  principes  censtitutîonnels  ceux 
que  les  nfalveillans  avoient  égarés.  Étampes  et 
^ongjumcau  oat  .déjà  tém^i^né  le  plus,  vif  regret 
de  ce  ^ùi  s'est  passé  à  Lbngjumeau ,  le  dernier 
pnarché  a  été  paisible  ;  malheureusement  la  crainte 
en  avoît  encore  diminué  Tapprovisionnement.  Je 
joins  ici  les  adresses  et  discours  que  le  directoire 
a  cru  nécessaires  de  faire  au  peuple  dans  cette 
douleurcuse  circonstance. 

Plusieurs  VQtx  :  Le  renvoi  au  comité  des  douze. 
Adopté. 

M,  h  président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de 
la  discussion  sur  le  mode  du  séquestre  des  biens  des 
«migres. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  du  comité. 
,     M.   Vergniaud   fait   lecture    des  articles  qu'il  a 
proposés  samedi  soir. 

M.   ......:  Je  demande  la  priorité  pour  Je 

projet  de  M.  Verguiaud.  Les  dispositions  qu'il  jré- 
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sente  sont  on  ne  peut  plus  claires  ,  elles  Tenferment 
toutes  celles  présentées  par  le  comité. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  M. 
Vcrguiaud. 

M.  Vergniaud  lit  son  premîct 'article  qui  fait  l*ar«- 
ûclell.  -     . 

Art.  XT.  Lès  revenus  des  ï)îctts  sé<Juestrés  seront 
YCTsés  dans  la  caisse  du  receveur  de  district,  pour 
y  être  affectés  ,  comnic  les  biens  eux-mêmes  ,  au 
paiement  de  Tindcmnité  qui  sera  définitivement 
arrctée  par  l'assemblée  nationale. 

M,  Camintt  :  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

Les  revenus  des  biens  séquestré*  seront  affeetés  , 
comme  les  biens  eux-mêmes  ,  au  paiement  de  Tîn- 
demnité  qui  sera  définitivement  arrctée  pïir  Tassem» 
Wce  nationale.  Adopté, 

OnlitrarticleXII. 

XII.  Les  débiteur  des  rentes  ,  prestations  ou  re- 
devances, ou  autres  sommes  qnelconqves  dues  à  def 
émigrés  ,  seront  teniis  d'en  fournir  leur  déclaration  , 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  à  leur  municipalité  ,  à  peine  d'une  amendé 
égale  à  la  quotité  de  la  redevance.  Ils  seront  égale* 
ment  tenus  de  faire  les  paiemens  i  l'échéance  des 
pactes,  entre  les  mains  du  receveur  de  district*  Tout 
paiement  fait  aux  émigrés  ,  après  la  publication  du 
présent  décret,  sera  regardé  comme  nul.  Il  en  serai 
de  même  de  tout  paiement  qu*on  prétendroit  avoir 
été  fait  avant  l'échéance  des  pactes  à  venir  »  si  le 
paiement  n'est  constaté  par  un  acte  public. 

M,  temonify  :  11  résulte  de  rarticle  ,  que  les  dé- 
biteurs des  rentes  ,  prestations  ou  redevances , 
seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité. Je  demande  si  une  pareille  disposition 
est  praticable  ,  si  vous  n'aurez  pas  un  nombre  in- 
calculable de  difficultés  dans  les  dispositions  qu'on 
voBs  propose  ,  si  ce  ne  seroit  pas  faire  tomber 
«ur  la  France  une'  pluie  de  procès  ,  et  si  ce  ne 
«roit  pas  faire  le  plus  brillant  présent  aux  genf 
ic  plume.    Je    demande    que     M*  Vcrgniaud  t» 
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tonccrte  avec  le  comité  de  législation  ,  pour  pré-, 
scnter  ui\  projet  dont  les  dispositions  soient  di- 
visées et  <jui  écarte   ces  dispositions^  impraticables. 

La  proposition  de    M.   Lemontcy  est  décrétée* 
^   La  séance  est  levée  à  trois  heures   et   demie» 

^..       .     Séance  du  lundi  soir  ig  fnars  179».. 

Présidtnce  de  M.  GuUon-MQrveau. 

M.  Gensonné  ,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M..  Monissct  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Tarbé  , 
nvnistrc  des  contributions  publiques  ,  qui  envoie  à 
l'asîfcinblée  les  élats  de  fabrication  de  la  monnoie-  de 
cuivre  pendant  je  mois  dernier  •,  la  totalité  s'élève  à 
_^l 3,350,699  liv.  5  sols. 

AI,  Charlier  :  Il  y  a  environ  six  semaines  que  Je  fis 
|a  motion  que  le  ministre  rendît  compte  de  remploi 
des  monnoies  fabriquées. — MrDorisy  m'a  répondu 
que  le  comité  des  asûgnats  avoit  ua  rapport  à  faire 
incessamment  à  cet  égard,  et  cependant  ngus  n'en^ 
tendons  pas  parler  de  ce  rapport.  Je  demande  Qu'iJ 
ioit  enfin  fait  dans  un  très-bref  délai,  . 

Af .  .  .  .  :  j'observe  que  ce  rapport  est  prêt,  et 
qu'où  le  fera  au  premier  jour. 

^  L'assemblée  décrète  le  renvoi  des  états  au  comité 
des  assignats ,  et.renvoie  à  la  commission  Centrale 
pour  le  rapport  en  être  fait  le  plus  tôt  possible. 

Lettre  de  M.  J^ar bonne, 

M.  le  président ,  impatient  de  rendre  à  Tasscm* 
tléc  nationale  les  comptes  qu'elle  désire  ,  je  m'em- 
presse de  lui  adresser,  en  attendant  que  la  forme 
de  ces  comptes  soit  déterminée  ,  les  états  sommaires 
4e  toutes  les  dépenses' que  j'ai  ordonnées  pendant 
mon  administration  ,  tant  sur  L'exercice  de  1791  que 
sur  celui  de  1792.  Les  bureaux  de  la  guerre  sont 
occupés  à  en  former  des  états  détaillés  par  nature 
de   dépenses.   Aussitôt  qu'ils  seront  terminés  je  les 


Tctncttraî  an  comité  chargé  de  rc*amcn  des  comp 
L'assemblée  nationale  sentira  sûrement  qu'un  com 
de  '42  millions  demande  quelques  jours  de  trav 
j'y  joindrai  Tctat  de  tous  les  marchés  ^ue  j'ai  pas, 
J'esperc  qn'il  ne  lui  reste  aucun  doute  ,  ni  su 
pureté  de  mon  administration  ,  ni  sur  l'efHcacité 
moyens  que  j'avoîs  employés  pour  mettre  nos  aim 
en  état  d'entrer  en  campagne  au  premier  ordre. 

M .  :'  M.  Narbonne   demande   que 

comptes  soient  renvoyés  au  bureau  de  l'c^camen 

coaiptes.  Mais  avant,  j'observe  qu'il  faufaçiter  i 

-grande  question  -,  c'esit  de  savoir  si  les  comptes 

-ordonnateurs  doivent  passer  par  le  bureau  de  co,n 

tibilité^.  Je  crois  que,  d'après  Ja  loi  ,  il  faiitord 

Bcr  au  bureau  de  compubilité  de  viser   d'abord 

comptes    des   ministres  qui  sortiront  du  ministe 

car  ,  sans  cela  ,  il  est  clair  que  les  ministres  qui 

ront  donné  leur  démission  seront  obligés  de  "re; 

'  à  Paris  pendant  un  an  ou  dix-huit  mois.  Je  demai 

donc  que  la  question  que  je  propose  soit  renvo 

au  comité ,  pour  voij  si  les  comptes  des  ordon 

tjlirs  doivent  d'abord  passer  parle  bureau  de  cor 

t.ibilité  ,  et ,  en  second  lieu ,  si  on  fera  une  except 

i  la  loi  qui  ordonne  que  les  comptes  seront  exai 

■  nés  par  le  bureau  à  fur  et  mesure  de  leur  prés 

lation. 

Renvoyé  au  comité  de  l'ordinaire  et  de  l'ex 
•rdinclre  des  finances. 

Un  secrétaire  i    Voicî  une  lettre  de  M.  Amel 
qui  annonce  qu'il   ne  lui  est  parvenu    aucun 
'  approximatif  de  la  vente  des  domaines  national 
*  depuis  ceux  dont  il  a   donné  coanoissance  à  1 
semblée  dans  sa  lettre  du  5  de  ce  mois. 

Lciire  de  M,  lé  maire  de  r Aréole ,  chef-lieu  du 
trict  du  département  de  la  Gironde. 

M.  le  président ,  je  vous  prie  de  mettre  sous 
veux  du  corps  législatif  le  procçs-verbal  que 
l'honneur  de  vous  adresser.  Le  midi  df  l'em 
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9$%  travaUIé  en  tous  sens  par  les  ennemU ,  et  les 
prétextes  religieux  leur  fournissent  leurs  plus  fortes 
vraes.  Ils  chcfchtnt  à  alarmer  les  consciences  ,  et 
quand  restime  et  la  considération  personnelle  dont 
jouissent  Jean  Laffond  et  Anne  Bouchardeau  ,  font 
taire  la  calomnie ,  ils  troublent  la  sécurité  de  ces 
jeunes  époux»  en  disant  que  leur  mariage  déclaré 
devant  la  municipalité  ,  avant  que  les  lois  aiex^t 
détermine  des  formes  précises,  cette  union' cs^  il- 
légitimc  et  ne  peut  pas  être  validée. 

Législateurs  de  France  ,  prononcez  et  dict«^ 
notre  coaduitç.  Ce  n^est  plus  à  Rome  qu^il  appaï* 
.tient  dé  calmer  les  consciences.  La  religion  na-^ 
.ftionale  est  celle  dost  vous  êtes  Us  pomtifes. 

Signée  Constantin  Fauche.. 

.'     Plusieurs  voix  :   L'ordre  du  jour.   Adopté. 

M.  Moniau^  au  nom  du  comilé  de  surveillance  :  L«' 
tribunal  du  district  de  Clermont-Ferrand,  départ«- 

.  ment  du  Puy-de-Dôme, par  sa  l^ettre  du  ?4  déccia- 
bre  1791  ,  vous  a  éuyoyé  ,  messieurs  ,  une  voIh- 
mineusc  procédure  qui  contient  différentes  pîcccs  ^ 
relatives  aux  enrôlemens  qui  se  font  pour  les  émi- 
grés; je  vais  tâcher  d'en  extraire  le§  principaux  faits  , 
afin  de  vous  mettre  à  même  de  prononcer  avec 
connoissance  de  cause ,  si  du  moins  vous  n'aimez 
encore  mieux  que  je  vous,  fasse  la  lecture  toute  en- 
tière de  cette  longue  et  volumineuse  procédure. 

Le  l3  décembre  dernier  1791  ,  le  sieur  François 
Charricr-Dubreuil ,  accompagné  du  nomné  Antoine 
Gauthier ,  habitans  tous  les  deux  au  lieu  d'Antcy- 
rous ,  paroisse  de  Nabouzat ,  district  de  Clermont- 
Ferrand  ,  département  du  Puy-derDôme ,  se  sont 
rendus  cher  le  nommé  Bonnet,  perruquier  demeu- 

.  rant  audit  Clermont-Ferrand ,  où.  ayant  rencontré  les 
«leurs  André  Valéry  etBaraiuc,  ils  leur  .ont  proposé 
de  s'enrôler ,  et  sont  promptcment  sortis  tous  les 
quatre  ensemble  pour  se  rendre  à  l'auberge  du 
nommé  Grand-Jacques ,  où  effectivement  le  sieur 
Çliarrier-Dubreuil  a.  fait  contracter  deux  eikjra« 
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fcmetw,  poiiT  le   prix  chac\jn  de   3oo  livres,  aux 
flommcs  Àndrc    Valéry    et    Baraduc. 

Ces  deux  pièces  ,  messieurs,  que  le  tribunal  du 
district  de  Çlermout-Ferrandyous  a  envoyées  en  oii- 
g/nal,  sont  encore  appuyées  par  nn  contre-billet  de 
3oo  livres  ,  signé  du  siewr  Charricr-Dubrcuil. 
•Il  résulte  de  ces  trois  pièces,  qu^eficctivement  le 
licur  Dubreuil  a  voulu  non  -  seulement  engagcj 
deux  citoyens  ;  mais  en  méme-tcrap*  ,  on  s'ap- 
perçolt' clairement  que  rembauchcur  œal-adroit ,  et 
selon  toute  apparence  aussi  ignorant  qi^e  méchant , 
'avoutu.  se  donner  un  ton  de  conséquence  ,  en  pro- 
mettant à  chacun  de  ses  recrues  3oo  livres  ,  quoi- 
qn'il  n'eût  pas,  lui-même  à  sa  disposition  plus  ie 
1 10 1  livres,  comme  il  est  prouvé  par  la  procé- 
dure que  j*ai  entre  les  mains ,  dont  votre  comité 
a  pxi&  une  entière  connoissance. 

Dans  quatorze  témoins  que  le  tribunal  a  entendqs 
«lans  cette  aSairx ,  sept  n'ont  rien  déposé  qui  puisse 
donner  aucune  preuve  du  crime  dont  sent  accus.ot 
les  sieurs  Dubrenil  et  Gauthier;  mais  le^sept  autioc 
aussi ,  en  articulant  af&rmativement  des  faits  d'ci^- 
rôlement,  attestent  qi^e  Charrier-Dubreuil  a  noi^- 
sculemcnt  engagé  les  nommés  Valéry  et  Baraduc  , 
mais  encore  ils  disent  formellement  que  c'est  pour 
les  émigrés  qu'on  a  fait  ledit  enrôlement,  et  qu'ils  ont 
mêaiê  reconnûtes  pièces  originales  qui  caractérisent 
les  circonstances  et  dont  je  vous  ai  fait  le  détail. 

Voifà,  tnesslrurs,*les  principaux  faits  dontj'éto^s 
chargé  de  vous  faire  le  récit,  et  sur  lesquels  voua 
av«z  à  prononcer,  il  ca  résulte  évidemment  d'aboi^d 
que  les  sieurs  Charrier-Dubreuil  et  Gauthier  ont 
engagé  ,  po\ir  les  émigrés,  deux  citoyens  de.Cler- 
niont-Terrand  ;  aussi  votre  coinité  a  pensé  unamimcj» 
ment  qu'il  devoît  vous  proposer  le  décret  d'accusa- 
tion contre  ces  particuliers. 

Voici  le.  projet  de  décret  : 

Art.  I.  L'iasseniblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  ,  sur  la 
procédure  iiistniite  par  le   tribunal  du  district  de 
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Clermont-Fcrraîid  ,  département  du  Puy-de-Dôme, 
au  sûjefdcs  cnvôlemcns  pour  les  émigrés  ,  décrète 
^u'ily  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  François- 
Maiie-Jérôme  Charricr-Dubrcuil  ,  et  Antoine  Gau- 
tjiicr ,  habitans  tous  les  deux  de  la  paroisse  de 
Nabouzat  ,  district  de  Glermont-Ferrand  ,  départe- 
^  ment  du  Puy-de-Dôme. 

II.  L'assemblée  nationale  approuve  la  conduite 
ferme  et  patriotique  qu'a  tenue  le  tribunal  du  district 
'de  Clerm'ont-Ferrand  ,  département  du  Pùy-de- 
'Dôme  ,  dans  Taffaire  des  sieurs  Cbarrier-Dufireuil  it 
'Antoine  Gauthier  ,  iinsi  que  celle  du  sieur  garrc., 
'juge-de-paix  dudit  lieu  ,  et  donne  des  éloges  ak 
zele  et  à  l'activité  qu'ont  montrée  dans  cette  circons- 
'  tance  la  garde  national»  et  la  gendarmerie  nationale 
"de  la  ville  de  Glermont-Ferrand. 

L'assemblée  a  adopté  le  projet  dé  décret. 
M.  le  hrésid€ni  :  L'ordre  du  jour  appelle  l'affaire 
d'Arles.; 

j.    M,  Bigot ,  secrétaire  :  Voici*  une  lettre  d'un  député 
'  extraordinaire   d'Arles. 

M,  le  président,depuis  que  la  commune  d'Arles, 
'convoquée   dans  sc&    sections  ^    m'a   expressément 
"cbargé  de  repousser  les  calomnies  répandues  contre 
^'clles  ,  et   de  produire  à  l'assemblée    nationale    des 
'preuves    de    son  patriotisme.',   le    mauvais  état   de 
'  sna  saiîté   ne  ma  point  permis  ,  et  ne  me  permet 
'lûême  pas  encore  de  leridrc  à  nies  concitoyens  les 
f crvices  qu'ils   ont  le    droit  d'attendre  dé  iaou  Je 
▼iens  donc   d'écrire  à  la  municipalité  qu*il  faiitjdc 
nouveau    convoquer  les  sections  pour  nommer  un 
citoyen,  qui  vienne  au  plutôt  faire  connoîire,  aux 
r^présentans   de  la   nation  ,  par  des  pièces  aùlhcn- 
'tîq^ues  ,  le  vériiable.état  dupays  ,  et  les  causes  de  la 
'persécution  suscitée  contre  la  ville  d'Arles.  "(  Mur- 
" taures.  )  J'espère  ,  rhonficuf  ',  que  l'assemblée»,  na- 
tionale voudra  })ien  accorder  k  la  ville  d'Arles  quel- 
que délai  pour  se  défendre  contre  les  administra- 
'  tcurs    actuels    du    département     des    Bouches- du- 
Ehônc.   Cei  administrateurs  se  sont  trouvés   si  tôt 
^      '  disposes 
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^Npos»  à  remplacer  le  directoire  difpersé  pir  let 
JMarseillai)  lois  de  leur  expédition  d'Aix,  qa*il  ih*c<t 
pas  passible  4ue  rassemblée  nationale  ne  conserve 
contre  eux  (quelque  déHance.  J'ose  assurer  Tafseï»- 
liée  nationale  que  ,  si  elle  %reut  accorder  à  la  vilL^ 
d^Ârles  le  délai  que  je  réclame  ,  il  ne  restera  dana 
Tcsprit  des  représentans  de  la  nation  aacun  nua^ 
tur  !e  patriotisme  de  cette  ville. 
^   A  c^tte  pièce  est  jointe  un  mémoire. 

M.  Vtnj,enl  :  De  mémoire  est  une  adresse  det 
Amis  d^  la  constitution  de  la  ville  de  Nîmes  ;  je 
demande  qu'elle  soit  lue  avant  que  Ton  délibe]:e 
itirTalfaire  d'Arles.  4dofpé. 

Adresse  des  Amis  et  la  Constitution  dé  la  vilU  de  Klmes* 

^  Messieurs;,  nous  attendions  avec  une  cenfîance 
respectueuse ,  et  le  rapport  d^  raffaire  d'Arles  , 
et  la  décision  de  Tassemblte  nationale  sur  le  sort 
de  cette  ville  rebelle  ;. nous  espérions  que  le  co* 
mité  des  pétitions ,   frappé    du    danger  imminent 

3ui  menace  nos  contrées,  et. révolté  de  la  eon- 
uite  odieuse  et  criminelle  des  Arlésiens  ,  vous 
pTcsenteroit  des  moyens  efficaces  pour  déjouer 
leurs  sinistres  projets  ,  et  rassurer  les  habitant 
alarmis  du  midi  de  Tempire.  Notre  attente  a  été 
trpmpée  ,  et  le^  rapport  de  M.  Delpierre  ,  plei^ 
d  mcxactitude  ,  son  projet  de  décret ,  et  lajourne- 
tnent  prononcé  ,  tout  a  contribué  à  accroître  les 
craiute.<{  et  les  alarmes  des  bons  citoyens ,  et  Taù- 
dace  ef  T espérance  àt%  ennemis  de  la  patrie. 

Législateurs  ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'ajournement , 
le  mal  va  toujours  croissant  ;  .le  départesfient  d\| 
Gard  ,  dont  les'  habitans  se  déstinguent  par  le  par- 
triotisme  te  plus  pur  et  le  plus  ardent  ,  se  voit  en* 
viroané  de  complots  et  de  machinations  contre 
la  patrie*.  Pour  faire  voir  Tinutilité,  le  danger,  et 
Tinsuffisauce  des  moyens  proposés  par  M.  Del- 
pierrc  ,  nous  proposons  les  mesures  que  nous 
croyons  nécessaires  pour  ramener  la  paix  dans  nos 
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contrées  ,  et  -y  rétablir  la  coastitutîos  sur  des  bases 
ioébraniablcs. 

Nous  croyons  urgent  et 'instant  de  décréter  : 

I®.  Qji*il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  commis- 
saires envoyés  à  ^rlcs ,  contre  le  directoire  du  dépar- 
tement des  £ouchcs-du-Rhône,  le  directoire  du  dis- 
trict d'Arles- ,  la«  municipal  té  de  cette  ville  ,  notam- 
ment contre  te  maire  d'Aix ,  aristocrate  forcé  ,  qui 
ont  vu  se  former  sous  leurs  yeux  Forage  ,  et  ne  ToBt 
<pàs  dissipé ,  qui  ont  été  témoins  des  vexations  cxcr- 
t:éc8  contre  les  patriotes ,  des  enrôlemens  ,  de  l'enlc- 
vémeni  des  fusils  et  des  canons  ,  et  de  Tétat  de  dé- 
fense de  cette  place  ,  et  qui ,  par  conséquent ,  sont 
complices  du  projet  de  contre-révolution  ,  et  s'il  y  a 
eu  lieu  d'accusation  contre  les  Val^ier  et  Delattre  et 
autres  coupables  que  l'opinion  pubiique  désigne  de- 
puis Icftig'-temps-,  il  nous  semble  que  l'on  ne  doit  pas 
balancer  à  le  lancer  contre  ceux  dont  nous  venons 
de  parler; 

T  2^.  Qu'il  sera  envoyé  à  Arles  un  bataillon  de  vo- 
lontaires nationaux  de  Marseille  ^  et  un-  régiment  de 
troupes  d*;  ligne  patriote; 

3^.  Que' les  citoyens  d'Arles  seront  désarmés  ,  et 
que  la  commune  restituera  les  canans  et  les  fusils 
Tolés  à  la  nation; 

•    4^.  Que  les  monnaîdicrs  ou  patriotes  d'Arles  fugi- 
tifs sont  mli  sous  la  protection  spéciale  de  la  loi  f 

5",  Qjx'il  sera  procédé  au  renouvellement  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  des 
"Bouch'es-du-Rhône  et  du  ç^strict  d'Arles,  et  que  les 
assemblées  primaires  seront  convoquées  pour  la 
forniâtion  d'une  nou?elic  municipalité  ; 

6^.  Enfin  ,  qntf  lajtommune  d  Arles  paiera  tous 
les  frais  de  l'expéditio^^^ 

Voilà,  messieurs,  tous  les  moyens  de  faire  rentrer 
dans  le  devoir  une  ville  rebelle  et  des  franfals  dégé- 
nérés ;  c'est  par  ce  grand  exemple  de  justice  qut 
vous  dissiperez  comme  une  fumée  les  nuages  obs- 
f^T^  qui  rembmfuftscat  noire  boiùP9  ^fiêk  le  tenu 


presse  ,  le  mal  s*accro:t  de  jour  en  jour ,  et  bieotdt 

it  ne  scroii  plus  tcms. 

Lé^tslaiet&rs ,  ordonnez ,  nos.bras  et  nos  vies  sont 
depuis  long- te ms  dévoué^  à  ia  défense  de  la  patrie* 
Notre  garde  nationale  brûle  de  se  signaler;  celles 
de  Moncpellier  et  d'Orange  demandent  à  marcher. 
Nous  n^atiendrons  que  le:»  réquisitions  légales. 

£t  vous  Antouéile ,  rompez  donc  enfin  nn  silence 
coupable^  Votre  patrie  est  en  danger;  votre  patrie 
est  menacée.  Si  voys  êtes  encore  jaloux  de  Testime 
publique,  si  votre  civisme  est  sincère  ,  vous  ne  sur- 
vivrez pas  à  votre  réputation ,  vous  éclaiirerez  Tas* 
semblée  nationale  ;  vous  guiderez  les  délibérations 
en  dévoilantia  vérité,  et  vous  mériterez  la  confiance 
.dont  vous  avez  été  honoré. 

Nous  sommes  ,  avec  respect,  les  citoyens  de 
Nîmes. 

M.  Delpierre  :  Rien  ne  s^ oppose  à  ce  que  la  ville 
d'Arles  envoyé  un  députe  extraordinaire  auprès  de 
1  assemblée  nationale ,  pour  éclairer  les  faits'qui  s'y 
sont  passés  récemment,  et  sur  lesquels  il  y  a  un 
nuage  très-épais.  Mais  je  crois  IsINprésence  dun  dé- 
puté d'Arles  inutile  à  la  discussioh  de  cette  affaire. 
Le  rapport  que  j'en  ai  fait,  ainsi  que  le  projet  de 
décret,  sont  fondés  sur  les  causes  et  la. filiation  des 
désordres  qui  se  sont  commis  dans  Arles,  depuis 
répoqne  de  la  révolution  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre dernier.  Quant  aux  reproches  que  me  font 
les  amis  de  la  constitution  de  .  Nimes ,  contre 
'  j^'inexactitude  de  mon  rapport,  et  contre  Tineffica* 
cité  des  mesures  que  j'ai  proposées  ;  jç  les  renverrai  « 
pour  répondre  a  leur  premier  reproche ,  au  rapport 
lui- même,  qui  contient  une  ample  réponse  à  leur 
amputation.  II  paroît  que  les  ennemis  de  la  ré- 
volution de  Nîmes  n'ont  vu  le  rapport  qu*â  travers 
nn  extrait  tsès-infidele  de  quelques  journaux  ;  et 
il  me  semble  que  s'ils  Tavoient  vu  en  original  «' 
loin  de  me  reprocher  de  n'avoir  pas  saisi  le  vi^ 
ritable  stns ,  ils  verroient  que  je  leur  prouve ,  'à 
,  eax-mémes ,  qu'ils  sont  trè^.Infiddes.  Quant  *an 
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«icsm^s  qu'ils  proposent  ^  je  croîs  ,  ines«îcur$  ^ 
que  quand  le  trmi  scia  veau  ,  je  prouverai  qu'elle» 
'$4Hkt  d'uB^  insigne  extravagance. 

LaMi«cns$ion  hmntt  sur  Tafiaire  «T Arles  ;  noti« 
la  faisons  précéder  du  rapport  que  nous  n*avtoi» 
.j^oiat  encore  Inséré. 

J^App^rl  iur^  ht  inubles  d'Ârîes  ,fail  ^  dànt  U  sUnce  du 
i&fèwfief^i1^9^f€kr  M.  Delbttrre. 

&f esitqurs  ,  il  a'jr  a  pai  une  TÎHe  dans  le  royauskC  où  la 
réyoliitî^on  n^iit  inpriiiié  un  mouYement  pluy  ou  moins  r»- 
ftHc  ,  selon  qu^elle  y  a  rencontré  plus  ou  moins  de  luniieie* 
et  At  Yettuf  ,  dt  prrvilej^es  et  dMinpots  ,  de  nobles  et  de 
.'Ptitré*.  ^rUs,soit  par  le  car»ctere  naturellement  doux  d« 
Ms  liabitans ,  soit  par  son  isolement  liabituel  des  autres  points 
de  rem  pire-,  soit  plutôt  parce  que  ses  intérêts  aVroieut  p'oiBt 
rheore  été  Vcmucs,  clemeura  long-temps  étrangère  au  patrio- 
tisme enflammé,  aux  discordes  civiles  de  ses  voisins  ,  commo 

•  atixscfenw's  chx  carnage  que  le  fanatisme  varfoit  autour  d'elle. 
Mais ,  enfin ,  la  f?berté  y  trouva  des  adovatenrs  ;  elle  y  cnfanea 
4es  apdues ;  et  bientôt,  comme  tous  Us  iiuues  Fiançais»  les 
4ktlésren»  lui  érigèrent  un  temple. 

,   Lés  progrès  de  cette  secte  nourelle  évctll«remt  tottl  ee»x 

'^ve  t*égoïtme  et  Tbabitude  av oient  unis  on  plies  à  Tancic» 
fduveraement.  L^in^age  des  sacrifices  que  la  patrie  alloit  exi- 
ger d*eux  ,  le  chagrin  dé  reuoncer  à  un  ordre  de  ckoscs  in* 

.  Tétcré  ,  leur  firent  concevoir  le  projet  de  refouler  le  torreai 
qui  entrainoit  une  partie  de  leurs  concitoyens; mais  la  mala- 
êftitt  et  rîm'pudeur  de  leurs  machinations  ne  servirent  qu*à 

>«D  aceroître  la  rapidité.  Le  maire  d*Arles  avoit  acquis  »  par 
Fainémtéde  sermœnrs ,  un  ascendant  prodigieux;  et  chaque 

:Joùr  U  rtmployAit  à  conquérir  des  frères  à  rhumaatté  ,  tt 
des  en  fans  à  la  patrie. 

Les  patriotes,  que  j^appelleraî  monnaidieri  dans  le  c^ut» 
it  tt  rapport ,  du  nom  du  quartier  où  ils  se  rassembloient  ; 
àif n'oie  je  désignerai  sous  celui  de  chiffbnnistes  leurs  adver» 
Mires  ,  ailifti  appetés  du  lieu  de  l^ur  réunion  ;  les  pautotes  , 
dif*j«»  eoèiptoient'baailc*upd*ou'vrievs  dont  le  trav^l  en 
Vunique  ressource.   Les  chtffoamsie» ,  déteapérant  de  les 

'tédaire  par  leur  piété^  factice  ,>paT  leurs  dii^ours  meateurt, 
ili retient  de  ne  plus  les  employer ,  pour  arracher  à  1^  flri« 

*  sfete  ce  qu'il*  n*avoient  pu'obteliir  de  la  rertu;  mats  je  puis 
'é^e-^  à  la  floire  de  Tindigence ,  quMl  y  eut  peu  de  trana* 
Xugaf.  1 041S  les  Français  ,  sans  éoatc  »  imiteront  ce  btl 
fxemplc  dtas  la  8£ca»  dea.  éxê»e«a^f  qui  #»  f fêfaicpU  \ 
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Ai  Hvrofet  îtomlèt  «ttx  pieds  le  iMiia  ailiBê4]u*6il  Unt  «Srlfl , 
li,  pour  prix  de  la  ▼««,  «n  leur  redemaiidc  la  liberté. 

Les  immiuiidien  ,  en  muftipHaac  let  coiU)uête«  du  petrîe* 

tÎBiat ,  ne  se  tmrettt  pss'CeujeuTs  dans  let  bornei  ie  U  d»tt«   ' 

ceur  et  de  U  ftmqvîilttê  :  ils  chaatetent,  ea  couplets  hardis, 

1?  gloicc  des  feoaames  libres  et  la  hoaite  des  esclaves  ;  ils  ver- 

tcreatiï  ccAsinre   et  le  ridicule  sur  les  partisaas  des  abue 

et  des  prêtres   s    Baais  un  état  ea  ré^hitîon  est  une  terre 

de  feu  ,   mù  les    paaeioss  huaiaiaes  sont  à  leur  plus  haut 

drgré  d'incDnda»eeace  ,  ou  let  éléuiens  du  despotisme  et  du 

l*ètalitc  tendent  à  se  conbattre  et  à  s^entte-détruire.  Vouloir 

%ue  le  peuple  ^ui  brise  ses  fer*  soit  calme  et  réservé  att 

nilîeu  des  efforts  qu^il  fait  pour  les  rompre  ,^e  seroft  de- 

ia«aderqti*un  accès  de  colère  n*aUér4t  pas  ]es,traiu  de  la 

H^fstoaottiie. 

Quand  les  chefs  de  la  cbiSonae  eurent  reconnu  le  ter- 
YiÎB  ,  exalté  las  cerveaux  ,  enfaaté  les  méfixnreu  ,*  tigri  les 
tesseatimens ,  ils  eonvoqurrrot ,  le  g  jnîn  1791  ,  une  a»» 
Moihlêe  générale  dei  fturs  dans  rég!}se  tlfs  Miiihue?  ,  en  ils 
piononcereat  tour-à-tour  les  discours  let  f>lus  eitcrvcaceris 
contre  le  club  des  amis  de  la  conetitution.  On  exigera  set 
Utita,  on  empollonna  SCS  vues  ,  et  on  résolut  de  te  porter* 
t«  usasse  ail  lieu  de  ses  séancea ,  et  de  sMnscriic  sur  la  lîstt 
de  ses  membres ,  afin  de  devenir ,  par  le  nombre,  mtilres  d«t 
^bérations. 

Il  fallott  justifier  la  Tiolenee  de  cette  itanptloft  t  à  c«t 
affet ,  les  nouveaux  récipiendaires  coLConsifnerent  les  motifs 
dans  un  procès-verbal  dont  voici  la  substance. 

«*.  Les  mottoaidiers ,  égarés  par  un  faux  tels ,  ont  nu- 
«scé  de  nerf  de^œuf  les  femmes  qui  refuseraient  de  recoa* 
aoître.  Tévéque  métropolitain. 

*  a*.  Le  é  juin  au  soir ,  ils  ont  chassé ,  de  leur  propre  an- 
tarité ,  cinq  prêtres  de  Nimes  ,  qui  avaient  pris  asyls  dads 
Arles. 

3«.  Ils  ont  remis  le  même  Jour,  dans  les  propres  maia# 
d'un  prêtre  non-^fonctinnnaire  public' et  non- serm  en  té,  u« 
billet  portant  ces  mots  :  si  vous  ne  sortea  de  la  ville  ,  voiis 

aarex  affaire  à  la'  compagnie  de 

4*.  £n  ntcompagnant  Tévêque  métropolitain  chez  dss 
icligicuses,  ils  se  sont  permis  des  propos  injurieux. 
.  5^.  Le  7  juin  ,  dans  la  séance  de  la  société  des  amis  de 
la  constitution ,  un  membre  a  dit  que  les  clubs  étotenl 
iaits  pour  prévenir  les  loix  et  alfer  même  au-delà. 
.  Sur  quoi,  la  société  a  délibéré  de  puntr  d*une  manière^ cor- 
lestionneUc  ^les  excès  dènt^il  s^agîtHeiJdont  elle  reconnoit  In 
vérité  ,  en  rayant  de  son  catalogue  ceux  de  ses  membrtti 
^vc  la  voix  publique  en  accuse.  *** 

Le  maire  d* Arles  ,  revenu  de  son  vofage  ,  apparut  dans  1% 
«Uleau  msiiaii  4«  «atta  fn^ibn-tamultuettéevon  lui  décéri^ 
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le  faUtcnSl  :  eniutfte  on  procéda  sous  set  yeux  avx  acte» 
ée  police  correctionnelle,  annoncca  pin  haut  :  deuxefïî-: 
fiers  municipaux  avoîent  învîté  la  veillé,  i  sortir  de  la 
^lle,  cinq  prêtres  que  leur  turbulence  avoît  fait  éloigner 
du  dèplrtenent  du  C^ard  s  ilt  sont  rayés  du  tableaif  ;  un 
grand  nombre  de  monnaidtera  épTOHventHe  même  soft  ?  ce 
-violent  pstracisme  fini ,  on  arrête  qu'utte  dcputati^n  ira  , 
le  lendemain  ,  chercber  à  Fourgues  les  cinq  prêtres  nîmots, 
Tpow  leur  faire  oublier  Tinhospitaltté  de  la  veille  ;  enfin  ^ 
>our mettre  le  comble  à  la  folie  et  à  la  contradiction,  le 
chib  régénéré  délibère  que  le  pere'Giraud  ,  oratorien  ,  sera 
chassé  de  la  ville  ,  et  on  coadaisne  le  président^  à  approuver 
•t  à  signer  so#  expulsion» 

Le  lendemain  lo  ,  en  exécution  de  l'arrêté  de  la  veille  , 
une  députation  suivie  d'un  détach^nent  delà  gardes-nationale 
précédée  d*«nc  nvsiqoe  briHante,  et  ayant  à  sa'su<tc  une 
pompe  immense  ,  se  transporte  à  Fourgnes  pour  en  raraenor 
X«s  cinq  prêtres  dn  Gard. 

Le  cortège  se  dispose  autour  dVux  s  la  dcpuuition  ,  avee 
des  branches  de  laurier  à  la  main  ,  les  presse  et  les-cnvironne  ; 
des  coureurs  annoncent  la  pompe  triomphale  ,  en  rriarft  : 
*tiveMt  nos  bons,  vivent^nos  vriais  prêtres*!  fis  sont  re^us 
dans  la  ville  ,  et  conduits  chez  leurs  hôtes  au  bruit  de  nom* 
breux  applaudissemens. 

Les  deux  officiers  municipaux  expulsée  du  club  1a  veiite  ,* 
qultten.t ,  par  amoiH*  de  la  paix  ,  'Vécharpe  tricolore. 

Le  même  jour  après-midi  lei^ifTonnistes  rassembleat^leitr 
«onde  dans  le  Heu  des  sèaaceade  la  société  <tc»  «mi«  de  \m 
constitution  ;  tous  les  signataires  de  Tarrête  pris  d*as 
réglise  des  Minimes,  sont  inscrits  comme  membres  suries 
registres. 

On  propose  de  réfrirmcr  ou  d'anéantir  la  compagnie  Atf  la 
monnoie.  Après  de  longs  débats,  on  délibère  :  i®.  que  la 
municipalité  sera  jA-iée  de  se  concerter  avec  le  corps  de  la 
légion  pour  que  tous  les  citoyens  qui  la  composent  na 
fassent  plus  qu'une  compagnie  divisée  par  numéros  et  par 
la  voie  du  sort  ;  s®,  que  le  numéro  qui  distinguera  chaque 
•  division  sera  posé  sur  le  bouton  du  chapeau  ;  3^.  que  toaa 
les  six  mois  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  divisien'  par  le 
•ort;  4**.  que  Tétat-major  sera  élu  dans  tout  le  cbrps  de  la 
légion  ,  immédiatement  après  la  nouvelle  formation  ;  S^.  qu'il 
aéra  fermé  un  comité  miliuire ,  composé  de  vingt-quatre 
citoyens  ,  qui  présideront  à  cette  formation  ,  et  devant  qui 
chaque  garde  national  fera  la  déclaration  du  fusil  qu;41  a  reçu 
de  la  municipalité  ,  seaa^eine  d'être  exclas  de  aeefoBctiMia 
pour  six  mois.  ..>•'.' 

On  délibère  que  quelques  membres  du  directonrfe/  dn  dif» 
jtrict ,  que  l'opinion  publique,  dit  l'arrêté',  accusoit  de 
JicUts  d'adniaifttraMou  ,  jfiTont  iavités  à'^^tmtku^  leur.  d»> 
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Altsio»  ;  et  qii€  ,  n'îls  ne  se  xendent  p%9  i  tt  van  ,  t1« 
seront  dénoncés  à  radmînistratîoh  supérieure  ;  on.  arrête 
tnfinque  douze  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  U  légion  ^ 
se  formeront  en  buuau  militaire  pour  surveiller  ?ans  relâche 
les  mafikinatjons  des  maUintentioiinés  ,  et  la  commission  est 
nommée  séance  tenante. 

.  Cependant  une  agiution  soudaine  se  fait  sentir  dans  I» 
salle  ;  on  crie  aux  armes  :  on  entend  des  coups  de  fusils  i 
on  annonce  que  Tarmée  de  Monteux  s'approche  ,  et«vicnt 
fondre  sur  la  ville.  Je  ne  sais  si  cette  terreur  paniqne  fut 
Vefifet  d^un  ressort  dirigé  par  une  main  criminelle  ,  ou  li 
ce  fut  un  de  ces  mouvement  bizarres  qui  saisissent  quelque  • 
fois  la  multitude  avec  U  rapidité  de  réclair  ;  mais  ce  qu'il  f 
a  de  bien  avéré  ,  c'est  que  ,  dans  ce  moment  de  vertige  et 
d'alarxnes  ,  le  maire  d'Arles  fut  conduit  à  la  municipalilé 
et  gardé  à  vue  bien  avant  dans  la  nuit ,  tandis  qtt''uae  troupe 
de  gens  armés  violoit  son  domicile  et  fouiUoit  ses  papiers; 

M  L«  12  ,  le  conseil  municipal  extiaordiaairement  conyo-* 
que  ,  ouï  le  procureur  de  la  commune  ,  censidérant  )« 
vœu  général  de. la  garde  citoyenne,  manifesté  d'une  manière 
non  équivoque  dans  la  séance  de  l'avant-veille  de  la  société 
des  anais  de  la  constitution  ,  que  l'afiluence  instantanée  des 
étrangers  ,  au  moment  de  la  moisson  ,  exige  une  réorga« 
nisatioa  de  la  légion  ,  délibère  de  se  transporter  à  l'église 
des  Trinitaires  ,  pour  y  installer  le  bureali  militaire  ,  ins- 
titué par  la  majorité  de  la  légion  >». 

Les  chtffonnistcs  se  présentent  au  district,  et  forcent  les 
administrateurs  à  leur  délivrer  cinq  mile  cartouches. 

•Vous  voyea ,  messieurs  ,  que  le  to  et  le  12  furent  mar* 
^ués  par  des  écarts  plus  scaadaleuK  encore  que  ceux  qui 
avoient  signalé  le  g. 

'  A  dater  de  l'époque  du  9  juin.,  les  monnaidiers  ,  écrasés 
par  1c  jiorobre  ,  J'opuJence  et  les  menées  des  chiffonnist^s  , 
vçciifsnt  dans  la  dépression  et  le  discrédit. 

Le  dimanche  qui  suivit  le  14  juillet  1791  ,  les  roonnaiT 
diers  firent  une  farandole  au  sortir  d'un  repas  qu'ils  s'étoient 
donné  entre  eux  pour  célébrer,  malgré  leur  dispersion, 
l'anAiversaire  de  la  Jiberté. 

La  farandole,  après  avoir  circulé  dans  la  ville,  entra  au 
café  des  suisses  peur  se  rafraîchir:  là  se  trorvcrent  queN 
ques  membres  de  la  chiffonne  ;  les  monnaidiers  leur  firent 
ou  en  essuyèrent  une  querelle  ^  et  il  y  e«t  quel()ues'  coups 
légeis  portés  de  «art  et  d'autre. 

•  Le  .lendemain  les  chiffonnisies  se  portèrent  au  district, 
et  forcèrent  le  directoire  à  leur  Jivrer  le  reste  des  car- 
touches ^u'il  avoit  en   dépôt. 

-  Le  choc  de  la  veille  avoit  ranimé  la  fermentation,  et 
It  tranquillité  etoit  violemment  menai  ée.  I^es  corps  ad- 
aiaistr^tifs  firent  une  proclaaalioA  pour  rappeler  tous  les 
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^Itoytas  à  d«s  scnttiaent  de  fraternité  tt  d»  f9\ib\  tXa  «Jb 
frîrcnt  leur    médiatioD  pour    les  réunir  par    une    alUanc» 
•plide  qui  clevîtit   la  tource   du  boaheur  coipinuii,  et   !• 
gaiani  des  intérêts  inditiduels. 

.  Les  momnaiJters  s^abandonnerent  seuls  à  ce  plan  dm 
concorde  proposé  ,  et  en  lémoignags  de  leur  assertion  à 
#ct  éf  ard  ,  ils  invoquent  les  registres  du  corps  municipal  , 
où  se  trouve  consignée  lejir  adhésioa  formelle  à  otnm 
•UYertiire  consiliatoire. 

Le  département  des  Bouches-du-Rh6ne ,  instruit  de  la  rè^ 
sistance  des  chiffonnistes  et  de  Ja  continuation  des  iroubtee^ 
prit  le  3o  juillet  u^  arrêté,  dont  les  principales  di$|»o«> 
litions  avoient  pour  objet  de  défendre  aux  citoyens  d« 
la  Tille  d* Arles  de  s*assc'mbler  en  club  ,  dUrdonner  quit 
la  garde  nationale  seroit  rétablie  sur  son  ancien  pied,  etc. 

Le  parti  de  la  chiffonne  s*éle«a  hautement  xontie  cet 
arrêté ,  «t  joignit  les  menaces  aux  intrignes  pour  en  en* 
>êcher  Texécution.  Les  administrations  locales  ,  corpora- 
tions passives  ,  dont  les  chiffonnistes  étaient  devenus  !•• 
Moteurs  immédiats  ,  ne  pouvant  ou  n^osant  a^ir  i  dépu- 
.tcrent  vers  le  département  pour  lui  fuire  part  de  leur  enk* 
barrascsnte  position.  Les  chiifoanistes  y  envoyèrent  att 
ttcmc  iiistanty  pour  demander,  i^our  presser  le  rapport 
dt  ranétc  lia  département  y  persisu  ,  et  nomma  d^a  coa* 
mluairea  pour  le  fairt  exécuter. 

Pendant  U  cours  d«  leur  mission  ,  les  médiateari  av« 
aêterent  bien  quelques  disporitions  siipeificielles  ;  ils  ob« 
tinrent  même  la  promesse  que  U  ga^ée  narioiiale  rcprea* 
^rok  son  premier  régime  ;  .mais  ,  quelques  jours  apTtt 
leur  départ ,  on  a*appex(ut  pat  les  plujs  légères  tracea  d» 
leur  intervention. 

La  recherche  de  tonales  moyens  justificatifs  et  l'impartialité 
•o;it  une  obligation  plus  pressante  encore  ,  quand  on  pca« 
le*  différends  de  deux  partis,  qlie  quand  on  balance  les  iatc* 
rlts  de  deux  individus. 

Je  vais  donc  réunir  en  un  fatsceaij  let  ctTConstaacef  ,  le* 
aottveairs  etles  terreurs  qui ,  selon  la  chiffonne,  concoururent 
à  son  projet  bien  positif  d'une  résistance  ouverte  à  rexéeu* 
fian  de  Tarrêté  du  département  des  £ouch6S-du«Rhône. 

Les  chiffonnistes  avoient  présens  à  la  mémoire  les  troublef 
ensanglantés  de  Nîmes  ;  ils  savoient  que  dans  le  département 
du  Gard,  dans  Ie«ComUt  et  à  Marseille,  on  les  regardoit 
comme  des  contre-révolutionnaires  :  désarmée  ,  ils.  craî«- 
gnoient  d*être  à  la  merci  de  toutes  leé  phalange*  méridionales 
i|ui  croii oient  faire  une  ctuvre  civique  ,  en  leur  présentant 
d*une  main  la  constitution ,  de  Tautre  la  baïonnette  ,  et  ili 
▼oplurent  prévenir  ces  excursions  dangereuses  ,  devenues 
•ans  objet  sur  un  territoire  on  les  propriétés  trouvoient  pr«* 
tectian,  Icf  persannea  lÂieté,  cl  les  loix  gbttssaace. 


Vous  «iret  pn  wtf»'«f  ^rccveif  ,  Hftfttieim ,  dtilf  fs  fn^- 

tioQ  des  faiîts  que  j^st  toujour»  cbtvché  à  rédiiir»  à  leur  sqtfé- 

lette  ,   soit  en  décolora*!  les  portrftfts  pcrtchuvets  ,  «dit  sli 

Yejetunt  les  isftf»ut«tion«  T«tpcctit%ttS»t  pa«tk)né«s«i  ju9qu% 

-quel  poif\t  stamt  vraies  ces  demierd  «st<rtiefis>;  veus  ju^éi 

encore  si  la  conduite  traiKhante  et  à  deflii>h98titedel  Arlésieifs  , 

a*ètoit  pas  p\us  propre  2  fortifier  les  prévcn tient  de«  tonttéêt 

soéridlonalesqu^à  les  détruire;  maiSTOtrs^otttfé  n*à  pas  cru 

quMi  éteit  hors   du  cercle  ds  ses  devoirs  d^abandonner  >a 

Imere  de  ses  do  en  mens  ivcertalas  ou  contttdictoîres  ,  et  de 

recberdier  ,    dam  la  DStnre  mkné  d«s  ckoses  «  le  «ecret  d^ 

fautes  et  des  violences  des  noanaiditfrs  en' des  chfffbtrflristM. 

Ce  secret.    Messieurs,  il  Ma  trouvé  dans  les  alfectioUs'd^ 

coMiT  htonitn.  Qnand  les  boAmSS  s^tit  nae  ^ois-  dÎTisés  eli 

d«ax  secte»  xt^ales  ,  il  n'y  a  pins  'pour  cilk  iti  tcri*«s  ni 

mesure.  Partis  soarciit  du  raësac  poiat ,   ils*  arriirer^t  en  uW 

jour  st%ix  extrêmes  ,  et  ils  remplissent  dt  leurs-pf^sions  Tim-  . 

tnense  intervalle  qui  les  a  séparés.  8*il  a^ive  qd^its  y  placent 

le  livre  de  la  loi ,  ce  n*e9t  que  p•tl^conwh-  de  son  te^te  ssfcfè 

)cms  injtistices  ,  lears  ressentimens  et  Içurs  fureurs.  Té1(e*a 

été  a  peu-prés  depuis  répoque  du  9  iuia  la  po8iti«>«  des 

ArlésiensJ  Stindésen   deux  li^es  <ontrairc«  <  i-)s  se  9oAt 

noTtelletnent  haïs  ;  et^pear  savoii-  la^u^tlo  deft  deux  a  su  }e 

y\ti»  de  torts ,  a  connais  Is  ^lifs  d^eacès/ii  -suffit de  dtMaadév 

Isq Belle  a  été  la  phis  puissante.    >  ,  -       . 

Un  autre  moyen  encore  de  pénétrer  fts  vues  d^ini  fHirtf, 

e-est  de  voir  si ,  pour  dérober  aex  regards  Us  priacipeê  qai 

lemeuveift ,  il  n*a  point  imposé  à  ses  Iwgss  en  teifr  di<a«t 

lia  mensonge,  ou  en  leur  celant  une  vérité.  Les  chiffitnniste4 

après  iear  protestatieai  contre  Tah-dté  du  7    sepiv^ribre  , 

enroyereut  auprès   de  rassemblée   nsl^onale    dSs  dcpuHis 

extraotdlnalres ,  qui.  répandirent  tm' petit  écrit  datts  l'equçl 

-ils  énoncent  qu*ii  eM  invraisemblable  que  la  i«vo4Mtîon  tÂt 

des  ennemis  dans  Arles,  pnisqu'on  n^y  a  jamat^s  coniin  bi 

■M»  ni  privilèges.  Cette  assertioo  est  fiawsse  sous  tin  rapport , 

et  piouve ,  sous  »n  autre ,   en  ftveur  de  Topimon  contraire. 

«En  effet ,  le  régime  d* Arles  étoit  en  totft  un  régime  de  pfiyi« 

leges  ,  qui,  en  matière  dM  m  pots ,  plaçoit  sur  la  uiéme  ligne 

le  licbe  et  rindigeat  ;  les  propriétés  ,  affranckies  de  toute 

redevance  seigneuriale,  y  éenient  iSltts  productives  :  aînfi , 

s'il  est  vrai  que  l^orgueil  de  l'extraction  n>^  ait  pas  enfanté 

^rindvfsme  ,    rintérêt'non    meiqy   ii^uissant ,    .non   OioiAs 

imsioral  ,   a  pu  Ty  nafiufaliser. 

Les  cbiffonwi&tes,  ponr  se  laver  du  reproche  qu*onle6T 
feitd*avoix  violé  la  loi  concernant  la  sireté  des  personnes 
en  mettant  deux  de  leurs  officiers  municipaux  en  état  d'ar- 
restation ,  disent  que  c'est  une  garde  de  qiielqees  Kemes 
qu'ils  leur  ont  donnée  pour  les  garantir  du  couruoûa  du 
fcuplc.  U  est  ttès-jposiibls  on  effet  {^ae.   ces  deii«  ivagte- 
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«aat  du  parti  de  la  ivpnncie  ,  i\&  H^cssuyeicnt  que  pS^r 
,«ctte  ra{s««k  les  infcuvais  trati«fiiQ«« , -de  li  foivït  s  )a  d«^ 
ciaratîoit  des  deux  adimm&lratei»]>s  ,  alors  au  -directoire  du 
district ,  semble  changer  cette  présomption  en  certitude. 
Ce  qui  est  hori|  de  doute  ,  c'est  c|«»Hlf  »e  réfugièrent  à  Afx 
daas  le  courant  du  mois  d€  septd^mbre  dernier. 
(  Le  i8  dit  mêoie'mois  ,  le -roi  fit  une  proclamation  qui 
;  déclare  auls  les  arrêtés  4u  département  des  Bouches-du- 
AhÔBc  ;  et  rassemblée  nationale ,  après  air oir  entendu  son 
'«oniité  des  rapports  :.ee^  kiiprochkaiRtîoD  du  roi,  -improava 
.la  conduite  de  raseemblée  él«ctoniîe,  qui,  s'étoiti  vendue 
corps  délibérant  4.  décVara.nuls' et  attentatoires  à  la  co^e- 
-titution  et  àVroadre  SQcial  Hls  mêmes  arrèté^^  et  pria  le 
rot  d.*enrayerà.  Arle&'des  commissairejschar^s  dV  rétablir 
JtptétCy  et  autorisés  à  requérir  la  force  publique.  . 
»  .  Personne  à  rassemblée  nationale  n*essaya  de  j'ustifier  le 
département;  il  n'avoit  pour  lui  que  les  motifs;  et  on 
ne  le  jugea  que  aur  les  formes.  Oii  ne  vit: dans  ses  dé- 
f libérations  que  la  liberté  des  opinions  relpgieusos  vtoléee.» 
pie  projet  de  désarmer  des  citoyens  actifs  «  la.  clôtuae 
gratuite  d*iia  lieu  de  plaisir,  IMnterdictton  îd*'uu>^ temple  -.à 

•  dea  sectaires  paisibles  ,  tandis  qu*«n  auisoit  pu  -voir  dans 
'.ces  sectaires  des.  artisan?  de  •Iroubfles  y   dans  ce    ten^le' 

ouvert   une  école  ouverte   de  fanatisme  ,- dana  la  cKlffono'e 

le  rendez^ons  d'^n' parti  oppresseur;    en  un  mot,    dans 

le  dépôt  de  toutes  les  armes  à  la  municipalité  ,  l'anéan- 
.tisseoaent  de   tous  les  moyens  dangereut  à  la  «tTanquillité 

Ipublique. 

C'est  dads  cet  étnt-des  choses  que  leecemmissaives  citUs 

te  rendirent  à  Arles. 

La  municipalité  ,^  fit  sur  la  fin  de  septembre  dernier»  une 
^proclamation,  à  T effet  de  détruire  les  imputations  d Vis* 

tocratie   et  de   fanatisme  répandues  'contre  les  Arlé^iena  ; 
.  f t   dans- le  courant  du  mois  d'octobre  suivant,  qinq   ofii* 

«iers  muaicipaux',   dont  deux  sont    sigoataires.de  la  pro- 
.clamation   dont  je  viens  de  parler,  adrssscrent  à  MM.  lés 

commissaires    une    pétition ,    dans  laquelie   ils    articulent 

•  qne  pendant  six  mois  ;   cinq  officiers  municipaux  et  le  pro- 
.  cureur    de    la  commune   ont    été  forcés,  de  donner   levr 

•  démission  popr  se  soustraire  aux  vexations  fdes  chiffon-' 
•istes  ,  dpnt  ils  sont  eux-mêmes  les  victimes.  Ils  se 
plaignent  que  le  bureau  militaire  et  le*  bureau  d'agencée, 
formés  d'une  sectioD  de  la  municipalité^  ont  ;.cn  se  féu- 
nissant ,  usurpé  l'autorité  la  plus  indéfinie  ,.'C!.  leur  déro- 
bent avec  un  mépris  amer  la  connoissance  de  •  toutes  les 
affaires  de  la  commune. 

Le  26  novembre  ,   les   administrateurs  du  district  ,'  les 
"•fficicrs   mu^icii^aux   élus   aux.  dernières  assemblées  ,  se 
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TtanîreBt  pour  repoiisfer.le  récit  fait  dans  quelques  pa» 
piers  publics  «  d^us&  maaoequin  représentant  le  ci^devant 
«aire  ë^ Arles  ,  penda  da«s  use  fête  pubHiiue  donnée  a 
MM.  les    comxntseaires. 

Le  lo  dêcetnbre  «suivant ,  la  nouvelle  municipalité  dé« 
cl^ra  que  depuis  son  installation  aucune  plainte  ne  lui 
avoir  été  p criée  par  qui  que  ce  fut  ;  que  la  tranquillité 
SToit  kiujouTs  régné  dans  Arles  ,  et  qu^elle  s*occupoitsans 
relâche  de   T assiette  et  du  recouvrement  des  impôts. 

Votre  comité  ,  messieurs ,  a  bien  con^  que  si  les  der- 
niers faits  qu-^il  vunt  de  vous  rendre  ,  les  dernières  pièces 
qu'il  vient  de  vous  extraire  ,  appartenoient  à  des  circonj- 
tances  ordinaires  ,  il  n*y  auroit  pas  à  balancer  entre  lé 
tèmoi^Bagne  de  Di  masse  des  fonctionnaires  publfcs  a&- 
tutls  ,  et  celui  de  quelques  individus  qui  ont  cessé  de 
rêtre  ;  mais  les  préventions  et  les  haines  des  deux  p^itis 
ont  altéré  ici  la  face  et  la  couleur  naturelle  des  objjets  ! 
il  a  donc  été  forcé  de  déchirer  Tenveloppe  sous  laquelle 
chacun  d*eux  s'est  caché,  en  recourant  à  l'analyse  morale  , 
SUT  la  pureté  de  laquelle  ne  peut  prendre  la  teinte  de 
Tcxagération    ni   du  mensonge. 

.  La  municipalité  nouvelle  ,  composée  des  membres  i.V.un 
parti  victorieux  ,  a  dû  ,  pour  Thonneur  et  la  justificatioa 
de  la  cbiETonne  ,  atténuer  le  tableau  clés  dissentions  de 
la  ville  d*Arles  j  étendre  un,  voile  o£Bcieux  sur  Jes  indé- 
cences qui  ont  pu  s'y  comotettre  ;  elle  n'a  dû  receroir 
aucune  plainte  des  monnaidiers,  parce  que  les  monuai- 
diers  ont  cru  voir  leurs  anciens  ennemis  dan£  leuis  nou- 
veaux niagistrats.  La  municipalité  en  dit  trop  d'ailleurs 
pour  ctrc^crue  ;  car  ,  que  les  troubles  d'Arles  ne  aoient 
quMoi^giaaîres  ,  q^ue  l9s  monnaidiers  ne  les  supposent  que 
pour  en  faire  naître  ,  c^est  une  assertion  hautement  dé- 
mentie par  la  filiation  des  procès-verbaux  dressés  par  toieis 
l^S  fonctionnaires  pubU(.'s  du  district  et  'du  départeaient  , 
e»  place  l'année  précédente.  ♦ 

L'administration  du  district  d'Arles  s'est  renouvelée  dans 
les  mêmes  circonstances-  que  la  municipalité.  L'asseinblée 
électorale  y  a  été  orageuse  ;  quinze  électeurs  y  ont  protefsté 
contre  l'irrégularité  prétendue  des  élections  ,  et  jse  souc 
sbetenus  de  vo(er. 

Depuis  le  9.  juin  1791  ,  une  lutte  perpétuelle  d'intérêts 
tpposés,  de  prétentions  rivales  ,  d'opinions  ennemies,  a 
produit  et  caractérise  ce  qui  s'est  passé  dans  Arles  ;  mais 
c'est  sur-tout  quand  il  s'agit  de  choifir  les  dépositaires  de 
l'autorité  -,  que  les  partis  se  raniment  et  se  servent  pour  por- 
Hr  leurs  chefs;  et  l'esprit  des  magistrats  élus  pendant  les 
troubles  civils  ,. n'est  guère  qu'une  émanation  delà  litue  do- 
minante. Cette  obseryatiou  ,  apiîHc\ble  à  toutes  >s  i-ctioMS 
etji  tous  les  temps  •  doit  sans  cesse  eue  piêstînc  à  actie 
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ftlitée,  il  Ii0«t  vouloBs  démêler  kiséflimt  les  lits  noni* 
^rtiix  qui  te  croisent  à  la  fn  de  U  transe  que  je  cherche  à 
éé  rouler.' 

V  Ici  4  messieurs  ,  se  trouvoit  «ne  iiameitse  lacune  ;  mars 
le  rapport  des  coœintstaires  civils  eavofÉs  à  Arles  ,  présente 
iiU  roi  le  5  de  ce  mois  ,  et  communiqué  trois  jours  après  à 
Vassemblée  nationale  ,  par  Je  ministre  de  rintérieur  ,  e^t 
venu  la  remplir.  Ce  rapport  est  divisé  en  deux  p^Mes;  la 
première  embrasse  les  temps  antérieurs  à  la  mission  de* 
Commissaires,  c*est-i^dire  ,  Torigine  des  troubles  d'Arles  ; 
U  seconde-9  rinterralle  qui  sVst  écoulée  depuis  le  90  octo« 
bre  dernier  jusqu^à  ce  jour.  Pour  la  première  partie  , 
messieurs  les  commissaires  ont  puisé  la  plt^^art  de  leure 
tenseignemeni  dans  les  mêmes  sources  qfie  nous  ,  et  ils  en 
•nt  tiré  des  résultats  presque  opposés  aux  nôtres.  Il  paroi  t 
nue  votre  comité  a  entre  les  mains  des  pièces  quMts  n*ont 
point  été  à  portée  de  connoxtre  ;  car  nous  aimons  à  «ont 
persuader  que,  sMis  les  eussent  lues  tout  entières  ,  nous  dif- 
férerions moins  dans  nos  apperçus.  Au  reste  ,  leur  objet 
principal  écoit  de  rétablir  la  paix  dans  Arles  ,  d*y  concilier 
}es  esprits  ,  d*y  metlre  les  loix  en  vigneur.  LMustoire  des  dé- 
sordres qui  avoient  précédé  leur  arrivée  ,  comme  )a  scruta* 
Yfon  de  leurs  causer  r  n^appartenoient  quMndir^ctement  à 
Tordre  de  leurs  travaux.  La  seconde  partie  de  leur  rapport  , 
consacrée  à  leurs  opérations  personnelles  ,  et  aux  é^énc 
mens  dont  iU  ont  été  les  témoins  ,  n^offre  que  des  détail* 
satisfaisans  sur  l'activité  des  corps  administratifs  ,  sur  le  re- 
couvrement des  impositions  arriérées  ,  sur  le  réparte* 
ment  des  nouvelles:  la  eonstitiition  est  aimée  dans  Arles; 
les  magistrats  y  sont  intègres  ,  et  les  citoyens  paisibles. 

Ces  consolantes  nouvelles  doivent  être  un  baume  déli* 
cieux  pour  rassemblée  nationale  ,  qui  ,  depuis  un  mois  , 
n'a  cessé  d'être  inquiétée  sur  la  position  de  cette  ville.  Je 
Voudrois  «ju'il  me  fût  permis  ,  pour  ne  point  troubler  sa 
satisfaction  ,  de  lui  détober  la  connoissance  des  afâigeant 
détails  qu*on  lui  en  a  donnés  ;  mais  un  rapporteur  ,  v.*omme 
ia  glace  impassible  ,  doit  réfléchir  toutes  les  images  ,  sana 
en  altérer  aucune. 

Le  procureur-généra!  ci  l'accusateur  public  du  départe* 
ment  da  Gard  ,  la  municipalité  de  Saint-Ambroix  ,  ont  ap« 
pris  à  l'assemblée  nationale  qu'on  entend  dans  les  départe- 
mens  méridionaux  ,  ce  murmure  sourd  et  indistinct ,  qui 
annonce  la  tempête.  Les  ennemis  signalés  de  la  chose  pu* 
bliqne,  y  sont  dans  une  perpétuelle  agitation  ;  les  |»rètrea 
véfractaires  y  abondent  ;  les  journaux  pestilentiels  y  circH*» 
ient  ;  les  bruits  d'une  contre>révo1ution  prochaine  y  sont 
mystérieusement  disséminés  ;  en  un  mot ,  tous  les  sl^cnef 
avaot-coureurs  du  camp  de  Jalès  s'y  -renouvellent.  Arles 
semble  eue  It  point  de  réunion  dc$  laècoBtcnt  ;  les  faaeti* 
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^ft  dn  Card  ,  gens  fi ossicri  et  îgftcyrMt  ,  4(mt  o»  a*Mt 
#em  pouT  <»péxer  les  troubies  de  Nimci ,  »->  préciptteBt  paf 
centaines.^  Une   ivfonnatipa    faite  par-de?aiit  les  juges  ds 
paix  de  Nîmes  ,   covatate  ^u'e  les  namaiéa  André  dit  Faviam « 
orïgiuaue  d^Avig^^p  ,  et  RouaUa  cadet ,  dc^  Bceuxaire  ,  e^ 
rôlent  pouT    la    garde   c«Btrc-rcvolttti«nnairè    d* Arles  ;  €m 
font  les  cxprc^sibns  consifaées  dans  la  procédure.   Cctt« 
iafeTBiation  ,  d^ accord  avec  use  foule  de  plaiMes  reçues  pat 
la  mupicipaUté  4e  Beaucaire  ,  apprend  encore  q^c  «tes  ci- 
toyens patriote»  des  tilles  voisines  y  sont  jo«rneUemenc 
JBsultès  par  la  multitude ,  landls  que  les  mécontens  et  iM 
nal-intentiannés  qui  y  affluent,  y  trouvent  kosfitalité ' et 
inreté. 

£n  comparant  ces  faits  i  ceux  qui  setsU  contenus  dans  la 

rapport  de.  MM.  les  commissaires  civils  ;  en  voyant  d*u« 

côté  des  fonctionnaires  publics  annoncer  le  réublissemeac 

de  la  tranquillité  ,  de  Taiitre  des  fonctionnaires  publics  sobp 

ner  ralarme  ,  on  se  trouve  accablé  du  poids  des  iacsititudea. 

En  effet ,   dans  cette  contrariété  perpétuelle,  dans  cette  aaift 

obscure  ,  le  moyen  de  tenir  la  vraie  route,  le  moyen  d*aS* 

fetmir  ses  pas  ?  Il  nV  en  a  qu'un  ,  je  crois  :  c*est  de  saisk 

l*appui  de  la  vraisemblance  ,  et  de  conjecturer  ce  que  la  viUo 

d* Arles  peut  être,   par  ce  que  la  ville  d'Arles  a  été.   Bâu^ 

partis  Tcnt  déchirée  il  y  a  peiude  jisurs  ;  donc  toutes  lt€ 

baines  n>  sont  point  étouffées  :  le  fanatisme  y  a  jeté  de§ 

étincelles  ;  donc  il   n'y  est  point  éteint  :  des  s^conteat  et' 

des  factieux  y  ont  accoum  sur  ce* que  la  renommée  publiott 

des  dispositions  de  ses  habitans;  donc  ils  cherchent  à  y 

nourrir  de  criminelles  espérances.  Mais  ,  disent  les  com^ 

missaiies  civils  ,  les  nouveaux  membres  de  la  municipalité, 

les  nouveaux  administrateurs  y  remplissent  leurs  fonctions 

et  les  font  aimer  à  la  majorité  des  citoyens.  Je  sots  porté  à 

le  croire.  Arles  eaa riche;  et  la  propriété  est  la  meilleure 

garantie  de  rol>éisB3nce  aux  loix.  Mais  les  corrupteurs  scé^ 

lérats  ou  intésesaés  ont  Tart  déjouer  leur  rôle  de  tuibulence  , 

sous  le  manteau  des  loix  et  aux  pieds  des  autels;  mais  la 

tourbe  attachée-  aux  partis  ne  revient  pas  dans  nn  jour  aux 

idées  d^ordre  et  de  tolérance.    Tandis  que  les  chefs  toiU 

calmes,  elle  continuera  s'agitei:  à  lears  pieds.  Ainsi  le  bat 

du  pendule  offre  encore  d«i  oscillations  ^asibles ,  quand 

déjà  son  sommet  est  immobile.  Un  témoignage  non  suspect 

vient  récemment  d^'ajouter  un  degré  de  plus  à  ces  vraisem^ 

blaaces.  Les  commissaires  civils  envoyé»  à  Avignon  écrivent 

au  ministre  de  Tintérieur  que  les  contre- révolutionnaires  dp 

Comtat  entretiennent  de  coupables  intelligences  avec  Ades^ 

-devenu  le  réceptacle  d'une  foule  de  picètres  séditieux." 

}o  viens  de  vous  tracer,  messieurs,  le  tableau  de  ce,  qui 
s'est  passé  à  Arles  depuis  le  commencement  de  la  révol^- 
4ion  jusqu'à  <t  jotts.  Vo«(s  ave»  vu  ^^ikotà  nutra^tià^ék 
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^trîotes  ardetis  ,  ^c  !e  mouvement  impétueux  de  ta  réo»-_ 
fttnisation  de  Tempire  a  peut-être  eBp<*rt«s  au-delà  d^i  bornas 
lie  la  modéraliôB  ,  mais  qui  pourtant  n*a  commis  aueun  ex- 
cès réel  daas  TinterTslIe  de  son  règne  passager.  On  voit  en>- 
«uite  ses  adversaires  lui  reprochet  des  fautes  graves,  et  néan- 
■lotjis  se  rendre  coupables  de  plus  graves  encore.  Alors  clpiix 
partis  bien  prononcés  se  manifesten^danf  Arles  ,  l'un  foible 
fft  fugitif ,  l'autre  nombreux  et  rallie. 

-  Chaque  jour  un  nouveau  soupçon  les  aveqgle  ,  une  nou- 
relie  rixe  ils  aigrit;  ils  ne  peuvent  plus  se  parler  sans  injures 
■i  se  voirsans^danger.  Trente  décrets  rendu*  contre  les  mon- 
naidiers ,  dans  une  procédure  criminelle  instruite  à  l'occasion 
d'une  pro'menadc  bruyante  ,  consomment  leur  scission  arec 
les  chifTonnistes.  Les  décrétés  s'enfuient  et  remplissent-  de 
leurs  malheurs  le  département  des  Bouches-du-Rhône.  Celui* 
ci  ,  instruit ,  d'aiUeura ,  par  l'administration  du  district  et 

.  la  municipalité  d'Arles  ,  prend»  le  3o  juillet!  791  ,  un  arrêté 
par  lequel  il  défend  aux  Arlésienrde  se  réunir  en  club  ,  casae 
et  annuité  les  délibérations  de  la  chiffonne  ,  des  9  et  11  juin  , 
rappelle  la  garde  nationale  à  sa  première  composition  ,  or- 
donne la  restitution  des  cinq  milles  cartouches ,  et  envoie  à 
Arles  des  commissaires. 

■^  L'arrêté  est  sans  eifet ,  les  commissaires  sans  influence  s  - 
quelque  temps  après  ,  la  compagnie  de  la  monnoie  est  forcée 
d'abandonner  le  poste  oà  elle  montoit  sa  garde  :  l'émigratiao 
des  monnai^iers  recommence  ;  le  directoire  du  département 
prend  un  second  arrêté  ,  par  lequel  il  ordonne  que  tous  les 
Arlésiens  déposeront  leurs  armes  à  la  municipalité  ;  les 
mennaidiers  seuls  y  obéissent  ;  les  chiffonistes  le  dénoncent 
à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  ,  et  en  attendant  »  ils  se 
mettent  en  état  de  soutenir  un  siège  contre  quiconque  voudra 
l'exécuter.  Le»  roi ,  par  une  proclamation  du  18  septembre  , 
casse  Tanété  du' département,  et  le  23  l'assemblée  nationale 
prie  le  roi  d'envoyer  à  Arles  des  commissaires. 

^  Vous  avez  entendu  ,  Messieurs  ,  l'extrait  d^  leur  rapport  ; 
et  en  le  rapprochant  des  avis  multipliés  qui  annoncent  qu'un 
nouvel  orage  se  prépare  sur  l'hArison  des.  départemens 
méridionaux  ;  que  la  ville  d'Arles  est  le  centre  des  manceu- 
rr/es  et  des  espérances  des  .mécontens  du  midi ,  vous  avcx 
pensé  peut-être  qu'il  étoit  à  craindre  qu'une  foule  d'élémene 
contraires  mis  en  fermentation  ,  n'y  rallumât  un  volcan 
dangereux.  Le  meilleur  moyen,  de  prévenir  cet  incendie  , 
teroit  peut-être  de  porter  un  corps  d'armée  sur  le  point  du 
.pays. d'où  il  pût  le  plus  aisément  courir  à  la  source  du  mal  et 
jrompre  la  chaîne  des  malveillans  ;  mais  nos  troupes  ne  peu- 
vent être  par-toat  à-la-fois  ;  et  tandis  qu'elles  cembattroat 
nos  ennemis  extérieur^  sur  les.  frontières  ,  il  faudra  «bien 
que  la  suiveillance  des  corps  administratifs  et  des  tribunaux, 
Tactlvitc  et  le  courage  de  la    gendarmcsie    et  des    gardes 
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oaHenales  ,   }«s  bons  exemptes  et 'les  bons  Hvres  éteveiit 
à  la  patrie  ctoctre  ceux  du  dedans  un  reippart  inexpugnable. 

Quant  à  Ja  ville*  d* Arles  .^m^tte  comité  a  peMé  qn'î4 
/alloit  réduire  à  uq  éut  hopaête  de  défense  Tappateit 
menaçant  dont  ell-e  est  environnée.  Une  artillerie  nom- 
breuse, des  approvisionneniens  de  guerre  considérables  nt 
teadeat  qu'à  accréditer  dans  le  midi  l'opinion  de  s*  con- 
nivence avec  les  ennemis  de  la  constitution:  il  a  pense 
qu'il  falloit  faire  disparoitre  Tidée  que  sa  garde  nationale 
se  recrute  dans  les  villes  voisines ,  de  fanatiques  et  de 
perturbateurs  ;  en  conséquence,  il  ?otts  propose  lesprojel 
de  déeret  suivant,  ,    . 

I'*asftemblée  nationale  considérant,  que  depuis  Tépoquc 
<ïa  9  juin  1791  ,  deux  partie  ont  déchiré  la  ville  d'A-rles  ; 
que  l'excédent  d'artilltrie  qui  couvre  ses  remparts ,- et  les 
ouvrages  de  défense  qui  y  ont  été  ajbutés  pendant  un 
temps  d'orage  ,  dans  le  mois  de  septembre  dernier  ,  excitent 
àc  la  fermentation  et  de  l'inquiétude  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  et  dans  les  départemens  voisins  ; 
que  les  dénominations  que  les  partis  se  sont  respective- 
ment données  ,  n>  tendent ,  en  subsistant ,  qu'à  perpétua 
les  haines  ,  tt  à  réveiller  des  souvenirs  dangereux; 

Considérant ,  en^n  ,  que  conformément  à  l'arrêté  du  7 
septembre  du  département  des  Bouches-du-Rbdne  ,  Arsaé 
par  une  proclama^n  du  roi  lei8  du  même  mois,  plusieurs 
citoyens  déposèrent  leurs  armes  à  la  municipalité,  et  que, 
depuis  ,  ils  n'ont  point  été  réarmés  ; 

Décrète  ce  qui   suit  : 

Art.  I.  Les  qtAirante  pièces  de  canon  ou  fusils  de  rempart 
arrêtés  sur  le  Rhône  par  les  citoyens  d'Arles  dans  le  courant 
du  mois  de  septembre  dernier  ,  ainsi  que  les  quatorze 
cents  fusils  destinés  à  un  régiment  de  ligne  ,  retenus  à 
lamanicipalité  de  la  m'êmeville,  -seront  remis  sous  la  main 
dû  gouvernement. 

'    II.  les  ouvrages  de  défense  élevés  à  l'extérieur  dfs  murs  , 
seront  démolis  en  entier  aux  frais  de  la  cemmune. 

III.  Les  citoyens  actifs  ,  gardes  nationaux  /qui ,  en  exécu- 
tion de  l*aTrêté  du  7  septembre. du  département  des  Bou.chcs- 
<Iû-Rhône  ,  déposèrent  leurs  armes  à  la  ^municipalité ,  seront 
'carftiés  à  la  diligence  des  corps  administratifs. 

IV.  Nul  ne  pourra  entter  dans  la  garde  nationale  arlé- 
sienne ,  s'il  n*est  domicilié  dans  «la  ville  depuis  un  9n  ;  et 
dans  le  cas  on  quelques  individus  y  auroient  été  sans 
cette  cohditioa,  ils  en  feront  exclus  :  à  cet  effet,  uffe 
expédition*  du  contrôlo  des  citoyens  (\m  la  composent , 
certifiée  par  la  municÎTialité ,  et  visée  par  l'administration 
du  district ,  sera  adressée  au  directoire  du  département. 

.  Y.  Il    sera    cntseUiHi    .4»tit  Atlç»    u^c    foic^  publiât^ 
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yuAsa^^c  pour  reKèçvUqa   des  lotx  et  U  miiiiiic^.  j^  Im 
Uanquillité. 

VI.  Lei  n^ms  de  m^nBaîdliert  et  dt  chifibnnUtes  vont 
Mfsrdés  comaie  des  injures,  et  ceux  qfui  s- ea  -  serviront  dc^ 
cUrés  mauvais  citoyeos. 

M,-Menart  :  Messieurs  ,  depuis  long-tems  Fa  vîlle 
d'Arles  vous  est  dénoncée  comme  le  point  dans  le- 
quel  la  haine  pour  la  constitution  concerte  avec  le 
ianaûsme  les  moyens  les  plus  efficaces  -de  xliiire-  à 
notre  liberté.  Sans  doute  une  telle  îit^éeé  excita 
plutôt  dans  vos  esprits  une  douleur  sensible  ,  en 
voyant  se  séparer  de  la  fafhîUe  des  enfans  dénatures , 
qu  une  crahite  r«elle  des  dangers  dont  ils  nous  me- 
nacent. L*idée  qu'ils  ne  pourront  échapper  à  Fin- 
fluence  du  patriotisme  qui  les  environne  ,  vous  fait 
espérer  qu*un  tel  égarement  ne  sauroit  se  prolon- 
ger *,  que  le  repentir  expiera  bientôt  des  intentions 
coupables  ,  et  des  précautions  répressives  vous-»nt 
>paru  inutiles  là  oi  le  tems  et  Tcxemple  vou»  ont 
pafii  suffire. 

Je  viens,  messieurs,  troubler  h.  confiance  que 
peuvent  vous  inspirer  ces  dispositions  vraimei^t 
paternelles.  Une  telle  tranquillité  seroitun  sommeil 
perfide  *,  elle  ne  tend  qu*à  laisser éclof e  paiftible ment 
des  ralamités  qui  peuvent  encore  être  étouffées ,  et» 
il  est  de  mon  devoir  d'agrandir  i  vos  yeux  la  petite 
importance  que  paroît  avoir  acquis  auprès  de  vous  ^ 
situation  de  cette  ville.  • 

Jusqu'ici ,  messieurs ,  votre  attention  semble  ne 
«""ctre  hxéc  que  dans  Vcnccînte  de  ses  rturs  ,  ci  votre 
comité  qui  eût  pu  étendre  la  mesure  de  votre  solli- 
citude ^  n  a  jugé  lui-même  les  rapports  de  cette  "si- 
tuation que-dans  des  limites  très-circonscritcs.  Pour 
moi  je  ne  considère  la  ville  d'Arles  que  comnrtc  le 
point  principal  de  cette  ligne  de  correspondance  que 
]fs  ennemis  de  la  constitution  ont  tracée  dans  les  dé- 
partomens  méridionaux ,  et  sur  laquelle  ils  comptent 
avoir  établi  une  communication  facile  de  moyens 
hostiles.  En  suivant  l^urs  comblnaisions  ,  en  exami- 
Bam  la  i ituatioa  det  lieux  ^'embras^nt  leurs  rela- 
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doni ,  iet  dis|>#9Hlooi.^cs  habttans  qiil  s-y  trcniTieat 

piacés ,  je  ae  puis  voir  d'autre  dessein  que  ceiiii 
d'ane  agression  prochtme,  ou  celui  de  favoriser  les 
tentatives  des  ennemis  étrangers  -sur  notre  terri* 
toirch 

Si  parmi  nous  ,  quelqu^un .  ponvoit  douter  â9 
la  réalité  d«s  mouvcmeas  des  plémontoli  sur  nos 
frontières  ;  si  i^tre  crédulité  pouvoit  admettre 
qu'une  puissance  foiblc  en  ressources  ,  a  fait  porter 
vers  nous  une  grande  partie  de  »c$  forces  et  des 
annitions  abondantes  pour  se  mettre  en  dcfensf 
contre,  une  invasion  dont  elle  n'est  point  mcna<« 
Çcc ,  il  me  suiHroit  pour  ramener  les  esprits  à  une 
piste  défiance  ,  de  faire  connoître  à  rassemblée 
nationale  la  résolution  que  n  a  cessé  d^avoir  avce 
k  cour  de  Piémont ,  le  sieur  Froment  nn  des  pria* 
cipaux  agcns  des  déplorables  scènes  de  Nîmes.  Getr 
liomme  «  T ennemi  le  n{us  impUcable  de  la  consti» 
luiion  ,  admis  dans  u  société  intime  ,  i  la  fami» 
jiaritf^  naêaie  du  comic  d'Aftois  «  pendant  son  se* 
jour  à  Turin ,  a*a  pa  que  combiner ,  ^vec  ee  prince  « 
l«B  moyens  de  faire  éclater  dans  ces  mêmes  con* 
trées  de  nouveaux  troybles  plus  sérieux  «  et  qui  « 
ptécédcs  de  cembioaisons  militaires  ,  pussent  de» 
venir  le  commencement  d'une  guerre^  civile. 

Ai^nes-Mones  ,  lituée  sur  les  côtes  de  la  mé« 
^i>€rranée  «  et  peu  éloignée  de  la  ville  d'Arles  , 
tnanifeste  le  même  esprit.  Sts  habitans  au  lieu  df 
iQcttre  en  défense  la  partie  située  sur  la  mer , 
portent  leurs  forces  sur  les  avenues  de  terre , 
aiBciient  par  ce  renversement ,  non  des  craintes 
contres  iti  voisins  ,  mais  le  dessein  de  les  pro^ 
voqutr.  Ces  villes  peuvent  être  facilement  alimentéef 
du  côté  de  la  mer  »  et  peuvent  servir  de  poine 
de  débarquement  .dans  une  invasion  de  troupea 
Ûr^ngeres. 

Aigues*Mortes ,  comme  ville  frontière  ,  se  trouvée 
pourvue  d'artillerie  et  de  munitions  de  gueiTe  ,  que 
\i:\  ministres  semblent  avoir  affecté  de  laisser  à  la 
dispQdiûo^    de    celte  viiie}^  en^  résistam  aua&  ^c« 
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mandes  pressantes  tt  réitérées  qu»  leur  ont  été 
faites  .par  les  députés  des  départenaens  menac^îr. 
Cette  ville  (iere  de  ses  forces  ne  craint  pas  ci^s.^ 
▼ouer  leur  destination  coupable  \-t\\t,  profère  ,  saïas 
remords,  les  mots  safrileges  de  guerre  civile  et 
de  contre^révolution. 

.    £t ,  n^essieurs ,   ce  n^esC  pas  dans   son  enceinte 
seulement  qu^eile  manifeste   cette  0udace.   La  har- 
diesse   des  manœuvres  de  ces  ennemis  de  la.patrîe 
témoigne  aussi  Tascendant  qu'ils  ont  acquis  au  de- 
hors. Il  y  a  des  pièces  qui  désignent  la  trace   de 
leurs  communications  av|c  les  habitan's  des  départe- 
mens   de  TArdèche  et  de  la  Lozère.  Là  s'attacha 
Fautre  extrémité  de   la  chame  contre -révolution- 
naire ;   et  ce   point  correspondant   à  Arles  ,  t>fiVe 
encore  de  plus,  grandes  ressources  au  succèr  de  Isk 
ligue  ée»  conjurés  par  Tégarement excessif  dans  le- 
quel le  fanatisme  a  plongé  ui^e  classe  -nombreuse  de 
citoyens.  Une  lettre  de  la  municipalité  de   Saint- 

-  Ambroix  porte  que  le  grand-prieur  d'Arles  ,  ac- 
compagné de  deux  autres  personnes  ,  visitant  les 
poste«  des  châteaux»  de  Bannes  et  de  Jalès,  a  offert  au 
sieur  Grégut  i3oooo  livres  «  qu'il  a  refusé  pour  der 
ciirélemens;  que  cinq  commissaires  d'Arles  ont  par- 
courus les  principaux  villages  du  Vivarais  et  des 
Gevenes»,  excitant  les  habitaxîs  à  se  réunir  pour 
grossir  l'armée  du   comte  -d'Arteis,   qu'ils  annon- 

'  coient  être  sur  le  point  d'entrer  en  France  ;  qu'il 
faudra,  à  cette  époque,  faire  main-basse  sur  tous  Ica 
pattiotes  ,  leur  promettant  le  pillage,  et  une  somvut 
de  six  millions  a  se  partager  pour  récompense  de 
leur  fidélité.  Ainsi,  Messieurs ,  cette  coalition  doit 
9OU8  parokre  d'autant  plus  puissante^  qu  elle  se  re- 
pose dans  deux  extrémités  oà  son  esprit  domine  , 
xiu  ses  .plans  et  ses  mou^cmens  peu^^nt  être  con- 
çus et  exécutés  avec  une  espèce  d'approbation  pu- 
Uique  ,  où  aucune  surveillance^ ne  gène  les  opéra- 
tions }  e|  où  les  ttibjets  de  nuire  à  la  constitution  se 
délibèrent  sana#ucun  ménagement.- 
^  '  y^us  cono«v«£  q;ttellc  doit  être  sur  les  villes  cev- 
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tulesFînfiticiice  de  cette  force  pu îssantf,  qui  Wsîdt 
da&s  les  ]^omts  extrêmes  de  cette  chaîne  coiitre«>ré-' 
volutionnairel  L.es  ««Iveillans  y  soiit  devenus  plus 
audacieux.  • 

Les  pièces  remises   â  votre    comité   fournissent 
une  conviction   aiii^si  affiîgeadte  da  dispositions  fu«^ 
fiestes  des  liabitans  du  Nord  que  de  ceux  du  Midi, 
nies  portent  qnMl  s^est  fait  en  dernier  lieu  ,   une 
assemblée   des    çbefs   fédérés  à  Jalès.  On  y  convint 
de  ce  qu**!!   y  auroît  à  faire  au  moment  où  les  énA* 
^és  commenceroient  d'agir.  On  v  calcula  les  forces 
dont  on    ponvoit  dispos^  ,    et  on  y  arrcu  qu'on 
fouvoit    compter  sûr  dix    mille  hommes  effectifs. 
£n&n  <!   cette  assemblée  se  termina  par  un  serment 
individuel  sur  un  sabre  nud,   d'exterminer  tous  les 
patriotes.  Ces  pièces  portent  encore  qu'une  brigade 
de  gendarmerie  ,  renforcée    de .  quatre  soldats  da 
trente-huitième  régiment,  chaYgée  d'une  expédition 
judiciaire  ,    a   été  attaquée  par  un  détachemei^t  des 
fédérés  ,   dispersée  ,  et  les  hommes  griévemcîit  mal» 
traités.  Que   les   patriotes    y  reçoivent   les  mêmes 
maurars  traitemens  qu'i  Arles  ;  que  la  cocarde  na<« 
tionale  ,    même  Iç  bouton  uniforme  ,  sont  arraches 
aux  'voyageurs  qui  osent  Vy  porter  ;    que  dans  cer"* 
t^iaes    communes  ,  la  cocarde  blanche  ,    ce  signe 
proicrit   de  l'esclavage  ,  y  est  arboré  impunément  • 
que    cent  cinquante  quintaux  de  poudre   ont  été 
emmagasinés  à  Villcjort ,  qui  est  la  viHe  centrale  et 
U  place  forte  du  Nord  ,  ainsi  qu'Arles  est  celle  du 
Midi  ;     que  dou2e  autres  quintaux  de  poudre  ont 
aussi  été  enfermés   dans  le  château  de  Bannes  ;   que 
cbaqae  semaine  ,  un  exprès  va  prendre  au  lieu  où 
est  l'entrepôt  de  la  poste  ,  les  lettres  adressées    aux 
cncfs  de  Tarnlée  de  Jalès  ;   qu'on  y  recrute  publi* 
quement  pour  l'armée  des  princes  ,  et  que  les  mu* 
«icipalités  de  Vans   et  de  Bannes  favorisent  Quvei- 
teaicnt  ces  menées  audacieuses. 
'    Le  fappsochement  des  faits  q«<^jc  viens  de  vous 
citer,  combiné  avec   les  circonstances,  les  hosti- 
lités e%  Ifi'caraciere  des|peupies  agités  dans  le  miài 
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4«i  royfnme  ,  mené  nécessairement  TassemMée  A- 
ridée  d'un  vaste  projet  médité  dans  cette  partie  de 
U  France  ,  et  appelle  son  attention  )a  plos  sérieuse. 
Elle  a  pu  négliger  jusi^ues  ici  ,  des  précautions  qui 
aujroient  p«  arrêter  les  pro^grès  du  mal ,  ^arce  qu^on 
çn  ignoro'it  la  gravité.  Aujourd'hui  des  réclamationj 
pressantes,  (e  cri  du  danger  que  des  citoyens  font 
te(cntir  à  ses  oreilles,  l'avertissent  qu'uii  remède 
plus  tardif  deyiendroit  peut-être  inutile ,  et  qu'elle 
seroit  complice  des  malheurs  qu  elle  auroit  négligé 
de  prévenir.  Ils  consent  à  son  .patriotisme  la  ven- 
geance des  insultes  faites  à  la  constitution;  et  à  son  hu-* 
manité  ,  le  soin  d'empêcher  que  le  sang  4^%  enfaiii^ 
ic  la  patrie  ne  soit  versé  pa.r  ses  ennemis. 

Votre  comité  ,  messieurs  ,  vous  a  Indiqué  à  ce 
injet ,  quelques  mesures  ;  mais  comme  il  a  consi- 
déré les  troubks  de  U  ville  d'Arles  dans  des  rap* 
ports  trop  particulievs ,  ,les  moyens  qu'il  propos t 
fn'ont  para  ne  pas  suffire.  La  coalition  ayant  acquis 
^  plus  grande  forcç  ,  le  parti  doit  être  prompt  ;  il 
doit  être  extrême  ,  parce  que  le  danger  est  réel  « 
parce  qu*il  eu  imminent. 

.  Il  ne  suffit  pis  de  rappeler  la  tranquillité  par  dc« 
jlispositions  régressives.  Uue  grande  insulte  a  ét4 
£aite  à  la  constitution  ;  jusqu'ici  ses  ennemis  n  a* 
voient  osé  afficher  une  rébellion  aussi  manifeste^ 
Ordonnez  aux  tribunaux  d'^n  poursuivre  la  réparar 
lion  éclatante  par  la  punition  des  principaux  auteurs 
4c  cette  coalition  perfide  :  il  seroit  inconséquent  , 
il  seroit  injuste  que,  lorsque  votre  juste  rigueur 
^  iEr?ppe  d'accusation  le  simple  soupçon  de  çtivït  « 
|iÇ  coupable  audacieux  fût  épargné. 

Q\»'il  me  soit  permis  ,  mesMcurs ,  de  former  esi» 
Cpve  un  vœu  bien  cher  aux  vrais  ami*  de  la  liberté» 
Il  dépjend  de  vous  .de  tarir  la  source  même  de  ce^ 
d^^sordrts  qui  affectent  votre  sollicitude.  L'amour  d« 
la  liberté  ,  naturel  aux  habitans  du  midi  d)^  royauijifek 
}cs  avqit  rendus  dignes  depuis  long-t(mps  de  ce 
îiienfait  précieux.  Ils  le  reçurent  avec  transport  ,  c| 
}^  Tout  c^fMçrvé  p^r  jusqu'au  modi^nii  oj»  Jçf  fi«r 
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«mis  de  cette  liberté  onl  su  empoisonner  ee  seti- 
tiioent  da  souffle  enrpésté  du  fanathmc.  Bientôt  nh 
mélange  ridicule  de  loix  civiles  et  ecclériastrqnet 
devint  dans  leurs  mains  nn  instrument  perfide  de  di- 
visions, funestes.  Ce  fat  le  signal  de  It  discorde 
parmi -des  citoyens  qnî  sVtoient  jusqnes-là  legardét 
comme  des  fsercs.  Les  vertus  même  contribuèrent  â 
ce  désordre  par  leur  exagération.  Le  patriotisme 
eat  aussi  d^s  toru  par  une  exaltation  qui  fut  le  scan- 
dale de  rhumanité  ,  en  substitaunt  une  volonté  arbi- 
traire à  celle  de  la  loi.  Une  entière  liberté  de  culte»' 
si  vous  ordonnez  quelle  soit  rigoureusement  mam- 
tcuue ,  rendra  bientôt  le  calme  à  ces  esprits  violen»- 
mcat  irrites.  Bientôt  ces  citoyens  ,  plus  égarés  que 
coupables  y  reviendront  à  leur  affectrou  premiem 
pour  la  liberté  :  ils  consoleront  leur  patrie  des  dou- 
leurs qu'ils  lui  auront  fait  éprouver,  en  devenant, 
par  leur  attachement  courageux  à  la  constitution  , 
îa  terreur  de  ces  niêqaes  ennemis  dont  ils  furent 
l'espérance.         '     - 

M.  .  ._.^.  pro[)08«   un  projet^de   décret  rcdij^c 
d'après  les  principes  qui  ont  fait  la  base  de  son  rappo'it. 

M ;  Messieurs ,   les  mesures  qu'on  vous 

pToposc  pour  réprimer  lei  factieux  d'Arles  tt  du 
camp  de  Jalcs  ,  ne  peuvent  qu'aggraver  le  mal  , 
si  elles  ne  s'étendent  en  même-temps  sur  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  ,  dont  le  chef-lieu  vient  dA 
donner  le  signal  de  rinsnrrection  la  plu^*  tcahdi- 
lensr. 

La  nation ,  indignement  outragée  par  tt  mair« 
4e  la  ville  de  Mcnde  ,  en  présence  des  trois  com- 
pagnies du  régiment  de  Lyonnois ,  envoyées  pour 
'c  maintien  de  la  tranquillité  ;  plusieurs  grraadîert 
insultés  par  un  corps  de  gardes  nationales  ,  cinq 
soldats  poignardés  f  quatre  niille  fanatiques  appelé» 
P*r  le  tocsin ,  le  directoire  du  département  forcé 
^c  faire  éloigner  la  troupe  de  ligne  «  le  tribunal 
'^îiminer  transféré  à  un  arsenal  pour  pouv6ir-y 
(xercerses  folictions  avec  sûreté.  Tel  est,  messieuf», 
lifirebx  tdbltfts  de^  mtihcuti  ttccatix>nn«si  par  Tia- 
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fttrrection  de  la  ville  de  Mende  5  tel  est  î'affrcux 
présage  des  maux  qu'elle  uoui  prépare  ,  si  vous 
lie  prenez  des  moyens  suffiras  pour  les  prévenir 
en  méme-tcmps  que  vous  dissiperez  les  factieux 
d'Arles  et  du  camp  de  Jalès  ,  auxquels  les  rebelles 
4e  Villefort  et  de  Mende  tendent  les  bras.  Ces  deux 
YÎlles  sont  devenues  le  refuge  des  fi^néiiques  féo- 
.daux  et  religieux;  des  dépirtemens  voisins  vont 
être  le  point  de  ralliement,  de  ceux  d'Ailes  et  de 
Jalès  si  une  force  msjeure  ne  les  empêche  pas  de 
t'y  réunir,  et  cette  réunion  serôit  d'autant  plus  dan- 
gereuse que  le  département  de  la  Lozère  est  un 
mys  haché  et  très-difficile  ,  et  que  le  s-eur  Gastcl- 
lanne  ,  déchu  de  l'évéché  de  Mende,  y  réside  on  ns 
sait  à  quel  titre,  dans  le  château*  national  de  Cha- 
nac  ,  aussi  fort  par  sa  situation  que  par  les  ouvrages 
de  l'art,  et  regard^ comme  le  plus  ferme  boulevard 
des  séditieux. 

Le  directoire  du  district  de  Mende  a  laissé  résider 
dans  cette  forteresse  le  ci-devant  évcquc  4>ar  une 
ftorte  de  tacite-réconductîon,  et  c^est  à  cette  fatale 
résidence  que  If  fans^tîsme,  doit  la  rapidité  de  ses 
progrès.  C'est  dans  la  force  de  ce  château  et  dans  les 
m 0)1^ ns  pécuniaires  de  celui  qui  l'habite,  que  l'cfris- 
tocraûe  a  mis  sa  principale  confiance. 

Au  moment  de  l'Insurrection  ,  arrivée  à  Mende 
.  le  85  février,  deux  cents  homme  armés  furenf;  assem- 
blés sur  les  terrasses  du  château  de  Chanac.  Le  ci- 
devant  éyeque  les  ariangua  dans  les  termes  les  plus 
factieA  ,  les  régala  et  les  soudoya  à  quarante  sous 
par  tête.  Les  citoyens  qui  ne  se  sont  pas  trouvés  à  ce 
rassemblement  ont  été  condamnés  a  6  liv.  d'amende 
par  la  municipalité  de  Chanac  ,  et  les  malheureux 
qui  ont  été  hors  d'état  de  payer  ont  été  maltraites 
et  emprisonnes.  C'est  d'aprçs  cet  exposé  fidèle  Je 
la  situation  alarmantie  du  département  de  la  Lozère, 
que  je  me  propose  d'offrir  â  la  délibération  de  ras- 
semblée plusieurs  -mesuros  qui  m'ont  paru  néces- 
saires au  rcubtissement  de  la  tranquillité. 

Mp  LajrriVQl  :  Vôui  devez  d*ttata]^t  plus  prendre 
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m  considération  les  faits  qui  viennent  de  vous  être 
piésentés  ,  que  les  troubles  qui  ont  porté  le  fer  elle 
feu  daus  le  département  de  la  Lozère  ,  se  propagent 
dans  te  dépanement  de  la  Haute-Loire  qui  le  limite. 
Vous  devez  porter  la  plus  grande  attention  sur  le 
maire  et  le  commandant  de  la  garde  natio&tilé  de 
Mcnde ,  qui  d^abord  avoient  mérité  la  confiance  pu- 
blique ,'mais  qui  ne  Tavoient  fait  que  pour  la  trahir 
ensuite.  Si  rassemblée  se  croyoit  assez  instruite  «  je 
proposerois  même  de  rendre  le  décret  d'accusation  • 
centre  euK  ,  et  certainement  vous  n^en  u*eu  aurie» 
jamais  porté  de  plus  méritcl. 

Il  importe  enccre  à  la  tranquillité  publique  que 
les  autorités  constituées  résident  dans  des  lieux  ou 
elles  soient  respectées  et  en  sûreté.  Le  département 
et  le  tribunal  criminel  ont  été  obligés  de  se  séparer. 
Ils  ont  été  obligés  de  céder  â  Forage  le  95  février 
dernier^  £n  conséquence  ,  je  demande  que  le  dépar- 
tement et  le  tribunal  criminel  soient  transférés  dans 
la  vill^  de  Marvejols  ,  qui  a  donné,  les  plus  granc^s 
preuves  de  patiiotisme.  Cet  acte  de  rigueur  appren- 
dra au  pays  que  les  autorités  doivent  être  respectées. 
M»  Chabot  :  Si  les  membres  de  rassemblée  étoient 
aussi  convaincus  que  moi  du  crime  du  maire  et  du 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Mendc  ,  il 
n'est  pas  douteux  que  vous  ne  puissiez  porter  le 
décret  d*accusaiioc.  Messieurs,  les  pièces  qui  cons- 
tatent leur  incivisme  sont  déjà  au  comité  des  douze. 
Je  demande  donc  que  TaSaixe  de  Mende  soit  rea« 
voyée  à  cette  commission,  et  j^observe  ,  messieurs, 
que  c'est  la  ville  d'Arles  qui  est  le  centre  de  la  con- 
tre-révolution ,  c'est  sur  elle  que  vous  devez  porter 
vos  premiers  regards,  c'est  d'elle  dont  il  est  question 
dans  le  rapport  de;  M.  Delpierre.  Je  demande 
comme  motion  d'ordre,  que  vous  occupant  d'abord 
de  Taffaire  d'Arles  •<,  celles  de  Jalès  et  de  Mende 
soient  renvèyées  à  rexamçn  de  votre  comité.pour 
vous  en  faire  un  rapport  particulier* 

La  proposition  de  M.  Chabot  est  adoptée  «  et  la 
discussion  continuée  à  démain. 
,1^  siasce  e«t  levée  à  dix  bcuxei. 
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Sèdtice  du  mardi  matin  i3  mars  1792. 
,  P résidence di  M*  Gidton-Moriteau. 

M,  Leroi  :  Je  reçois  ,  daiw  rinstsmt,  un  procès- 
ifetbal  de  la  municipalité  de  Lysicux  ,  qui  porte  que 
«or  une  réquisition  de  la  municipalité  de  fieinaî,  oa 
a  fait  partir  sur-le-champ  deux  cent  quarante  hom* 
iûes  de  garde  nationale  p.o^ur  Àiettre  à  la  raisou  les 
4Mrigand»  du  département  de  l'Eure  ,  on  y  en  en- 
verra uti  plus  grand  nombre  s'il  en  est  besoin.  Il 
n*y  a  qu'un  •cH  daui  tous  les*  dîstrrcts  voisins  , 
guerre  aux  aristocrates  ,  guerre  atix  anarchistes.  La 
constitution  ou  la  mort  (  Applaudi.  ) 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable.  Adopté, 

Lettre  du  ministre  de  ia  guerre  qui  envoie  à  Pas- 
temblée  nationale  les  cclaircissemcns  qtrdlc  lui  a 
demandés  relativement  à  la  solde  da  gardes  natio- 
nale^ volontaires  du  département  des  Hauies-Py- 
jrenées 

M....  :  je  demande  le  renvoi  au  comité  militarre  , 
pour  en  faire  son  rapport  incessamment  (  Adopte.  ) 

Âf.  Seranne  :  Messieurs  ,  en  examinant  les  loîx 
tè!>duet  par  rassemblée  constituante  ,  sur  les  difFé 
rens  rapports  de  Tancien  comité  de  la  marine  , 
▼otre  eomité  actuel  a  fixé  pxrticuliéremenjt  son  at- 
tention silr  le  décret  du  g  août  1791,  concernant 
la  police  de  la  Aavjigatiôto  et  des  ports  de  com- 
merce. 

Il  a  j^BSc  que  les  réglemens  dont  il  s*occnpe 
pour  eompletter  Torganisation  de  la  marine  milî« 
taire  doivent  marcher  dé  front  avec  cenx  du  com* 
inerce  maritime  «.  ear  s'il  est  important  qile  cette 
partie  de  la  force  publîque  âoît  bien  organisée  ,  il 
est  indispenisable  d'assurer  en  même  tem^ ,  strivant 
les  nouveaux  principes ,  le  meilleur  ordre  possible 
4ans  la  marine  marchande,  qui  coflstitue  essentiel- 
lement presque  «tniquénleÉt  la  force  et  la  <;oitititu- 
lion  de  l'armce  navale^ 

Or, 
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Or ,  messieurs  ,  avec  les  encouragemeng  et  It 
constitutiop  spéciale  qu'il  est  de  votre  justice  et  de 
votre  sagesse  d^ac corder  à  la  profession  utile  de 
navigateur ,  personne  ne  doute  que  le  moyen  le 
plus  efficace  de  faire  prospérer  la  navigation  mar- 
chaude  ne  doive  résulter  de  la  bonne  administratioa 
et  de  rapplicatioB  uniforme  àes  loix  de  police.  Uar« 
bltraire,  le  moindre  abus  dans  cette  partie  produi- 
sent les  effets  les  plus  funestes  ,  en  dégoûtant  no« 
trmateurs  des  intérêts  maritimes.  Les  vexationf  dei 
anciennes  ai&irautés  en  sont  la  preuve. 

Il  a  donc  paru  essentiel  â  votre  comité  de  se 
livrer  à  une  révision  particulière  sur  la  loi  déjà  ren- 
due à  cet  égard,  pour  vous  faire  connoître  ensuite 
les  changem<^n«  et  les  modifications  .dont  elle  lue 
paroitra  susceptible* 

Ce  travail  est  déjà  commencé  ,  et  même  fort 
avancé.  Mais  recoanoissant  que  la  révision  dont  il 
s'agit  est  à-la-fois  de  la  compétence  des  comités  de 
législation  et  de  commerce  ,  votre  comité  de  marine 
se  propose  d'en  délibérer  avec  eux  avant  de  voui 
soumettre  aucun  résultat  ;  et  comme  cette  question 
demandera  du  tems  et  quMl  est  essentiel  que  les  lois 
constitutionnelles  déjà  promulguées  ,  soient  obser- 
vées jusqu'au  moment  de  leur  modification  ou  révo- 
cation ,  votre  comité  ,  messieurs  ,  m'a  chargé  de 
vous  présenter  aujourd'hui  quelques  faits  relatifs  à 
celle  du  l3  août, doiu plusieurs  dispositions  ont  été 
négligées ,  pour  motiver  le  décret  préparatoire  que  je 
dois  vous  demander  en  son  nom. 

Il  est  à-ïà-fois  douloureux  et  pénible  pour  votre 
comité  de  la.marine  ,  d être  si  souvent  obligé  d'ap- 
peler votre  attention  sur  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  ce  département.  Il  semble  que  quelque  génie 
malfaisant  en  dirige  toutes  les  opérations  au  pins 
grand. dommage  de  la  nation  française. 

Une  immoralité  bien  caractérisée  ,  ou  une  insou- 
ciance également  dangereuse  de  la  part  du  ministre; 
une  cupidité  coupable  sans,  doute  de  Tun  de  >es 
principaux  agcns  ;  une  connivence  puoissablc  ,  soit 
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active,  soit  tacite  ,  de  la  part  des  siibaîterncs  ,  roaîa» 
svf-xout  une  haine  inextinguible  pour  les  loib  nou- 
vvileç ,  de  la  part  de  tous  ces  suppôts  de  l'ancien  ré-* 
glmc  ,  sont  autant  de  causes  coui binées  qui  ont  ar-» 
jeté  jusqu'à  posent,  dansplu»icursy,oris  du  royaume, 
nomméaient  dans  celui  de  Cette  ;  la  pleine  exécu- 
tion de  la  loi  du  l3  août  1791  ,  et  ont  privé  le  tré-. 
fOi  national  d'un  revenu  considérable  qui  lui  aippar- 
tient  depuis  cette  époque. 

Le  miniitrc  de  la  ma:îne,  instruit  de  quelques 
paTticulariiés  iclatives  au  pon  de  Cette,  dont  j*avois 
entretenu  le  comité  ,  a  écrit,  le  5^4  janvier  dernier,  '. 
]a^  lettre  dont  je  vais  avoir  Tlionneur  de  vous 
donner  lecturet  Vous  jugerez  que  ,  selon  Tusagc  , 
M*    Bertrand  présente    uue  justification    anticipée. 

Nous  eji  cxamioerons  la  vérité.  Nous  verrons 
$i  ,  dans  cette  occasion  ,  il  a  mieux  rempli  son 
devoir  ,  s'il  a  moins  outragé  la  vérité  ,  que  dans 
r^ffairc  des  congés  ,  dont  il  n'a  été  absout  que 
parce  qu'un  premier  décret  négatif  fut  surpris  à 
votre  indulgence.  Je  viens  d'être  informe  ,  dit-11 , 
qu'on  prétend  que,  dans  quelques  ports,    etc. 

Sur  cette  lettre,  j'ai  dâ  commencer  par  prendre 
dis  retiseignemens  au  port  de  Cette  ,  même  afin 
d'fitre  assuré  de  la  vérité  des  faits  qui  jusqucs-Ià" 
ne  m'avoie.nt  été  transmis  que  d'une  manière  vague 
et  un  peu  incertaine. 

D'après  la  correipondance  que  jVi  tenue  tant 
avec  la  municipalité  qu'avec  le  tribunal  de  corn-? 
mercc  ,  j'ai  vérifié  et  reconnu  qu'en  effet  ,  la 
loi  du  i3  août  n'étoit  pas  entièrement  exécutée 
malgré  l'installation .  des  juges  de  commerce  : 
d'aprè$  même  une  dernière  lettre  de  la  municipalité, 
ettdale  du  5  février,  j'ai  lieu  de  croire  que  lamêœjê 
loi  est  pareillement  négligée  et  plus  mal  suivie 
dans  plusieurs  autres  ports  de  la  méditerranée  et 
de   l'océan.  • 

D'un  autre  côté,  votre  comité  a  su  par  plusieurs 
de!  ses  membres ,  que  non-seulement  cette  loi  étoit 
mal  interprétée  ,  mais  eAcare  (^nt  celle  du-^i  dé-> 
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cçmbrc  ,  portant  qu^il  seroit  établi  dei  trlbuntux  ^e 
comoiercc  dans  toutes  les  villes  maritimes  où  il  ckîs-* 
toit  de»  amirautés  ,  n'ctoit  nullement  connue  dans 
4juclqu€5  ports  de  mer  ,  notamment  dans  celui  de 
la  Rochelle  ,  oîi  les  jnges  de  commerce  ne  sont 
point  encore  nommes.  Dc-là  il  résulte  une  sorte  de 
biîi^arurre  de  divtisiic  de  régime  d'un  portdt  France 
à  l'autre  ,  bien  contraires  aux  prn.i^rs  d'égalité  et  ^ 
d'unifoimîtc  ,•  consacrés  par  forganisuion  jkrdiciaiie, 

11  résulte  un  dommage  considérable  pour  le  tré- 
sor public,  privé  du  produit  àc$  droits  de  naviga- 
tion qui  apparûeuncnt  i  la  nation  depuis  Tinstant 
où  les  anciennes  amirautés  ont  pu  être  entièrement 
remplacées  ,  et  ont  dû  cesser  toute  espèce  de  fonc» 
tion  et  de  perception. 

Il  en  résulte  enfiu  une  véritable  anarchie  dans 
quelque*  villes  maritimes,  p^r  défaut  de  surveil- 
lance des  anciens  officiers. 

Ces   circonstances  sufÊroient ,  sans  doute ,  pour 
motiver  le  décret  que  faî  à  proposer. 
.  Mais  ,  je  ne  puis,  dans'ce  moment,  me  dispenser 
d^examiMer  devant  rassemblée  nationale  ,  la  lettre» 
du   ministre  de  la  marine  ,  après  avoir  exposé  les 
trois  diiposiliçns  relatives  à  son   dcpartenicnt,   qui, 
n'ont  pas  été  suivies  au  port  de  Cette  et  ailleurs. 

Les  juges  du  tribunal  de  comrâerce  de  la  ville  de  . 
Ccue  sont  de  leur  côté  ,  parfaitement  en  règle  ;  ils 
ont   aommé  leur  gréfF.er   et  le  receveur  des  droits  • 
de  navigation  ,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit,   et   sont 
entrés   en  pleine   activité  du  jmoment  qu'ils  ont  eu  . 
leurs  lettres  -  patentes. 

Si  de  son  côté  ,  la  municipalité  n'a  pas  fait  tout 
<^ue  la  même  loi  prescrit  ,  j'ai  lieu  de  présumer 
/qu'elle  a  été  induite  en  erreur ^par  mic  pc» sonne j 
attachée  au  département,  de  la  marine  ;  car  je  puis 
garantir  avec  confiance  la  bonne  intention  et  kt 
principes  d'une  municipalité  dont  la  conduite  depuis 
li  révolution  est  au-dessus  de  tout  éloge  ;  j'en, 
appelle  au  témoigpagc  de  Tealicrc  dcputation  d» 
méraulte  ,. _.  ^    . 
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-  Trois  dispositions  essentielles  de  la  loî  du  3  août 
l'79i  ,  ont  été  uégligcç?  â  Cette  et  dans  plusieurs 
a»tres  ville»  mavitlmes  ,  quoique  les  tribunaux  de 
çpmmcrce  y  soieajt  en  activité  ; 

1^'.  La  'dt-V\K'va(i\ce  des  cçngés  et  passeports  dç 
met  par  les  chefs  ou  cuinmlssaiics  aux  classes  ,  au 
lieu  et  place  des  anciens  préparés  des  airurautés  , 
radicalement  supprimés, 

î2^.  La  nomination  et  Tinstallatlon  dies  çapitamçs 
et  lieutenans  de  ports^  vt  autres  préposés  à  la  po» 
}îce  de  la  navigation ,  au  liçu  et  place  des  ancien^ 
préposés  et  commissaires  de  Tamiral  ,  également 
supprimés  et  probablement  fcmbouirsés  de  leurjf 
offices. 

3^.  La  recette  des  droits  de  navigation  a  perce^ 
vpir  par  le§  receveurs  nommés  par  les  tribunaux  de 
commerce  ,  pour  en  verser  chaque  mois ,  le  produit 
dan5  les  cai;>ses  de  district ,  au  lieu  et  place  des 
greffiers  et  recçveurs  de  l'amiral  également  sup-» 
primés. 
..Voyons  maintenant  s'il  est  permis  au  ministre  de 
la  marine  d'ignorer  ce  qui  se  passe  dans  nos  ports 
â  cet  égard ,  et  si  TeKcuse  auticipée  quMl  donne 
dans  sa  lettre  est  a4misslble  et  valable.  Votre  co-r 
.«lîté ,  messieurs,  ne  le  pense  pas;  vous  allez  au -^ 
précier  les  motifs  du  jugen^ent  quUl  en  pose. 

'  Pemier  motif.  Tous  les  chefs  et  commissaires 
aux  classes  çorréspon'd^nt  directen^ent  et  trèsrrégu- 
liérement  avec  le  ministre.  11  ne  seroit  pas  raîi» 
sonnable  de  supposer  qu'ils  eussent  négligé  de  Fin- 
former  exactement  de  tout  ce  qui  avoit  rapport  à 
la  nouvelle  attribution  qui  leur  est  donnée  de  la  déi 
lîvrance  des  congés  et  de  la  réception  des  déclara-^ 
tîons  des  navigateurs.  La  municipalité  de  Cette  as-' 
sure  d'ailleuis" dans  sa  lettre  du  5  février^ que  depuis 
plus  de  trois  mois  le  commissaire  aux  classes  a  en- 
voyé rétat  nominatif  des  capitaines  aux  longs-cours 
pour  Tcxpédîtion  des  brevets  d'enseigne  non  entre- 
tenus. Il  est  donc  impossible  que  le  ministre  n'ait 
pas  su  jourueil^^fut  dans  qmcU  U^u^^  la  loi  étoic  ' 
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hégligée  et  mal  appliquée  ,  dans  quels  Ueux  elle 
ctoit  observée  et  régulièrement  suivie. 

Second  motif.  Le  ministre  allègue  que  comme 
la  loi  ne  prescrit  pas  aiix  officiers  municipaux  de  Tin» 
former  de  ce  qu'ils  auront  fait  à  Tégard  de  ce  qui 
les  concerne  ^  et  qti^il  ne  lui  a  été  transmis  aucune 
plainte  sur  cet  objet ,  il  n'a  pu  être  instruit  de 
linexérution  dont  il  s'agit.  Nous  allons  répondic 
par  le  texte  même  de  la  ioj^  L'article  IX  du'titre 
III  du  décret  dont  ilous  réclamons  Tcntierc  obser* 
Vati on  V  s^ejcprlme  ainsi  i 

a  Les  procès-veibaux  de  Tclectiôn  des  capitaines 
jtt  dés  lieutenans  de  ports  ,  seront  adressés  au  mi* 
tîstre  de  la  marine  qui  leur  en  fera  expédier  les 
commissions  sans  délais 

Messieurs  ,  les  élections  de  ces  officiers  étant  dé 
Volues  aux  conseils-généraux  des  communes ,  par 
l'article  5  du  même  titre  ,  le  ministie  ne  peut  pas 
dire  que  les  officiers  municipaux  n'ont  aucun  avis  à 
lui  donner  sut  ce  qui  leur  a  été  attribue  $  et  il  ré* 
suite  évidemment  que  le  silence  seul  de  quelques 
nJhnicipalités.  auroit  dû  suffire  pour  provoquer  l'at* 
tention  du  ministre  ,  aussi  bien  que  la  correspon<» 
dance  de  celles  qui,  sur  ce  point-là,  se  sont  s  an» 
doute  conformées  à  la  loi.  Il  n'est  donc  paspossibU 
d'admettre  que  le  ministre  n'a  pu  être  instruit  de 
Tinexécution   sur  laquelle  j^argumente. 

Troisième  motif.  Aux  termes  de  la  loi,  le  double 
du  compte  remis  au  district  par  le  receveur  de» 
droits  de  navigation  ,  doit  être  envoyé  à  la  fin  de 
chaque  année  au  ministre  de  la  marine*  Ce  nouvel 
Ordre  de  comptabilité  ayant  établi  que  ,  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  ,  Tannée  commen- 
ccroit  au  premier  janvier  ;  le  ministre  a  dû  recevoir, 
dans  le  courant  du  même  mois  ^  les  comptes  de  re* 
ccttes  faites  dans  les  ports  de  mer,  où  l'on  aura 
suivi  cette  disposition  essentielle  du  décret  ^  et  en 
«apposant  qu'il  n'ait  reçu  aucun  compte  de  cet'tc 
nature  dans  le  mois  de  janvier,  cette  seule  circons-* 
tance  étoit  propre  à  lui  faire  connoitre  qu'il  y  avoit 

13 


(  i86  ) 

ic  fa  négligence  ou  du  mal-entendu  sur  cet  objet  ; 
et  certes  ,  lorsqu'il  s'agit  des  deniers  publics  ,  un 
'xnini.stre  ne  sauroit  ttrc  ni  trop  actif,  ni  trop  sur- 
veillant. M.  Bertrand  est  donc  inexcusable  ,  non- 
seulement  d'avoir  négligé  de  rappeler  à  la  loi  le» 
corps  administtratifs ,  les  anciens  préposés  de  Tami- 
ral  ,  et  les  nouveaux  receveurs  ^riaritimes  ,  mais  ca- 
core  de  prétendre  cause  d'ignorance  d'une  véri- 
table malversation  commise  dans  son  département» 
Qjiatrîemc  motif.  Enfin  ,  messieurs,  les  trois  dispo- 
sitions qui  nous  occupent  devant  être  entièrement 
observées  sous  rautorité  et  la  surveillance  immédiate 
du  min'Stre  de  la  marine ,  cVioiî  à  lui  à  suivre  ,  à  s'as- 
surer de  leur  entière  exécution,  et  â  s'en  faire  certi- 
fier par  les  ac^ens  et  préposes  qui  lui  sont  dircce- 
ment  subordonnes  ,  notamment  par  tows  les  com- 
ni'ssairci  aux  classes,  qu'un  silence  timide  ou  cou- 
jabîc  a  pu  faire  conniver  avec  les  anciens  officiers 
d'amirauté  percevant  frauduleusement  des  droits 
dont  le-  devoir  cje  votre  comité  de  marine  est  de 
poursuivre  la  restitution. 

Jusqucs-Ià  ,  messieurs  ,  Tcxcuse  de  M,  Bertrand 
•n'est  donc  ni  valable  ,  ni  admissible  Je  la  croîs 
«ussi  mensongère  et  tout  aussi  peu  fondée  que  celles 
qu'il  a  voulu  faire  valoir  dans  l'affaire  des  congés. 

Mais  à  tous  les  motifs  que  je  viens  d'expoier 
pour  réfuter  lajustification  anticipée  de  M.  Bertrand, 
je  dois  ajouter  sur  celle  de  la  municipalité  de  Cette, 
une  dernière  observation  ,  elle  ne  portera  pas  pré- 
cisément contre  le  ministre  ;  je  la  dirige  contre  le 
<:hef  de  son  prem'cr  bureau,  contre  ce  que  Ton 
appelle   un   sous-ministre. 

Le  chef  du  bureau  dont  je  parle  ,  est  dépare 
extraordinaire  de  la  municipalité  dé  Cette  ;  il  étoît' 
iieutenant-géuéral  de  l'amirauté  de  la  même  vitlc  , 
propriétaire  tout  ensemble  ,  et  de  cette  charge  ,  et. 
de  celle  de  procureur  du  roi  ,  et  de  celle  d'huis- 
sier royal  à  la  même  jurisdiction.  Or  ,  avec  tous 
ces  titres  ,  avec  toutes  ces  qualités  ,  il  n'a  pu 
^ublicT  ^uc  le  uibuQUl  de  commerce  étoit  établi  i 
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Cette  ,  et  que  néanmoins  les  droits  de  navigation 
éloient  pcrçiîS  par  son  ancien  c;rchicr  ,  qui  certai- 
nement n'aura  pas  în2nqué  de  lui  faire  compte  de 
ce  qui  lui  revcnoit  à  la  fin  dc  chaque  mois  pour 
ses  trois  offices ,  diaprés  les  anciennes  ordon- 
nances ,  à  moins  de  supposer  que  ce  greffier  ,  per- 
cevant sans  titre  ni  fonction  ,  n  ait  retenu  tonte 
la  recette  à  son  profit;  la  chost  n  est  pa»  prés«* 
ïnablc ,    ou  trop  confiante. 

Ajouion*  à  cela  le  silence  réfléchi  que  le  r^çmc 
personnajçe  a  garde  relativement  à  Tomission  ù<i 
modèle,  des  congés  de  vnt'i'  ,  que  vous  n'avci  pu 
redresser  que  le  $9  dvcenihr-  ,  et  nous  scions  con- 
vaincus de  sa  mauvaise  voion;c,  et  de  ses  corn- 
.hinaisons  perfides  pour  cniraver  l'éxecution  des 
loix  régénératrices»  Quoi  qu'il  en  soit ,  cependant^ 
de  la  conduite  de  ce  sous-ministre  ,  vous  ne  devez  » 
aessieurs  ,  diriger  votre  action  ccnsoriale  que  contre 
le  ministre  lui-même  ,  responsable  envers  la  nation. 
Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment.  Ce  n'e^t 
pas  non  plus  le  moment  de  vous  proposer  la  me- 
sure réparative  du  dommage  fait  au  trésor  pubHc 
daus  uxit  partie  directement  soumise  à  son  autorité 
et  à  sa  surveillance.  Avant  d'en  venir  U  «  votre 
co-nité  pense  qu'il  est  nécessaire  de  rendre  un  décret 
préalable  dans  les  termes  suivans  ,  par  la  raison  que 
Tentiere  exécution  de  la  loi  du  i3  août  ,  a  dû 
exiger  dans  le  principe  le  concours  de  plusieurs 
miaistres. 

Projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  de  la  marine  ,  de  finexécu-  - 
tien  dans  plusieurs  ports  de  mer,  des  Ioî.k  relatives 
à  la  police  et  aux  droits  de  navigation  que  des  offi- 
ciers supprimés  ont  induemcnt  perçus  ,  -en  voulant 
faire  ces-ser  un   abus  aussi  contraire  à  Tordre  public 

âue   préjudiciable    aux   intérêts  de    la  nation  ,  afi« 
'établir  l'onhé  et  T uniformité  de  régime  dans  tous 
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Icâ  ports  du  royaume  ,  et  défaire  réintégrer  dan»  le 
trésor  national  ^  le  produit  des  droits  qui  lui  ap- 
partiennent ,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  rendra 
compte  ,  dans  le  délai  de  huit  jours  ,  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  i3  août 
lygi ,  concernant  )a  police  de  la  navigation  et 
des  ports  de  commerce  ,  et  principalement  du  ver- 
sement dans  les  caisses  nationales  des  droits  de  na- 
vigation qui  ont  dû  ctre  perçus  au  profit  de  la  na- 
tion, depuis  Tinstallatlon  des  tribunaux  de  com- 
merce établis  dans  toutes  les  villes  maritimes  où  il 
existoit  des  ax^irautés  ,  en  conformité  du  décret  & 
3i  décembre  1790,  pour  être  enSuite*^ statué  ce  qui 
appartiendra. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 

Af»  li  préddent  :  On  vient  de  me  remettre  une 
somme  de  427  livres  10  sols  en  assignats  ,  avec  une 
note  qui  annonce  que  ce  sont  les  élevés  de  Técofc 
gratuite  des  mathématiques  et  de  dessin  de  Ta 
ville  de  Rheims  qui  en  font  hommage  à  rassemblée* 

3f*  Dorisy  :  Un  citoyen  de  la  ville  de  Rheims  ,  a 
légué  aux  écoles  de  ae«în  une  rente  de  4S0  liv* 
Cette  rente  se  distribuoit  autrefois  tous  les  ans  en 
prix  aux  élevés  de  cette  école.  Je  demande  pouT 
eux  la  mention  honorable  ,  tt  Tenvoi  de  Textraîle 
du  procèsxveibal.  Adopté, 

Lettre  du  député  extraordinaire  de  ht  ville  d'Arles» 
qui  demande  de  nouveau  un  délai  «-^ur  que  la  vilfe 
a  Arlts  soit  entendue. 

M^  Guadet  :  L'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 
hier  soir,  sur  une  pareille  lettre  :  je  demande  qu'elle 
y  passe  encore  aujourd'hui.  Si  vous  accordiez  sans 
cesse  de  nouveaux  délais  ,  la  contre  -  révolution  se*  ' 
Toit  opérée,  dans  ces  contrées,  avant  que  vous  ayez 
pu  décréter  un  seul  article^^ur  cet  objet:  je  demande 
donc  qu'on  passe  à  la  discussion  surTaffaire  d'Arles*. 

Af.  Lagrévole  i  j'appuie  la  proposition  par  d'au-' 
très  motift.  La  dépuration  de  la  Haute-Loire  a  reç» 
de  son  département  une  lettre,  qui  antfonce  que  le 
département  de  la  Loivre  est  cji ,  fru^c  vingt  mille. 


kommes  sont  armes  pour  faire  It  contrtf-révoludo» 
tous  le  commandement  de  M«  Castellane,  ancien 
cvéquc  du  département ,  du  maire  et  du  commaa* 
dant  de  ia  ville  de  Mendes  ;  je  demande  donc  que 
rassemblée  s^occupe  aujourd'hui ,  à  Tinstant  même  , 
des  moyen*  de  ramener  Tordre  dan»  la  ville  d'AilcSé 

Discussion  sur  Us  trêubUs  ^ArUs^ 

Af.  Lagrêvolzjc  demande  que  les  membres  se  bor« 
sent  à  présenter  leurs  projets  de  décfet.  Les  fait* 
sont  connu»  ;  il  n*e$t  question  (][ue  de  paMei*  a  la  dis- 
cussion dos  moyeu»  à  prendre. 

M,  Archier  :  Je  "demande  la  pemvîssion  de  prc» 
scBter  à  rassemblée  <}uelque»réfle»oci»sur  le  rapport 
des  commisaire^  civils. 

On  lit  U  pT(^et  du  comité. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  priorité  pour  U  pro- 
jet que  M.  Ménard  a  présenté  hier  soir» 

Le  projet  du  comité  mt  paroh  insuffisant  ;  ear  lo 
premier  article  porte  que  les  ^o  pièces  de  canoi^  ou 
de  fusil  de  remparts  qui  sont  dans  la  ville  d'Arles  « 
seront  mis  sou»  la  main  du  gouvernement.  Cet  ar- 
ticle est  inutile.  Toutes  les  armes  sont  sous  les 
mains  du  pouvoir  exécutif.  La  conrtitution  porte 
que  le  roi  dirige  ht  force  armée*  L'article  III  du  co- 
mité est  très-insufEsant  ;  car  d'où  vient  l'arrêté  du 
directoire  du  dépariemcnt  des  Bouches-du-RLônc  « 
d'oà  vient  l'illcgalité  des  démarches  qui  se  sont  faites 
dans  ce  pays  en  faveur  du  patriotisme  ?  D'où  vient 
le  d«sarmemen<t  de  tous  les  citoyens  ?  Il  vient  d'une 
erreur  des  corps  administratifs  ;  il  vient  de  la  mu-, 
aicipalité  ^  du  district  qui  ne  vaut  pa»  davantage  , 
du  directoire  du  département  des  BoucheS-du- 
Rhône  qui  a  favorisé  tout  ce  qui  s'est  passé  d'in- 
coBstitutionnsi  à  Arles.  Remettre  donc  i  la  dilir 
gcnce  àts  corps  administratifs  le  soin  d'armer  ou  de 
réarmer  les  citoyens ,  c'est  remettre  entre  lea  mains 
des  malveillans'lc  soin  de  ponryoir  à  la  sûreté  pu- 
bliaucr  Cet  aiûcle  est  donc  non- seulement  inutile  , 
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Itiaîs  II  est  dangcrcny.  Sur  le  cînquîcine  article  ^  fè 
dcnftande  entre  Icf  mains  de  qui  sera  déposée  la  force 
ptiblique  ?  Sera-ce  entre  les  mains  de»  commissaires 
civils  r  Sera-ce  entre  les  mains  de  la  municipalité 
qui  vous  est  dénoncée  et  dont  le  maire  doit  être  mi& 
en  état  d'accusation  ,  selon  le  vœu  des  bons  citoyen» 
des  départemens  voisins  ?  Sera-ce  entre  le»  mains  du 
district  qui  a  soutenu  toujours  les  contre-révolution- 
naires ?£n  un  mot  cet  article  est  encore  irès^dangc<* 
leiix.* 
•    QjTtttît  an  dernier  article  ,  il  est  ridicule. 

Son  ridicule  est  assez  frappant  pour  ne  pas  s'y 
arrêter  ;  car  d'appeler  monnoidicrs,  ou  d'appeler 
tniflonistes  ,  jacobins  ou  feuillans ,  cnBn  comme  ou 
voudra  ;  il  est  certain  que  ce  sont  des  qualification» 
que  la  loi  ne  doit  pas  proscrire  /parceqne  la  loi  ne 
peut  pas  atteindre  des  qualifications  que  des  citoyen» 
peuvent  se  donner  mutuellement.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  la  totalité  du  projet  du 
comité  ,  et  je  demande  d'y  substituer  une  grande 
partie  des  articles  proposés  par  M.  Ménard,  après 
que  vous  aurez  mis  en  état  d^accusation  ,  le  maire 
d'Arles,  suspendu  la  municipalité  et  le  district, 
ainsi  que  le  di'partemcnt  dont  l'incivisme  est  si  bien 
démontré.  (  Applaudissemens  àcs  tribunes.  ) 

M.  Rouyer.  Je  crois  que  tous  les  projets  qu'on 
Vous  a  présentés  sans  en  excepter  même  celui  de  M. 
Ménard  ,  sont  également  insuffisans.  Il  me  semble 
que  les  uns  et  les  autres  n'^ont  pas  saisi  le  viai  point 
de  la  question.  Je  vais  tâcher  de  la  ramener. 

MM. ,  il  est  défendu  par  la  constitution  et  par 
plusieurs  décrets  réglementaires  a  toutes  les  mutiici» 
cipalités  des  corps  administratifs  ,  de  mettre  aucune 
Iriilesurpicdde  guerre,  sans  une  permission  expreste 
du  corps  législatif  ,  cependant  ,  Messieurs  ,  le» 
iiouvelles  qu'on  vous  a  fournies  sur  le»  trouble» 
arrivés  dans  la  ville  d'Arles,  prouvent  d'une  manière 
tiès-évidente  ,  que  la  ville  d'Arles»  d'après  l'autori- 
sation, et  la  demande  expresse  de.la  municipalité, 
»>tl  mise  &ur  le  pied  de  guerre,  puisque  aon-scnte^ 


{  igi  ) 

-ihent  elle  a  fait  construire  des  fortifîcatîetis  qui 
avoicnt  été  démolies  depuis  très-longtemps  »  mail 
qu'encore  elle  s'en  est  donné  de  nouvelles. 

Le.  directoire    de    district   et   celui  du  dépaxte- 
ttjcnt  des  Bouclie»-du-Rhône  ne  s'y  sont  nullement 
opposés,   quoiqfi'ils  dussent,  en  faisant  strictement 
leur  devoir,  en  ordonner  la   démolition.  Joignez  à 
>e!a    un    vol     manifeste   fait    par   la   municipalité 
d'Arles  ,    des    quatorze    cents  fusils    qui  n'ctoient 
point  destinés  aux  citoyens  d'Arles  ,  et  dont  cette 
municipalité  a  armé   les    Chiffonniers  ,  c'est-à-dire 
les  cdTitrc-révolutionnaires  de  ce  pays.  Vous  voyex 
«îcTtaincraent   dans   toute   cette    conduite  ,  un   délit 
nationale  ,  puisqu'il  sera  toujours  vrai  de  dire  que 
la  municipalité   d'Arles  ,   le    directoire   du  district 
et  celui    du   dépariemciit  ont  forraellament  contre- 
venu aux    décrets    de    l'assemblée    nationale-cons- 
tituante.   (  Murmures.  )    Je     dfs  ,  messieurs  ,   que 
rassemblée     nationale    ne    peut  se    dissimuler   les 
projets   hostiles  et  contre  -  révolutionnaires  formes 
J>ar  la   ville   d'Arles.  Vous  avez  des    preuves  assez 
convaincantes  pour  sévir  contre  cette  municipalité 
tt  les  deux  administrations  qui  lui  sont  supérieures  ; 
je  demande   donc   que  vous  portiez  un  décret  d'ac- 
cusation contre  la  municipalité  d'Ailes.  Je  demande 
en  second    lieu  ,   non-seulement  qnc  vous  suspen- 
diez   les  -administrations  du  district   et    du    dépar- 
tement; mais  encore  que  vous  ca8J>iez  Irt  membres 
-du   directoire   du   département  et  delà   municipa- 
lité; je  demande  en  outre  que  les  assemblées  pri , 
maires    de   la   ville    d'Arlrs    aient  lieu  pour  aom- 
Bier    une   seconde    municipalité  ,  et   que   tous    le» 
Chiffonniers  en   soient    exclus.    Vous  avez    extirpé 
la  racine  du  mal ,  vous  en  avez  détruit  la  première 
tige  ,  il   faut  à   présent  en  détruire  les  branches» 

M.  Antonelle  :  Si  l'assemblée  en  effet  m'honore 
tic  quelque  confiance  ,  je  la  supplie  de  remettre  la 
lécision  de  cette  affaire  à  samedi.  Jeudi  le  travail 
Que  j'ai  pr^aré^sera  distribué.   Mais  dans  ce  jbo- 


(  19^  ) 

ment  il  m'est  impossible  de  rlea  présenter,  ni  iïe' 

parler. 

M :  Je  m'oppose  à  rajournemcnt  à  «a- 

Medi ,  parce  que,  dans  ce  moment,,  cent  et  quel- 
ques patriotes  d'Arles  ,  qui  font  presque  tonte  la 
masse  générale  des  patriotes  de  cette  ville  ,  socit 
précipités  dans  l'es  cachots.  Le  petit  nombre  de  pa- 
triotes, qui  sont  les  monnaidicrs,  se  sont  réfugiés  à. 
Beaiicaire  ;  ils  y  sont  parvenus  en  se  p*récipitant  de», 
remparts  pendant  la  nuit  ,  â  l'aide  de  q-nclques- 
cordes.  C^cst  pitié  de  voir  arriver  cet  pauvres  pa?- 
triotes  qui  sont  tout  nud»  ,   qui  n'ont  pas  le  sou. 

J'ai  été  témoin  d'une  séance  des  amis  dt  la  cons.- 
fitution  à  Beaucaire  ,  dans  laqu'elle  on  présenta  ua 
cahier  où  chacun  de»  patriotes  sousçrivoit  pouv 
offrir  des^  vivres  et  des  loge  mens  à  ces  patriotes  ré- 
fugiés qui  ont  été  obligés  d'émi^rer  plusieurs  fois» 
Par  toutes  ces  raisons^  messieurs,  je  m'oppose  à 
l'ajournement;  quant  au*  décret  d'accusation,  je  n« 
»V  oppose  nullement. 

M.  Brêussonet  :  Messieurs,  J'ai  demandé  la  parole- 
pour  appuyer  Fajouijicment  à  samedi  ;  le  i8  du- 
Jttois  dernier ,  nous  avQn«  entendu  le  rapport  de 
cette  affaire,  alors-,  il  y  avoir  un  projet  de  contres- 
révolution  à*  ArFes  ,  mais  nous  ignorions  beaucoupr 
de  détails  qui  s'y  sont  passés  depuis-,  et.  qiii  ont 
changé^  tout  a  fait  l'affaire  v  je  crois-  donc  quo 
Rassemblée  n'est  pas  encore  assez  généralemeofr 
instruite  des  faits,  (murmures)" 

Je  deman'de  que  rassemblée  se  borne,  dans  le 
SQoment ,  à  ckarger  le  pouvoir  exécutif  d'envoyée 
dan»  le  pays   àti  forces^  suffi^santes.  (murmures  )\ 

M.  Mulot  :  Messieurs  ,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  rassemblée  nationale  est  Tnstruite  des  opinion» 
anti-ctviqnes  de  la  majorité  des  habitans-  de  la 
>rlle»  d'Arles^  Dhs  le  mois,  dernier ,  j'en  ai  écrit 
au  ministère^  dkns  les  termes  Tes  plus  clairs  et 
les  plus  précis.  Je  peignais  cette  ville  ,  '  et  voue 
pouvez  le  voir  par  ma  correspondance  ,  je  peignoià 
cette  vUicL  conuxtcun  foyer  d'aiûiocxaûe^  d^oùloi 


fBtvlmttê  Aoient  obligés  de  fuir  ,.  chassés,  pav  tr 
laBatisaïc  qui  s'y  reudoit  en  grande  force.  M« 
plainte  a  été  apparcnunent  inutile.  Depuis ,  l'as- 
semblée constituante  a  envoyé  des>  conunissairet^ 
civils  ;  je  ne  sais  ^uel  a.  été  le  but  de  Leur  minis*» 
tcre.,  mais  Arles  a  été  dans  un  état  pif^e  encore* 
Dans>  ce  moment-ci  on  vous  dit;  d'un  côté  que  vous 
n'êtes  pas  assez  instsuits  ^  de  l'autre  qjoe  vous  l'êtes 
plus  qn^il  ne  Lnt:  hé  bien,  messieurs,  je  vais  vous 
donner  un  moyen  de  conciitiatioa*  Je  dirai  que  vout- 
n'êtes  pas  assea  instruits  pour  porter  un  décret  d'ac- 
cusation ,  mais  qjie  vous  éties  assez  instruits  pour 
suspendre  la  municipalité  et  la  ma^er  â  la  barre. 
Alors  vous  prendrez  les  instructions  nécessaires  ,  et 
vous  ferez  remplir  les-  fonctions  de  la  municipalité 
par  les  membres  qui  étoient  en  activité  lors  de  Fé*- 
lectloQw  Voilà  ]«  seisl  moyen  de  concilier  tous  les 
esprits. 

M.  Fauchei  :  Je  ne  m^oppose  point  â  rajourne> 
ment  pour  le  jugement  dcfioit'iL  MaiS'  il  y  a  des* 
mesure»  provisoires  et  instantes  à  prendre  ,  et  ces 
mesures  je  m'en  vais  les  indiquer  rc'm  de  mandée 
à  la  barre  r  non-seulement  la  nxunicipalité  et  le 
directoire  de  district» ,  mais  principalement  le  di>- 
lectoire  du  département  ,.  qoii  n'a«  rien-  fait  de  co 
qu'if' de  voit  faire  pour  «mpcchet  de-  terminer  la 
contre-révolution  v  et  cependant,,  comme  il  seroit 
possible  que  les*  corps  administratifs'  ne  répondis'* 
sent  pas  au  mandat  de  l'assemblée  ^  je  crois-  qu'il. 
importe  que  le  conseil  de  département  soit  mis  en 
activité  ,  et  qu'iLsoit  dans  le  cas  de  requérir  les 
forces*  du  départemens  pour  maintenir  la  chose  pu<^ 
Blique  en  sûreté  dans  le  pays  ;  car  y  si  oa  s'en 
rapporte  au  pouvoir  exécutif,  qui*  a  demandé  contre 
Marseille  des  forces  qui  pourroient  fort  bien  n'ôtre 
pas  dirigées  dans  le  sens  de  la  révolution  ,  on  se 
trouveroit  exposé  à  de  grande  périls.  (  Applaudi.  ), 

M^  Guadet  :  La  proposition  de  mander  les  admi^ 
mistratenrs  à  la  barre  ,  me  paroît  devoir  être  adoptée;^, 
»c  sexoit-cc  que'  jous  sépaxcx  l^t  aiicieA&  «idiniai&>^ 


^atcTirs  dcr  tiouvcanx.  Ensuite  j*oBscrvc  qti*îî«  «ir 
tioivent  pas  être  mafidfs  à  ïa  barre  pour  nous  éclai- 
ter  sur  la  situation  actuelle  de  la  ville  d'Arles.  C« 
Seroit  leur  faire  une  sorte  d'honneur;  car. ce  seroit 
supposer  que  vous  ajoutez  foi  à  ce  qu'ils  vous 
diroient.  Vous  d^vez  les  mander  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite.  Je  proposerois  donc  comme  me- 
iurc  provisoire  ,  de  mander  à  la  barrç  le  directoire 
du  département  ,  le  district  et  la  municipalité  ,  et 
de  les  faire  provisoirement  remplacer  par  le  conseil- 
général  du  département ,  par  le  conseil-général  de 
d'itrict  ,  par  le  conseil-général  de  la  commune  % 
d'inviter  le  rcd  à  faire  partir  un  corps  d'armée  , 
composé  de  gardes  nationales  (J^ns  le  centre  de» 
"départemens  du  Midi  ;  et  enfin  ,  d'autoriser  Ie$ 
torps  administratifs  à  faire  élargir  tous  les  ciioycni 
qui  ont  été  emprisonnés  dans  la  ville  d'Arles  ^ 
en  vertu  d'ordres  arbitraires  ,  et  sans  décrets  préa- 
lables. (  Applaudisscmens  )  Appuyé, 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  adopte  la  pro- 
position de  M.  Guadet,  et  ajourne  ki  discussion 
irur  le  fond  à  samedi  prochain. 

M.  Sorte  :  Vous  venez  de  mander  à  la  barre  les 
administrateurs  des  directoires  du  département  de» 
bouches  da  Rhône  ,  du  district  et  municipalité 
d'Arles  ;  mais  le  décret  ne  dit  rien  des  procureurs- 
syndics  et  procureur  de  la  commune  ;  cepeadant 
ils  sont  les  plus  coupables  ,  s'ils  n'ont  pas  fait  Icu» 
devoir,  parce  que  c'étoit  à  eux  de  requérir.  Je 
demande  dohC',  i^.  que  rassemblée  décrète  que  le 
procureur  général  syndic  du  département  ,  le 
procureur  syndic  du  d'Strict  ,  et  le  procureur  de"!* 
commune  sont  compris  dans  le  décret  qui  mande 
lies    directoires  et  la  municipalité. 

2^.  Que  le  délai  pour  comparoîtrc  ,  est  fixé  aa 
X   avril   prochain.    Adopté, 

14'  àe  Graves ,  minisire  de  la  guerre  : 
^"  Messieurs  ,  je  ne  répéterai  point   à  Rassemblée 
des  phrases  de  dévouement  qui   sont  .dcvé  mes  une 
espèce  d'usage.  Je  crois'^u'il  est  tc.npi;  <jixe  les'  suiûf 


érk  liberté"  jugent  lei  hommes'  pùWîcf  pir  Itytè 
coaduitc  ,  et  par  Icars  actions  ll^lus  que  par  \cnr9 
ëisconrs.  C'est ,  avec  le  pins  extrême  dévouement, 
que  je  me  consacre  à  la  cause  de  la  liberté,  j'ai 
soutenu  de  tont  mon  pouvoir,  de  tontes  mes  forces^ 
de  ton»  mes  moyens  ,  les  officiers  patriotes.  J'ai 
cherché  à  éclairer  ceux  que  Ton  séduisoit ,  i  len* 
montrer  -que  le  véritable  honneur  est  inséparable  de 
Tamour  de  son  pays.  C'est  par  ces  scntimens  ,  c'ei« 
par  cette  conduite  que  j'espère  continuer  d'obtcni» 
k  suffrage  et  la  confiance  de  mes  concitoyens. 

Je  parle  ,  dans  ce  moment ,  devant  rassemblée 
nadonale  ,  et  je  parle  sans  crainte  ,  sans  timidité  9 
laus  avoir  préparé  de  discours.  Je  suif  ici  dans  1« 
temple  de  la  liberté,  W  je  sens  élever  mon  ame  ef 
mes  facfiltés  à  la  hauteur  des  destinées  de  la  nation. 
Messieurs  ,  c'est  en  même- temps  une  peine  pour 
moi  que  de  me  voir  obligé  ,  la  première  fois  que 
je  parois  dans  l'assemblée  ,  à  lui  rendre  cemptr 
des  dépêches  que  je  reçois  aujourdTiui  de  la  cin 
quicme  division  militaire.  11  me  paroît  qu'il  est 
très-important  que  rassemblée  prenne  en  grand* 
considération  le  mode  de  paiement  des  troupes.  Je 
me  joins  aux  observatioNS  qui  ont  été  faites  par 
mon  prédécesseur  î  je  me  joins  aux  demandes  de 
M.  le  maréchal  de  Luckner  ;  je  me  joins  aux  ob* 
«ervations  qui  ont  déjà  été  faites  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Je  crois  inHtile  d'occuper  les  mo* 
Biens  de  l'assemblée  par  la  lecture  de  deux  lettre» 
que  j'ai  reçues  ,  et  je  lui  demande  d*en  faire  le  ren* 
▼oi  au  comité  militaire.    ' 

Af.....^:  Je  convertis  en  motion  1^  proposition 
du  ministre. 
La  proposition  du  ministre  est  décrétée. 
M*  le  minisire  de  Cintèrieur  :  Je  me  proposois  de 
demander   la  parole  à  l'assemblée  nationale  sur  le 
sujet  qu'elle  vient  de  traiter. 

Je  vois  ,  avec  plaisir  ,  que  rassemblée  a  renvoyé, 
eda  à  r«n  de  ses  comités  ,  pour  en  faire  le  rapporit 
1^  plutétf  aMiblcJ-ai  en  efTet  pliaf»ieiHS  Icttxe»  A* 
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$trafst)OiiT)r ,  i|ui  tte,  montrent  Vlttiisf'ewiibltiïléc^ 
tité  d'établir  promp||emcnc  quelque  proportion  entre 
la  fomme  qu'on  paye  aux  officiers ,  et  la  soma^^e 
qu'ils  sont  forcés  de  dépenser.  Les  détails  que  j'ai 
sur  cela  y  sont  même  assez  affligeans.Je  dois  profites 
de  cette  occasion  pour  rappeler  à  rassemblée  na-« 
tlonale  une  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire*. 

Cette  lettre  aveit  pour  objet  de  lui  desiandei  s'il 
se  seroit  pas  utile  d'autoriser  le»  deux  département 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  à  donner  quelque»  secour» 
aux  ministres  des  communions  protestantes*  Ce  su- 
jet de  délibération  est  grave  }  mais  je  crois  que  dans 
les  conjonctures  on  nous  sommes ,  que  lorsque  hou» 
avons  tant  besoin  de  maintenir  le  patriotisme  sur  le» 
frontières,  il  n'est  pas  possib-le  à  Fass-emBlée  ùatfo-^ 
nale  de  laisser  réduite  à  la  pins  grande  misère  ,  lea 
ministres  de  la  communion  protestante  ,  qui  ont  la, 
plus  grande  influence  sur  l'esprirdu  peuple.^ 

Je  prie  l'assemblée  nationale  de  prendre  cet  objet 
en  considération  ,  le  plus  promptement  «  qu'elle 
pourra*  Je  ne  propose  pas  de  les  faire  payer  sur  le 
tcésor  public  ;  mais  peut-être  l'assemblée  trotiveroit-» 
elle  convenable  d'autoriser  les  départemens  de  don- 
ner des  secours  à  ceux  qui  en  ont  besoin, 

Af.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  fasse  passer  au  comité  militaire  les  marché» 
qu'il  a  faits  peur  les  fourrages.  Adopté, 

M*  le  ministre  delà  justice  ije  viens,  messieurs ^ 
vous  présenter  tous  les  éclaircissemens  que  vou» 
pouvez  désirer  sur  les  diScrens  chefs  d'accusatio» 
qui  vous  ont  été  portés  contre  moi.  Je  serai  simple 
et  aussi  court  <|u'il  me  sera  possible  ;  mais  comme 
je  suis  obligé  d^entrer  dans  quelques  détails  qui 
exigeront  des  développemens  r  je  prie  l'assemblée 
de  me  prêter  son  attention. 

f  remet  ckej  d*aecuiaiion^ 

Le  ministre  delà  justice  a  contresigné  une  lettre 
àw  roi  >  à  Tàucml^Uc  natioiulc  ,.  oi  il  est  di$  fu« 


rassemblée  a  rejeté  ,  par  la  question  préalable,  les 
pétitions  et  inculpations  dirigées  contre  le  minibtue- 
de  la  marine  :  ce  fait  qui  tend  à  faire  croire  qiic  ras- 
semblée s^est  mise  en  contradiction  avec  elle-même  ^ 
est  faux,  et  par  conséquent  calomnieux.il  n'appar- 
tient point  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  de  vofr 
dinsles  décrets  ,  autre  cbose  que  ce  qui  y  a  été  ren- 
fermé par  la  délibération  de  rassemblée.  Le  ministre 
est  coupable  ,  par  ce.  fait,  d'avoir  provoque  Tavi» 
lissement  du    pouvoir  législatif. 

je  ne  puis  dissimuler  combien  cette  dernleie 
phrase  m*a  été  sensible  ;  et  ceux  qui  connoissent 
mon  caractère  et  mon  vif  amour  pour  la  constitu- 
tion ,  ont  du  s'étonner  avec  mol  que  je  fusse-soup-- 
çonnc  de  chercher  à  avilir  Tun  des  pouvoirs  con*- 
titutionnels.  Je  passe  à  la  -  dénonciation  eile-nieme» 
M.  Rcboul,  qui  Ta  faite  ,|  na  pas  pris  garde  que 
l'acte  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  acte  re»ponsable  , 
que  ma  signature  apposée  au  pied  de  cette  lettre 
est  du  genre  de  celles  qui  sont  apposées  au  bas  de» 
lois.  Electeur  de  ses  ministres,  non  comme  pou- 
voir exécutif ,  maïs  comme  représentant  héréditaire 
ae  la  nation  ,  le  roi  ne  rend  compte  qu'à  lui-même 
<les  motifs  qu'il  peut  avoir  d'accorder  ou  retirer  sa 
conBance.  Je  n'ai  même  pas  dû  prendre  lecture 
an  message  que  le  roi  me  chargeoit  Se  vous  adres^ 
»€r  :  mon  devoir  Je  bornoit  a  faire  transcrire  la 
ïûinutc  écrite  de  la  main  du  roi  ,  et  à  vous  garantir , 
P^T  ma  signature,  que  c'étoit  réellement  le  roi  qui 
▼ous  éciivoit.j 

Second  chefj'accusaiîon^ 

^1  résulte  d'une  contradiction  qu'un  membre  de 
Cfttc  assemblée  a  cru  trouver  entre  la  proclamatioi» 
^.^  1^  janvier  dernier,  sur  les  jurés  ,  et  Tinstruc- 
^'on  adoptée  par  rassemblée  constituante  le  19  sep- 
tembre aernier.  On  me  reproche  d'avoir  permis  , 
P«rU  proclamation  ,  aux  tribunaux  de  district  de" 
QOAmci    eux-mémei  les  juges   qui  doivent  ûUf 
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^"cîïacnn  à  leur  tour  faire  le  service  auprès  dti  trt* 
bunal    criminel'  ,     tandis    que    l'ir«ssruction    donne 

'cette  nomination  aux  directo-res  de  di  partement. 

l/anide  tl  du  titre  I  de  la  seconde  partie   de  là 
loi  sur  les  jur'^s  dit  que   le   directeur    du   juré    nerA 

pris  ,   à  tour  de  rôle,    tous  les  six  mois,     parmi  les 

'membres  composant  le  tribunal  ,  le  pr^'éident  ck.* 
ccpté;  et  Tarticlc  II  du  titre   de  la  même  partie  dit 

"également  que  le  triburtal  criminel  sera -composé 
d  un  président  et  de  trois  juges  ,  pru  chacun ,  tous 
les  trois  mois  ,    et  par  tour  ,   dans  les  tribunaux  de 

"district  ,  le  président  excepte:  ain^i,  la  contcX-" 
ture  de  ces  deux  articles  est  la  même  ;    les  mêmes 

'ïttO's  ,  sera  prU  ,  stront  pris  s    sont  employés   pour 
indiquer  d'où  le  directeur    du  jure  et  les  juges  du 
tribunal  criminel  seront  pris  ;    mais   la  loi  garde  le 
plus  profond  silence  sur  ceux   qui    les  prendront  s 
il  n'est  dit  nulle  part  par  qui  seront  pris  le  directeur 
du  juré  et  les  juges  destinés  au  tribunal    criminel  : 
l'usage  constant  a  voulu   que  le  ^  directeur  du  juré 
fut  pris  par  les   tribunaux  de  district ,   il  s'ensuivoît 
naturellement  que  les  juges  dévoient  également  hre 
pris  par  les  tribunaux  de  district  d'où  ils  étoientprii, 
Qjie    €€    soit   les    directoires   de    département   qui 
désignent  les  trois  tribunaux  de  district  qni  députe- 
ront,   les   premiers  ,  chacun   un  juge    au  tribunal 
'criminel  ;    rien  de  pins  facile  â  concevoir.     Il  se- 
roit  impossible    de  forc«r    les  sept,  huit,   ou  neuf 
tribunaux   de  districts  à  se  déplacer  et  â  se  rendre 
dans  un  endroit  commun  pour  y  décider  eux-mêmes 
quels   seront   les  trois   premiers    qui   fourniront  un 
juge  pour  le  service  du  tribunal  criminel.    Il  ctoit 
plus  simple  de  laisser  ce  soin  à  un  tiers  ,  c'est-à-dire 
au  directoire  du  département  qui  les  connoît  tous. 
Mais  il  n'en   est  pas  ainsi  des  juges  de  chaque  tri- 
"bunal  qui  ne  sont  pas  connus  par  le  directoire  du 
"département.    Les  trois  tribunaux  de  district  ,  une" 
fois  désignés,  chaque  juge  de  ces   tribunaux  doit, 
à   tour  de   rôle,  fair<*  le   service  près   le    tribunal 
^crifiainel.  La  loi  le  veut  expressément.    Ainsi  ce 
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•■'•«t  plus  qu'une  affaire  de  police  dti  tn^unàf.  tl 
ne  s^a^it  plus  que  d^ùn  avertissement  à  donner  au 
second,  au  troisième,  au  quatrième  ,  au  cinquième 
juges  ^qu'ils  doivent  aller,  chacun  à  leur  tour  ,  pen- 
dant trois  moi»,  remplir  les  fonctions  crimÎMellcs. 
Est-ce  donc  ^ricnscment  qu'on  m'a  reproche  d'a- 
voir ,  dans  la  proclamation  ,  donné  ce  soin  aux  tri- 
bunaux d&  districts?  Mais,  ajoute-t-on  ,  Tiustruc- 
tion ,  page  3/^  ,  dît  expressément  le  contraire.  Mais, 
sans  parler  des  rapports  absolument  inconstitution- 
Ajgls  que  rinstruction  établit  entre  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  corps  judii:îaircs  ,  qu'est-ce  donc  qire 
cette  instruction?  G^cit  une  mar^e  de  soixantc-dix- 
Wit pages  non  divisées  en  articles,  dccrétérs  sarti 
i'discussion  ,  après  trne  simple  lecture  ,  et  dans  h 
même  séance;  c'est  un  coAiiaentaire  qui  a  un  carae* 
tere  Vraiment  ritspec table ,  mais  qui  n'est  revêtu 
d'aacune  des  formes  qui  font  la  loi  ,  et  qui ,  d'ail- 
leurs, contient  une  foule  de  contradictions  raons- 
trueusei  avec  la  loi  sur  les  jurés.  J'aurai  l'honneinr 
de  vous  soumettre  ncessamment  la  liste  nombreuse 
de  ces  contradictions.  £n  attendant  je  dois  voua 
'dire  que  j'ai  prévenu  moî-méme  la  dénoncîatîaù 
qui  vient  de  vous  être  faite.  Consulté  par  un  c«n*- 
wissaire  du  roi  ,  sur  les  moyens  de  concilier  la 
pToclamatioa  et  l'instruction  ,  voici  la  réponse  qub 
je  lui  fis  : 

€opie  de  la  fettre  écrite  par  le  minisfre  de  la  justice  ,  à 
Af.  le  commissaire  du  roi ,  près  le  tribunal  criminei 
du  département  de  C Aisne  ^  le  7  mars  1792. 

Tai  reçu  ,  monsieur ,  votre  lettre  du  11  février 
dernier  ,  par  laquelle  vous  m'exposez  vos  doutes 
«UT  la  contradiction  que  vous  avez  apperçue  entre 
l'instruction  sur  la  loi  des  jurés  et  la  proclamation 
du  roi  du  i5  janvier  ,  relativement  au  point  de  sa- 
voir qui  des  tribnnaux  de  district  ou  du  dîfcctoire 
du  département  doivent  choisir  les  juges  du  tribusal 
«rtmijQel»      •     - 


{   206  ) 

il  cette  -question  ctoit  cxami'hce  dVprcs  les  prin- 
cipes constitutionnels  et  le$  premières  règles  de 
notre  législation  ,  il  fautt  convenir  qu'elle  ne  seroit 
pas  décidée  en  faveur  dts  administrations  supérieures 
de  chaque  département*  En  eflct  ,  leur  abandonner 
la  faculté  de  nommer  parmi  les  juges  de  dîstiictr 
»ccux  qui  doivent  former  le  tribunal  criminel  ,  c'est 
élever  les  corps  admin'stratifs  au-dessus  des  corps 
judiciaires,  et  la  loi  les  a  séparés  bien  distincte- 
ment; c'est  au  moins  établir  entre  eux  un  rapport 
que  la  loi  ne  peut  rcconnoître  entre  deux  corps  in- 
dépendans  Tun  de  l'autre^ 

Aussi  la  loi  du  29  septembre  dit-«!le  simplement^ 
aie  tribunal  criminel  sera  composé  d'un  présidcilt 
et  de  trois  juges  pris  chacun  tous  les  trois  mois  dans 
les  tribunaux  de  district  t«. 

Ces  termes  offrent  naiuretleinent  le  seùs  que  le 
choix  de  chaque  juge  du  tribunal  criminel ,  comme 
le  choix  du  directeur  dti  juré  du  tribunal  de  distridt 
doit  étre^  confié  à  chaque  tribunal  :  quant  su  direc- 
toire de  département,  il  doit  se  borner  à  désigner 
les  trois  triounaux  qui  doivent  fournir  les  juges  « 
comme  il  est  chargé  de  désigner  les  tribunaux  d^ap" 
pel  de  chaq^ie  tribunal. 

Ainsi  le  roi  placé  entre  la  loîv^^ont  le  sens  eat 
clair  et  naturel ,  et  l'instruction  qui  ne  devroit  être 
que  le  simple  développement,  que  le  commentaire 
purement  explicatif  de  la  loi  ,  mais  qui  comme 
vous  avez  pu  le  remarquer  ,  si  vous  l'aviez  comparée 
â  la  loi,  la  contredit  souvent ,  et  y  a;oute  plus  sou- 
vent encore^  a  suivi  dans  sa  proclamation  du  i5 
janvier  ,  le  sens  que  présente  la  loi ,  le  sens  le  plus 
conforme  aux  principes  généraux  de  no^tre  légis' 
lation. 

Au  reste  ,  monsieur  ,  je  compte  mettre  incessam<* 
fnent  sous  les  yeux  du  corps  législatif  lé  tableau 
des  nombreuses  contradictions  qui  existent  entre  la 
loi  et  l'instruction  *,  et  jusques  à  sa  détermination  ^ 
j'invite  le J  tribunaux- et  les  directoires  de  départe^ 
saeat  à  régler  de  concert  cette  petite  difficultc   qui   . 
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Hf  doit  pas  arrêter  un  instant  la  marche  des  trfbanaax 

priniinels, 

P.  S.  Cependant  comme  les  termes  de  Tinstruc- 
tion  sont  clairs  ,  et  qu'elle  a  été  décrétée,  il  est  plus 
^ùr  de  s'y  conformer.  De  la  main  du  miniitre. 

Au  snrpliis  ,  si  l'on  veut  juger  du  fait  par  Tîn- 
tention  ,  si  Ton  veut  savoir  dans  quels  principes  est 
faite  cette  proclamation  dans  laquelle  on  m*accusc 
d'avoir  substitué  une  jurisprudence  ministérielle  à  U 
loi  elle-même  ,  je  demande  à  l'assemblée  nationale 
I     la  permission  de  lui  lire  le  préambule. 

(c  Français  ,  le  pouvoir  judiciaire  est  le  vcrî'- 
table  lien  des  institutions  sociales  :  sans  lui  aucun 
citoyen  ne  pourrait  compter  isur  la  libre  jouissance 
de  SCS  premiers  droits ,  sur  la  propriété  de  sa  pcr-» 
sonne  et  de  ses  biens  ;  sans  lui  ,  votre  légi^laiioa 
nouvelle  yous  promettrgit  en  yain  de  *'t  grandi 
avantages* 

Mais  c*est  par  Paction  rf doutable  et  continue 
qu'il  exerce  contre  le  crime  et  ses  auteurs  ,  que  ce 
pouvoir  tutélaire  intéresse  d'une  manière  plus  im<^ 
médiate  et  plus  profonde  ,  non-seulement  4a  société 
en  général ,  aiais  chacun  de  ses  menobrc^  en  part 
ticuîier» 

Aussi  rassemblée  constituante  ,  non  moins  soi<« 
gneuse  de  garantir  à  tout  individu  sa  liberté  ,  son 
honneur  et  sa  vie  ,  que  de  maintenir  la  sûreté  pu-« 
bliqne  ,  s'estrelle  attachée  ,  avec  une  sorte  de  préfé* 
rcnce  ,  à  bien  ordonner  le  système  de  vos. lois  cri-i 
minelles  ;  et  cette  branche  de  ses  travaux  est  une  de 
celles  où  brille  éminepiment  sa  sagesse.  De  peur  que 
le  juge  ne  devînt  plus  redoutable  que  la  loi ,  elle  n^a 
conféré  le  droit  de  punir ,  ni  à  un  homme  ,  ni  à  ui^ 
corps  :  elle  a  divisé  tout-à-la-fôis  et  les  recherches 
nécessaires  pour  la  découverte  des  délits  ,  et  les 
fonctions  attribuées  aux<  ministres  de  la  justice  :  la 
plainte  /l'accusation  et  la  conviction  ne  sont  plus 
SOUS  U^èfenàèiaQt  d*U9  «çul  et  «ênie  tribunal  ;  e«' 
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le  partage  de  la  puitsaoce  prévient  roppr«ss!on  et 
la  tyrannie. 

Fraui.ais,  ici  est  rc*prît  de  ces  lois  que  vous  devcj 
recevoir  comme  un   des  plus  beaux  prcscns  que  !% 
raison  ait  laitsà  riiumanité.  Le  roi  se  félicite  de  voir 
enfin  ,  sous  son  règne  ,  une  législation  douce  ,    hu»- 
maine,  et  appropriée  «à  une  constitution  libre  ,  subs*- 
tituée  à  un  système  oppressif,  plus  propre  à  effrayer 
rinuoccnt  qu'à  faire  trembler  le  criminel.  11  se  fait 
gloire  d'avoir  commencé  à  purger  le  code  de  plu- 
sieurs de  ces  atrocités  légales  dont  son  cœur  gémis- 
Aoit  ,  et  d'avoir  préparé  les  esprits  à  ce  que  Tassem-^ 
blée  nationale  a  exécuté.  Il  vouloit  comme  elle  que 
la'  loi  protégeât  Taccusé  ,   en  punissant  le  crime  , 
qu'elle  respectât  jusque  dans  le  coupable  la  qualité 
d'homme  ,  et  que  le  supplice  même  ne  fût  qu'un  sa- 
cfiâce  Uit  à  là  sûreté  publique.  Tous  ses  voeux  à  cet 
égard  vont  être  remplis;  mais  ce  n  est  pas  seulement 
•ous  ce  point  de  vue  ,  que  cette  instiiution  est  belle  , 
elle  Test  encore  par  son  heureuse  influence  sur  les 
faoeurs  nationales. 

.  La  loi  des  jurés  investissant  chaque  particulier 
d*une  véritable  magistrature ,  fera  naître  et  nourrira 
4flns  tous  les  coeurs  ce  respect  de  soi,  source  de» 
vertus  privées  «  et  gsraaudcs  vertus  publiques,  ce 
sentiment  de  la  dignité  personnelle  qui  ennoblit* 
tQUtes  Ici  allections.  Chaque  citoyen  appelé  à  de- 
vyenir  tour^à-^our  l'arbitre  de  la  destinée  4e  clsaque^ 
/Citoyen,  saura  s'estimer,  sentira  mieux  le  prix  de 
r.estime  ,  et  rcconnoîtra  le  vrai  principe  de  l'égalité, 
L'accusé  pouvant  opposer  à  la  malignité  d'un  act 
cusateur,  et  m&me  aux  plus  le^loutahles  probabi- 
lités ,  le  témpigpage  de  sa  vit  tunerej  les  citoyens- 
Sfntiront  profondément  Içi  besoins  d'une  réputation 
ivuxe  qui  cpmijaande  TbabitaJc  des  vertus.  Ainsi 
s'agrandira  encore  le  génie  naticnial  \  ain^i  Sic  déve-. 
Içppera  le  véritable  esprit  de  la  libcité  ,  et  de  nour 
y^eaux  liens  de  fraternité  uniront  tous  les-Franv^ais. 

Voilà ,  citoyens ,  la  perspcctiv<e   que   vous   ofiVft 
.^tr/cié^i^Utiâi^  çxlq^ncliç  lygïçiM»  obiÂg^ÔQM 
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qu'elle  vous  prescrit.  Les  intérêts  de  la  société, 
les  droits  de  i'imjcianitc  sont  lemis  en  vos  mains  ; 
vous  vous  rendez  coupables  envers  Tune  ,  si  vous 
écoutez  une  molle  indulgence-,  vous  offensez  Tautre» 
si  vons  outrez  la  sévérité  légale.  Votre  conscience» 
voilà  vetre  guide,  la  justice  votre  re^le  ,  Timpar- 
tialité  votre  devoir,  Oter  au  crime  l'espoir  de  Tim- 
punité,  soustraire  l'innocence  à  la  crainte  de  Top- 
pression  ou  de  Terreur  des  tribuniux,  et  le  juge  à 
Tettipire  de  sa  volonté  propre  ,  telle  est  .la  perfec- 
tion d'un  système  de  loix  criminelles,  tel  est  Tobjct 
des  f&netions  augustes  qui  vous  sont  confiées. 

Vou$  plaindriez-vous  des  dérangemens  passagera. 
qu'elles  vou»    coûteront  quelquefois  ?  Non  ,  la   li- 
bcric  ,  vous  le  savez ,  n'est  pas  un    bien    que  Ton 
puisse  acquérir  sans  combat,  ni  conserver  sans  sacri-' 
fice  ;  il  vous  convient  de  prouver  à  TEuropc,  par  un 
zèle  ardent  à  remplir  les  devoirs  que   vous  impose 
Tbonorabîe  titre  de   citoyen ,  que  vous  èics  dignes  ^ 
de  le  porter.  Vos  ennemis  ont  trop  remarqué  voire  . 
peu  d'empressement  à  exercer  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales,  le  plus  important  des  droits 
politiques  du  citoyen  dans  un  gouvernement  repré-» 
sentatif.  Français  ,  banni&sez^onc  cette  funeste  in-f 
différence,  ou  avec  une  constitution  libre  vous  ne 
serez  pas  des  hommes   libres  ,    et  avec   de  bonnes  ' 
loix  ,  vous  n«  jouirez  qu'imparfaitea^ent  des  bien%^ 
^ue  de  l)onnçs  loix  assurait, 

Trvisieme  chef  èPaccuiétiÎM^ 

Pour  répondre  â  ce  reproche  qu'on  me  fait 
d^iccorder  encore  des  lettres  de  grâces,  je  ne  dirai:' 
qn'un  mot;  je  lirai  Tarticle  i3  du  tit.  7  de  la 
première  pj^rtie    du  code  pénal.    Le  voici  : 

ti  L'usage  de  tous  actes  tendans  a  empêcher  ois 
à  suspendre  Texercice  de  la  justice  criminelle  , 
Tusage  des  lettres  de  grâce  ,  de  rémission  ,  d'abd-»- 
litio4  de  poccdui;e^  et  de  commuution  de  peine 


(  «04  ) 
«ont  abolis,  ^o«r  tous  crimes  poursuivis  par  vête   di 
jirés.r^ 

A'msi  rexccptîon  elle-même  suppose  que  pour 
tous  les  délits  jugés  par  les  anciens  tribunaux  crf- 
m'neis  ,  ou  par  les  tribunaux  ^e  district  suivant 
|es  anciennes  foi  mes  «  le  roi  a  conservé  le  droit 
de  faire  grâce.  N'jcst-ce  pas  en  effet  un  remède 
néeessaire  contre  la  sévérité  de  nos  anciennes  lois 
et  la  dureté  des  jugemens  qui  portoient  unîque- 
7X)ent  sur  cette  clas:Se  qu  oa  appeloit  autrefois  le 
peuple  ?  les  anciens  tribunaux  criminels  et  ceux 
de  districts  jugeant  suivant  les  anciennes  formes  , 
ctoient  obligés  de  se  décider  unr2|uement  sur  le$ 
preuves  légales  ,  et  n^avoient  pas  le  droit  de  dé- 
clarer excusable  même  Thomicide  involontaire. 
Eh  bien  !  alors  le  loi  devient  la  conscience  du 
juge»  et  fait  les  fonctions  de  jure  en  accordant 
des  lettres  de  grâce.  Aussi  le  comité  de  mendU 
cité  de  rassemblée-constituante  s'ctoit-il  occupé 
vivement  de  cet  objet  intéressant.  Voici  la  réponse 
que  je  fus  dans  le  cas  dç  faire  à  ce  comité  ,  en 
réponse  à  une  lettre  de  M.  de  Liancourt ,  qui  me 
parloit  de  la  nécessité  d'une  commission  pour  re* 
voir  les  procès  de  toutes  les  personnes  détenues 
à  fiicêtrp  eM  la  Salpêtriere* 

Copîe  de  la  lettre  du  ministre  de  la  jusliee  à  MM,  du 
comité  de  mendicité^  le  14  décembre  1790. 

Vous  me  rappelez  ,  messieurs  ,  un  engagement 
qui  m'est  cher  et  qu'il  tarde  à  mon  cœur  de  remplir. 
Il  m'est  arrivé  plus  d'une  fois,  durant  mes  pk-e- 
aiieres  fonctions  administrative;  ,  de  visiter  lés 
maisons  de  bicêtre  et  de  la  salpêtriere  ,  et  j'ai 
promis  à  leurs  malheureux  habitâtes  de  n'épargner 
m  soins  ,  ni  dén^arçhes ,  ni  sollicitations  pour 
adoucir  l'horreur  de  leurs  destinées  ,  et  les  fsurc 
participer,  autant  que  le  permettroit  la  justice  et 
la  jsûreté  publipue,  aux  inestimables  bienfaits  de 
U  ^révolution.   J'étois    loin    de  prévoir  alors   que 

jaurois 
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j'auroiî»  un  jour  le  bonheur  de  réali-cr  par  moi- 
même  lenrs  espérances.  Mais  je  n'en  mis  pas  moins 
d'intérêt  à  obsctver  tout  ce  qui  me  sembleit  ca- 
pable d'émouvoir  une  ame  sensible  en  faveur  de 
riiumanité  souffrante  et  dégradée.  C'étoit  une  chose 
aussi  inespérée  qu'attendrissante  pour  moi  ,  de  re- 
trouver encore  sûr  ces  visages  flétris  la  trace  des 
pltis  touchantes  afiPectiQps  de  la  nature ,  et  de 
naisir  quelques  expressions  de  reconnoissancc  et 
de  joie,  où  je  craignois  de  n'entendre  que  les  cris 
du   désespoir. 

J'osai  penser  qu'il  ne  scroit  pas-  impossible  de 
rendre  à  ces  infortunés  une  étincelle  de  vie  mo- 
rale ,  et  peut-être  ne  faudroit-il ,  pour  arriver  à 
ce  but  si  désirable  ,  que  substituer  à  la  dureté 
d'un  régime  arbitraire  une  exacte  proportion  entre 
les  délits  et  les  peines,  des  régies  invaiiables  d'équité, 
et  surtout  cette  compassion,  ce  zèle  d'humanité 
que  nous  devons  à  tous  nos  semblables  ,  quel's 
qu'ils  puissent   être.  '     . 

Vous    le    voyez,    messieurs,    je  fais  gloire   dt ^ 
professer  vos    sentimcns  et  vos  principes.  J'adopte 
également  vos    réflexions  judicieuses    sur  les   dis- 
tinctions à  faire  entre  les  coupables. 

Les  uns  n-ont  à  se  reprocher  que  des  fautes.  Ce 
scroit  non-seulement  une  injustice  ,  mais  gne  barba- 
rie 5  de  prolonger  leur  captivité.  Les  autres  ont 
commis  des  délits  ,  mais  plusieurs  d'entre  eux  ont 
suffisamment  expiés  ,  par  les  rigueurs  d'une  longue 
détention.  Il  convient  de  remettre  ces  derniers  e^ 
liberté.  Quant  à  ceux  qui  se  sont  souillés  de  for-» 
faits  ,  et  qui  ont  mérité  la  mort ,  on  ne  saurôit  se 
dispenser  ,  en  les  retenant  dans  les  fers  ,''de  les 
soumettre  à  une  discipline  plus  morale  et  plus 
douce.  '       ' . 

Vcilâ  ,  laessicurs  ,  de'  quoi  je  vais  m'occ'uper  in- 
cessamment ,  avec  les  commissaires  nommés  pair  le 
roi.  Il  ne  m'appartient  pas  d'exposer  ici  mon  opi- 
nion particulière  sur  les  autres  questions  que  m'of- 
fre votre  lettre.  C'est  à.  l'assemblée  nationale  de 
Tome  XIIL  ^0.   10.  P.  L.  K. 
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If  s  examiner  dans  sa  sagesse  ,  fbTsqu^elIe  débrouil- 
lera le  cahos  de  notre  jarîsprudence  criminelle. 
Mon  partage  est  moins  brillant ,  et  ne  satisfait  pas 
moins  mon  cœur.*,  j'irai  moi-même  ,  messicars  ,  j^i> 
rai  dégager  la  parole  que  j'ai  donnée  a  ces  infortu- 
nés .;  j'irai  leur  apprendre  que  lès  législateurs  de  la 
France  daigneront  compatir  à  leurs  miseras.  Ifs  bé- 

.  nircnt ,  sans  doute  ,  une  révolution  dont  les  salu- 
taires effets  pcnctrcut  jusqu'au  fond  des  cachots  ; 
une  révolution  consacrée  par  des  principes  .de  phi- 
lantropie  universelle  ,  et  qui  assure  indistinctemeiU 
â  tous  les  citqyens  ,  justice  ,  humaiiité  ,  protec- 
tion. 

Au  surplus  je  dois  vous  rendre  compte  des  pré- 
cautions que  je  prends  toujours  avant  d'accorder  des 
lettres  de  .rappel.  Je  ne  le  fais  qu'après  avoir  con- 
sulté les  commissaires  du  roi ,  après  nr'être  assuré 
que' les  détenus  mènent  habituellement  une  bonne 
conduite  et  qu'ih  ont  des  moyens  de  subsister  sans 
être  r  charge  à  la  société.  Quant  aux  lettres  de  com- 
mutation de  peine  ,  j'ai  toujours  soin  de  me  régler 

'  autant  que  possible  sur  le  nouveau  code  pénal.  Par 
exemple  ,  si  l'accusé ,  condamné  par  \c$  anciens 
tribunaux  criminels  à  perdre  la  vie,  n'?îût  été  puni 
par  le  nouveau  code  pénal,  que  de  20  ans  de  dé- 
tention ,  je  convertis  la  peine  de  mort  en  vingt 
ans  de  détention. 

Je  ne  sais  si  je  dois  me  justifieir  du  reproche  qui 
m*a  été  fait,  d'avoir  accordé  des  lettres  de  grâce 
pendant  Tépoque  du  si  juin.  Comment  se  trouve- 
t-il  un'  citoyen  qui  me  dcnpnce  pour  avoir  alors 
exercé  ce  droit  ?  Ignore-c-il  qu'un  décret  autorisoit 
provisoirement  les  ministres  de  continuer  if  faire 
chacun  dans  leur  département ,  et  sous  leur  respon- 
sabilité ,  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif?  Ne 
sent-il  pas^ue  le  droit  de  délivrer  des .  lettres  de 
grâce  est  une  partie  de  mon  département ,  on 
pense-t-il  qu'à  cette  terrible  époque  la  ju&t^ce,  ou 
même  la  clémence  ,  dussent  sommeiller? 
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Qatriime  tt  cinqtàtme  chefs  d*a€CusaiioH. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  quatrième,  qui  consiste 
à  avoir  donné  une  comœissiou  de  notaire  au  sieur 
Beville,  demeurant  à  S.  Denii.  La  ville  de  S.  Denis 
avois  senti  le  besoin  d*un  secpnd  notaire  ,  et  elle 
ftoit  effectivement  dans  Tapalogie  d*une  loi  très-an- 
cienne qui  ordonnoit  que  les  villes  excédant  un« 
certaine  quantité  d'habitans  auroient  deux  notaires. 
Jai  suivi ,  à  cet  égard,  la  marche  que  je  suis  cons* 
tamment  ;  j'ai  consulté  les  corps  administratifs  ,  et- 
j'ai  entre  les  mains  cinq  lettres  différentes  de  M. 
Pastoret ,  procureur-général  syndic' du  département 
de  Paris  ,  par  lesquelles  il  me  mandoit  qu'il  croyoit 
rétablissement  d'un  notaire  à  S.  Denis  ,  non-seule- 
ment utile,  mais  nécessaire. 

Je  passe  au  cinquième  chef  d'inculpation  qui  a 
paru  le  plnsgrave.il  s'agit  de  provisions  de  notaire, 
accordées  le  14  octobre  à  M.  Charpentier.  Permet- 
tez-moi de  remonter  un  peu  plus  haut ,  c'e£t-à-dire  , 
dans  l'intervalle  de  la  sanction  à  la  promulgation  de 
la  loi  sur  la  nouvelle  orgauisation  des  notaires.  La 
suppression  des  justices  seigneuriales  avoit  produit 
un  assez  grand  vide  dans  plusieurs  fonctions  mînis^- 
térielles ,  et  principalement  dans  celles  de  notaires. 
D'un  autre  côté  ,  l'abolition  de  la  vénalité  m' avoit 
rendu  di£BcUe  sur  la  délivrance  des  provisions  de 
notaires.  Cependant  il  devenoio  instant  de  pourvoir 
au  remplacement  desofiSces  vacans  par  mort  ou  par 
démission.  Alors,  je  fixai  l'attention  de  l'assemblée 
-constituante  sur  cet  objet  par  ma  lettre  du  14  sep- 
tembre 1791  : 

Monsieur  le  président  ,  je  crois  devoir  solliciter 
l'attention  de  l'assemblée  sur  un  objet  qui  chaque 
jour  devient  plus  pressant.  Elle  n'a  pasencorc  statué 
lur  le  sort  des  nC/taircs  ,  et  ce  délai  me  rend  incertain 
tUT  la  conduite  que  je  dois  tenir  lorsqu'il  C!>t  question 
de  leur  remplacement.  . 

La  vénalité  des  ofihies  étant  abolie  ^  il  peut  désor- 

K  s 
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Biais  paroître  inconstitutionnel  de  délivrer  de  nou- 
velles provisions  d'offices  de  notaire  ,  quoique  ces 
offices  ne  soient  pns  expressément  supprimés. 

D'un  autr-e  câté  les  notaires  seigneuriaux  n'exis- 
tent plus  «t  cependant  ils  instrurnentent  encore  dans 
plus'euTs  «ndroits  ,  tandis  que  dans  certains  autres 
ils  ont  cessé  service  ,  inconvéniens  auxquels  je.  n'ai 
pu  suppléer  qu'en  donnant  quelques  commissions 
ll^^après  l'avis  des  directoires  de  département. 

J'ajouterai  ,  monsieur  le  président,  que  plusieurs 
notaires  exercent  tics  fonctions  que  la  loi  déclare 
♦n compatibles  ;  et  qu'il  sëroit  peut-être  dur  de  les 
forcer  à  l'option  au  moment  où  leur  sort  paroît  sur 
•le  point  d^êty  décidé. 

Je  vous  prie  ,  monsie*ir  le  président ,  d'engager 
'Fassemblée  à  prendre  ces  motifs  en  consid^jation , 
et  à  faire  cesser  ma  perplexité  en  s'occupant  inces- 
samment d«  ces  utiles  fonctionnaires  |>ublics  ,  dont 
Ja  position  si  intéressante  sous  plus  d'un  rarpport  , 
sollicite  vivement  sa  biefiveiliance  et  sa  justice. 
Je  suis  ,  etc.  BuroRT. 

Quelques  jours  après,  le  projet  de  la  nouvelle 
'loi  fut  mis  à  la  discussion.  Alors  je  devins  plus  sé- 
Terc,  persuadé  que,  le  projet  connu,  les  demandes 
•alloient  se  multiplier  à  l'ijqfini.  Je  consultai  le  co- 
mité de  constitution,  qui  donna  une  décision  par 
laquelle  il  déclara  qu'il  ne  voyoit  pas  d'inconvé- 
nient, qu'il  voyoit  même  justice  à  Tobtention  de 
provisions  pour  le  sieur  Charpentier.  Cependant  Je 
14  octobre ,  jour  que  ces  provisions  fureilt  scellées  , 
li  loi  étoit  sanctionnée,  mais  n'étoit  pas  promul- 
guée. C'est  à  cette  époque  que  je  reçus  du  sieur 
Joussel  ,  premier  clerc  ae  M.  PérignoB ,  la  lettre 
suivante  r 

Monsieur,  dija  le  public  se  livroit  à  l'espérance 
d'éprouver  une  diminution  sensible  dans  le  prix  des 
honoraires  de  notaires  ;  et  si  l'indemnité  qui  leur 
^  été  accordée  pour  la  suppaession  de  la  vénalité  de 
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hiirs  offices  ctoic regardée  comme  un  fardeau  pe- 
sant pour  le  trésor  public ,  on  croyoit  en  trouver 
la  juste  compensation  dans  la  réduction  des  hono- 
raires v  niais  quel  sera  rétonnemcnt  des  citoyens 
quand  iU  sauront ,  qu^indépendamment  de  leur  in* 
demnité,  les  notaires  vont  encore  obtenir  la  faculté 
de  vendre  leurs  places  comme  auparavant  ?  A  quoi 
servira  tionc  Tindemnité,  si  ce  n'est  à  épuiser  le 
trésor  public  et  à  enrichir  les  notaires ,  sans  aucun 
soulagement  pour  le  peuple  ?  Ces  observations  sont 
la  suite  d'un  avis  qu'on  m'a  donné  hier,  qu'un 
premier  clerc  de  Èaris  alloit  obtenir  de  vous  , 
monneur  ,  ou  des  provisions ,  ou  une  commission 
pour  succéder  à  son  notaire.  Gomme  Tombre  cache 
toujours  les  œuvres  suspectes  ,  celui  qui  vous  a 
sollicité  a  dû  s'envelopper  des  voiles  du  mystère 
etJt  cet  égard  les  rcnseignemcns  que  j'ai  reçus  n 
peuvent  avoir  le  degré  de  certitude  nécessaire  peu(- 
étre  pour  légitimer  ma  démarche  ;  mais  elle  trouve 
son  excuse  dans  Tintérêt  public.  Si  Tavis  est  faux  « 
cette  lettre  sera  comme  non-avenue.  Si  au  contraire 
il  est  vrai  ,  je  me  permettrai  de  vpus  observer  , 
monsieur,  l^.  que  'le  retard  delà  sanction  du 
décret  qui  supprime  la  vénalité ,  ne  pouvant  être 
attribué  qu'à  votre  volonté ,  il  s'ensuivroit  que  votre 
▼olonté  seule ,  prévalant  sur  les  décrets  du  corps 
législatif,  feroit  sortir  de  la  chancelierie  les  actes 
les  plus  contradictoires  à  ces  décrets;  2*^.  que  quoi- 
que j'aie  partagé  et  que  je  partage  encore  avec  tous 
les  bons  citoyens  la  satisfaction  peu  commune  de 
vous  voir  élevé  au  ministère  ,  mon  devoir  de  ci- 
toyen m'obligeroit  cepen4ant  à  provoquer  la  jus- 
tice du  corps  législatif  et  de  l'opinion  publique 
SUT  ua  acte  qui  blesseroit  à  la  fois  et  Hutérét  pu- 
blic et  le  respect  que  vous  devez  aux  dccrets  de 
rassemblée  nationale ,  dont  le  défaut  de  sanction  ne 
pourroit  être  attribué  ,  dans  ce  cas  ,  qu'à  la  volonté* 
où  vous. seriez  de  vous  ménager  les  moyens  d'y 
contrevenir.  Pardom,  monsieur  ,  de  ce  langage  se- 
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Vere  *»  ii  est  celui  d'un  ami  chaud  et  sincère  des  loue 
ei  de  la  liberté.  Je  suis  ,  etc. 

Voici  quelle  fut  ma  réponse  : 

Je  reçois  a  Tinstant  votre  lettre  ,  Monsieur  ; 
elle  est  d'un  honnête  homme  ,  et  la  fermeté  m'en 
plaît',  ear  ce  seroit  bien  inutilement  qu'on  m'auroîc 
choisi ,  si  je  ne  savois  pas  entendre  la  vérité,  comme 
j'ai  su  la  dire  dans  touG  les  temps.  Il  tst  vrai  que  j*ai 
donné  aujourd'hui  un  rendez-vous  à  un  notaire  que 
j^aime  et  estime  ,  etâ  son  maîtfe-clerc  ,  dont  je  fais 
beaucoup  de  cas  ,  et  que  je  dois  discuter  avec  eux 
*  la  possibilité  ou  l'impossibilité  de  faire  ce  qu'ils 
désirent.  Vous  ne  serez  pas  de  trop  dans  cette  dis- 
cussion ;  car  ;e  cherche  toujours  la  justice  ,  et  je 
vous  suis  o^}>ligé  de  m'avoir  mis  en  garde  contre  une 
chose  injuste  que  je  pourrois  faire.  Si  vous  voulez 
vous  troaver  chez  inol  entre  six  heures  et  demie  et 
sept  heures  ,  j'en  serai  fort  ais^  Je  vous  salue.  Au 
kurplus  ,  le  décret  est  sanctionné  ,  et  je  donne  des 
ordres  pour  que  la  publication  li'en  soit  pas  re- 
tardée. 

La  conférence  eut  lieu.  Nous  discutâmes  ensem- 
ble ce  grand  axiome  de  notre  jurisprudence  auquel 
BOUS  devons  nous  conformer  tant  qu'il  n'est  pas 
aboli,  savoir  ,  que  les  lois  ne  sont  obligatoires  que 
du  jour  de. la  promulgation.  M.  Jousset  sortit  de 
chez  moi  si  convaincu,  que  le  lendemain  spir  il  me 
fit  une  demande  pareille.  Voici  sa  lettre^: 

Monsieur,  j'invoque  le  bénéfice  de  la  loi  pour  le 
sceau,  des  provisions  de  nctaiies  à  Paris  ,  que  M. 
Sourdeau  m'a  préparées  ,  et  que  j'apporte  avec  le 
registre  que  sa  confiance  en  moi  lui  a  fait  me  remettre. 
J'implore  votre  bienveillance  pour  accélérer  cet  acte 
de  votre  justice  ,  et  je  l'attends  dans  votse  anti- 
chambre. Quelques  instans  plus  tard  ,  et  ^e  vai^ 
savoir  si  je  serai  quelque  chose  dans  la  société  ,  o« 
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»i  je  dois  me  résigner  à  une  nullité  désespérante. 

Je  suis  ,   etc. 

Signé ,JoussiT,  premier  clerc  de  M.  Pérignon^  • 
notaire. 

Ce  dimanche  ,  cinq  heures  et  demie  du.  soir. 

Mais  la  loi  étoit  envoyée  anx  tribunaux.  Alors  la 
qncstioti  devenant  plus  délicate ,  et  les  demandes  se 
multipliant  de  toute  part  ,  je  m'en  référai  a  rassem- 
blée nationale  ,  et  je  lui  soumis  ,  non  la  première 
question  ,  dont  je  ne  doutois  pas  ,  mais  la  seconde , 
qui  me  paroissoit  différente  ,  non  pour  tendre  à 
rassemblée  un  piège,  ainsi  qu'un  membre  s'est  per- 
mis de  l'avancer ,  mais  seulement  pour  éclaîrcir  un 
point  délicat.  L'assemblée  n'a  pas  adopté  mon  opi- 
nion sur  la  première  question.  Cela  prouve  seule- 
ment que  je  m'étois  tVompé  ,  et  que  le  comité  de  lé* 
giblatlon  ,  qui  pensoit  comme  moh,  s'étoit  aussi 
trompé.  Mais  sous  quel  prétex^^  pourroit-oti  me 
rendre  responsable  d'une  simple  opinion  de  juris- 
consulte conforme  aux  anciens  principes  non  encore 
abolis  ? 

Sixième  chef  d^ accusation* 

Par  ce  grief ,  oa  me  rcprochje  de  cou  tisser  à 
accorder  des  lettres  de  répi  qu'on  cosfond  perpé- 
tuellement avec  des  arrêts  de  svrséance.  Je  me 
borne  pour  toute  réponse  à  ^oua  donner  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Voidel ,  et  de  la  réponse  que 
je  crus  devoir  lui  faire. 

Paris  ,  ce  ao  décembre  179 r. 

Hier  au  soir  ,  monsievr  ,  à  l'andience  deJ  ré- 
férés ,  s'est  présemé  devant  moi  un  demandeur  i 
fins  d#  continuation  de  poursuites  contre  l'entre- 
preneur de  l'illumination  de  Paris.  Celui-  ci  a 
produit  ,  pour  défense ,  des  lettres  de  répi ,  en 
date  du  i3  de  ce  mois  ,  signées  Lo^lis  ,  eontre- 
aignées  DnfkOft  v  a4res»antei  «u  iBi^mtmt  iribuAtt  ,^ 
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portant  défenses  et  un  délai  de  «ix  mo'.s  pou» 
1  entérinement.  Vous  avez  ctc  surpris  ,  monsieur  , 
et  le  comoils  qui  a  expédié  cette  pièce  est  igno- 
rant ou  coupable.  Les  lettres  de  surséances  et  de 
répi  étant  positivement  proscrites  par  la  loi  ;  si 
malheureusement  celles-là  tomboient  en  des  mains 
ennemies  ,  on  ne  manqueront  pas  de  vous  em 
faiie  un  crime  ;  pour  moi  ,  qui  ai  Thonneur  de 
vous  connoître ,  il  jn'est  impossible  d'y  voir  autre 
ckose  qu'une  surprise  ,  et  je  me  hâte  de  vous  en 
prévenir  ,  afin  que  vous  puissiez  en  punir  fauteur , 
er  empêcher  Tusage  malfaisant  qu'on  en  voudroit 
f^hc.    Signé  ^   Charles  Voidel." 

Voici  ma  réponse  ,  je  vous  demande  la  plus 
grande  attention  ,  elle  contient  Texposé  des  seuls 
principes   connus  sur  cette  matière. 

Vous  m'informci,  monsieur  ,  par  votre  lettre  du 
90  décembre  ,  que  Tentrepreneiur  de  Tillumination 
de  Paris,  poursuivi  par  un. créancier ,  lui  a  opposé 
des  lettres  de  répi  ,  adressantes  au  tribunal  près 
duquel  vous  exercez  yos  fonctions  ;  vous  observez 
que  ces  lettres  étant  positivement  proscrites  par 
la  loi ,  le  commis  qui  les  a  expédiées  est  ignorant 
ou  coupable  ;  vous  ajoutez  qu^  si  ces  lettres  tom- 
boient dans  des  mains  ennemies  ,  on  ne  manqueroit 
pas  de  '  m'en  faire  un  crime  ;  mais  que  me*  coa- 
noissant  i  vous  n'y  Voyez  qu'une  serprise  qui  m'a 
été  faite ,  et  dont  vous  me  prévenez  pour  que  je 
puisse  en  punie  Tautenr. 

Je  vous  dois,  monsieur,  des  remerciemens  pour 
l'avis  amical  que  la  justice  que  vous  me  rendez 
vous  a  engagé  à  me  donner  ,  et  je  vous  les  fais  de 
tout  mon  cœur  ;  mais*  vou^  avez,  dû  penser  que 
les  lettres  de  répi  qui  vous  ont  été  présentée^'ont 
pas  été  expédiées  légèrement  et  sans  examen.  Je  ne 
p^ux  pas  croire  que  les  personnes  employées  dans 
mes  bureaux  ayent  le  dessein  de  me  tromper  ; 
elles  y  réosûrç^itAt ,  d'ailleurs  ,  difiicileiacat ,  parce 
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tfûe  je  regarde  comme  une   de  mes  obligations  de 
voir  tout,    et  je  la  remplis  avec  scrupule.  -Il  n'existe 
aucune  loi   positive  qui  abolisse  les  lettres  de  répi; 
il  n^xiste  même  aucune  disposition  des  lois  nou'* 
Telles  d'où   1  on   puisse   induire  l'abolition  de   cc^ 
sortes    de   lettres  ;    elles  sont  spécialement  autori- 
sées par   l'ordonnance  de  i66g  ,     qui   n'est  point 
abrogée  en  cette  partie  ;    le  titre  VI  est  uniquement 
employé  à  exposer  les  circonstances  dans  lesquelles 
ces  sortes^  de   lettres  doivent  être  accordées  ,    et 
les  formalités  à  observer;     ces   lettres  s'expédien^ 
au  grand  sceau:  le  juge  auquel  elles  sont  adressées 
est  autorisé  ,    par  l'article  IV   de  l'ordonnance  de 
1669  ,   en    entérinant   les    créanciers   appelés  ,     i 
donner  le  délai  qu'il  croira  convenable  pour  payer 
les  dettes  ;  il  ne  peut  accorder  plus  de  cinq  années  « 
sinon  du  con&entementdes  trois  quarts  des  créanciers^ 
mais  il  doit  être  accordé  ,  par  les  lettres ,  un  délai 
de  6 mois  au  débiteur,  pendant  lequel  tems  défenses 
«cronrfaîtei  à^ousTiuîssiérj ,  d'attenter  à  sapcriQUAC 
ttmeublesmeublans.C'estla  disposition  formelle  dû 
même    article    I V.    Quoique   les  lettres    de  répi 
soient  entérinées  ,   les   créanciers  peuvent  cepen- 
dant farte  saisir  les  immeubles  ,  les  mettre  en  criées 
et  baux  judiciaires  ;  (art.  Y.)  enfin  ,  si  l'état ^sur  le- 
quel les  lettres  ont  été  accordées  ,  est  frauduleux  ,  le 
débiteur  peut  être  déchu  du  bénéfice  de  ces  lettres  , 
même  après  leur  entérinement.  C'est  le  vœu  de  l'ar- 
ticle II  du  titre  9  ,   de  l'ordonnance  de  1675.  Tou- 
tes ces   dispositions  des  ordonnances   de  1669   et 
1673  n'étant  point  abrogées,  il  est  évident  que  les 
lettres   de  répi,   dont  vous  me  parlez  ,  ont  pu  être 
demandées  et  délivrées,  et  que'le  délai  de  six  mois 
et  les  défenses  accordées  2^    l'impétrant,  loin  d'ê- 
tre une  contravention  â  la  loi  ,  ne  sont  que  l'exécu- 
tion littérale  de    l'ordonnance   de   1669.  Il  existe 
bien  à  la  vérité  ,  dans  le  titre  14  de  l'organisation 
judiciaire  ,  deux  articles  relatifs  à  l'usage  des  lettres 
royaux  ;  mais  il  suffit  de  les  lire  ,  pour  se  convain- 
cre qu'ils  ne  s'appliquent  point  aux  lettres  de  répi. 
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L'article  XX  porte  :  uque  les  chancellerie^  éfahfiés 
près  des  cours  supérieures  et  présidiaux  ,  ensemble 
Tusage  des  lettres  royaux  qui  s'y  cxpédioient ,  de- 
meurent supprimés  9).  Et  rarticle  XXI  veut  que 
te  dans  les  cas  où  lesdites  lettres  Aoient  nécessaires , 
On  se  pourvoie  devant  les  Juges  compétef  s  ,  pour 
la  connoissance  immédiate  du  fonds.....  9n 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  donc  qu^aux  let* 
très  royaux  qui  s'expédioientdans  les  chancellerie^ 
établies  près  les  cours  et  présidiaux  ;  c'est  l'usage  de 
ces  lettres  seules  qui  est  supprimé.  Les  lettres  de 
répi  ,  comme  celles  de  grâce  ,  ne  s'expédioient 
point  dans  ces  chancelleries  ,  mais  au  grand  sceau  ; 
ainsi ,  les  dispositions  de  la  loi  citée  sont  évidem- 
inei;^t  étrangères  aux  lettres  de  répi ,  dont  l'usage  ne 
peut  cesser  que  lorsqu'il  sera  interdit  par  une  loi 
précise. 

P.  S.  yen  ai  fait  expédiermn  assez ^^nd  nombre 
depuis  que  je  suis  au  ministère, au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde ,  puisqu'elles  l'entérinent.  Elles  n^ont 
jusqu'ici  souffert  aBcune  difficulté.  Lorsque  le  con- 
seil existoit  encore  ,  le  rapport  s*en  faisoit  devant 
moi  par  un  maître  da  requêtes,  en  présence  de  trois 
tHtreàét  d'un  conseiller  d'état.  Depuis  la  suppression 
du  conieil,  elles  s'expédient  sur  le  vu  de  mon  co- 
aaité  de  jurisprudence  et  après  examen  et  un  bon  de 
moi  au  pied  de  ce  vu.  Vous  voyez  quUl  n'y  a 
pas  lieu  à  surprise  de  la  part  de  mes  bureaux  ,  et 
qu'il  faut  être  un  peu  circonspect  à  les  en  accuser  « 
ainsi  que  sur  le  reproche  ^^ignorance.  Je  ne  puis 
au  reste  V,  qu'être  très-sensible  à  la  bienveillance 
dont  votre  lettre  est  pour  moi  une  preuve  pré- 
cieuse. 

J'ajouterai  que  dans  ce  moment  plusieurs  lettres 
de  répi  me  sont  demandés.  }c  les  suspendrai  par 
respect  pour  l'assemblée'  ,  même  je  prierai  son 
comité  de    s'cu    occuper  .promptement ,  il    s'agit 
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de   créanciers    de    Fétat ,   qaf,    pour  payer  kars 
dettes,  attendent  après  leur  U^uidation. 

Au  reste  ,  vous  devez  savoir  que  les  lettres  de 
répi  n^étoient  autrefois  accordées  qu'au  conseil  de 
la  chancellerie  ,  sur  le  rapport  d'un  conseil  d*état 
et  devant  trois  mtiitres  des  requêtes  ;  j'ai  substitué 
à  cette  forme  le  conseil  de  justice  ,  composé  de 
quatre  jurisconsultes  appelés  auprès  de  moi ,  pour 
m'aidcr  de  leurs  lumières.  Ainsi  ce  seroit  une 
erreur  très-grossiere  que  de  <:onfondre  des  lettres 
de  répi  ,    avec  des  arrêts  de  surséance. 

Septième  chef  (Taceusaitûn, 

11  résulte  d'un  sursis  accordé  dans  un  praees  cri- 
roinel  du  nommé  Tirion  ,  et  d'une  commutation  de 
peine  accordée  au  nommé  Auger.  Qjiant  au  sursis 
obtenu  par  ie  nommé  Tirion  ,  vous  devez  vous  rap- 
peler que  les  anciennes  lois  qui  donnoient  égale- 
ment au  civil  et  au  criminel  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  cassation  ,  ne  fîxoient  aucun  délai  pour  le 
criminel  ,  et^que  cependant  les  iugemens  criqiiuels 
étoJènc  exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
ce  qui  a  nécessité  les  sursis  pour  ne  pas  v rendre 
dérisoire  cette  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation. 
D'ailleurs  vous  allez  voir  avec  quelle  connoissance 
de  cause  je  me  suis  comporté  dans  l'espèce  pré- 
senta. Voici  la  lettre  du  défenseur  officieux  de  cet 
accusé  :  <         ' 

Monsieur,  le  sieur  Tinon  de  Seulis  ,  détenu  au 
Châtelet,  a  pris,  chez  le  sieur  Donon  ,  maître  de 
pension  ,  son  ami  ,  chez  lequel  il  itoit  précep- 
.  tcur ,  sans  honoraire  ,  en  attendant  qu'il  trouvât 
une  place  utile  ,  pour  260  liv.  d'a:>signats.  Le  sieur 
Donon  a  été  désintéressé  sur-le-champ  ,  et  a  donné 
sou  désistement  dès  le  commencement  de  la  pro- 
cédure. 

Le   sixième  tribunal  provisoire  du  palais  a  con- 
firai^ hier,  moi  plaidant ,  un  jugement  du  quatrième 
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tribunal,   qui  condamne   le  sieur  Tlrion  au  carcan  , 
et  à  trois  ans  de  détention. 

Le  sieur  Tirion  n'a  que/vingt-<juatre  ans,  et  a 
inspiré  au  tribunal  rîiitérêt  le  plus  touchant.  Il 
«croit  affreux  que  ce  jeune  homme  ,  dont  la  carrière 
peut  être  longue  encor,  fût  perdu  pour  la  société. 

Je  ne  puis  vous  rendre,  monsieur  ,  Tintérct  qu'i! 
m'a   inspiré  à   moi-même. 

Le  tribunal  Ta  condamné  avec  les  plus  grands 
regrets.  Il  a  mis  en  délibération  s'il  prendroitlc 
parti  de  vous  supplier  lui-même  de  vouloir  bîçn 
commuer  la  peine  ,  et  il  n'a  pas  cru  qu'il  dût  se 
permettre  cette  démarche.  Mais  il  m'a  fait  appeler 
aujourd'hui  ,  expressément  pour  me  dire  de  la 
faire  ,  et  de  m'autoritcr  de  son  suffrage  ,  et  des 
vœux  ardens  qu'il  fait  pout  le  succè-s. 

J'ai  l'honneur  de  vous  supplier,  monsieur  ,*  au 
nom  de  ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  de  vouloii 
bien  commuer  la  peine  du  sieur  Tirion  ,  lui  ôter 
le  carcan ,  et  diminuer  sa  détention.  Je  vous  en 
conjure  à   mains  jointes. 

Ayc7  la  bonté  de  vous  rappeler,  monsieur,   que 
dans  un  âge  plus  avancé  que  mon  client ,  un  homme 
que  vous  vénérez  ,  j'en  suis  sûr  ,  qui  sera  toujours 
l'idole  des   cœurs  vertueux  et  sensibles  ,  un  mora- 
liste profond,  une  espèce  de  législateur ,    consulté        ' 
avec  respect ,  après  sa   mort  ,   par  les   législateurs        > 
de    la  France,  a  volé  son    ami  et  son  bienfaiteur,        I 
et  combien  les   caractères   de    son  crime  ,    qu'il  a        i 
eu    le    coujage   héroïque    de    confesser  lui-même        | 
publiquement ,  Taggravoient   encore. 

Si  Jean-Jacques  ,  dont  je  ne  prononce  le  nom, 
et  ne  me  rappclhc  le  souvenir  qu'avec  attendrisse- 
ment et  respect  ,  eût  été  dénonce  par  son  ami  ^ 
s'il  eût  été  livré  entre  les  mains  de  la  justice,  c'en 
étoit  fait,  il  étoit  perdu  pour  le  monde;  et  le 
monde  eût  été  privé  de  son  repentir,  de  ses  re- 
mords ,  et  du  fruit   de  ses  leçons   sublimes. 

Prenez   ce    texte ,  je   vous  supplie ,   monsieur , 

•^  et 
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et  je   m'abandonne  à  votre   cœur  que  je  connob.' 
Signée  Giroust. 

Quant  au  nommé  Augcr  ,  îl  s'agit  si  peu-  d'une 
commutation  de  pc-iae  que  sa  requête  n'a  été  jugé© 
qu^aujourdMiui.  Je  reçois  à  Tinsiant  une  lettre  du 
substitut  du  commîss-dîre  du  roi  près  le  tribunal  de 
cassation,    datce  d'aujourd'hui  1 3  mars.    La  voici  : 

Paris,  ce  i3  laars  iJQi» 
Monsieur  ,  j'ai  Thonneur  de  vous  informer  que  ' 
la  reqjiétc  de  M.  Anselme  Auger  ,  soldat  de  la. 
garde  nationale  parisienne,  eu  cassation  du  juge- 
ment en  dcinier  ressort  du  sixième  tribunal  cri^ 
minel ,  établi  à  Paris  le  18  septembre  dernier,  qui 
le  condamne  à  perdre  la  vie  ,  a  été  rej^ée  par  juger 
ment  du  tribunal  criminel  de  cejourd'hui.-  Signée 
Lanudade  ,  substitut  du  commissaire  du  roi  au 
tribunal  de  cassation. 

Comment  puis -je  donc  être  dénoncé  hier  pour 
avoir  donné  à  ce  soldat  des  lettres  de  commutation 
de  peine  ,  postérieurement  au  rejet  de  sa  requête  , 
par  le  tribunal  de  cassation  ,  puisqu'il  n'a  été  jugé 
qu'aujourd'hui. 

Huiiiemt  chef  eT accus ûtion. 

Ici  je  suif  dénoncé  pour  avoir  donné  des  provi- 
sions de  commissaire  du  roi  à  M.  Conneau  Des- 
fontaines ,  qui  s'est  trouvé  n'être  pas  dans  les  termes 
de  la  loi.  Il  est  bien  étonnant  que  ce  soit  en  retour 
de  ma  confiance  que  MM.  les  députés  de  la  Haute- 
Vienne  se  soient  permis  cette  dénonciation.  L'assem* 
blec  nationale  doit  se  rappeler  les  précautions  que 
j'ai  prises  pour  la  nomination  des  commissaires 
du  roi  près^  les  tribunaux  criminels.  A  l'égard  de 
M.  Conneau  dont  j'ignorois  l'inéligibilité,  mais  que 
tous  ses  concitoyens  m'assuroient  être  digne  de  U 
confiance  du  roi ,  c'est  aux  tribunaux  seuls  à  juger 
TêmeXIII.  N^.  II.  P.L.  L 
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de  cette  nomniatlon.  Au  surpins  je  n'aî  aucun 
compte  à  rendre  à  cet  égard  ;  c'est  comme  si  on 
l^oursuivolt  un  corps  électoral  pour  avoir  élu  un 
candidat^  qui  n'aiiroit  pas  Tâgc  ,  le  tems  d'étude  , 
ou  quelqu'aiure  qualité  légale.  La  "seule  pciue  de 
.rcrrcur  ,   c'est  la  nullité  de  la  nomination. 

Neuvième   chef  d'accusation. 

J'arrive  enfin  à  la  dçrnicre  dénonciation  faite  par 
M,  Couturier  ,  pour  avoir  refusé  des  lettres  de 
rappel  aa  nommé  Branne  ,  détenu  aux  galères  pour 
cause  de  iduxj>aunage. 

A  cela  je  n'ai  que  trois  mots  à  répondre,  i^.  les 
IcltrCs  de  rappel  ctoicnt  expédiées  antérieurement  à 
la.  dtnonciaiioR  de  M.  Cçuturier.  2*^.  Le  nommé 
Branne  au  fauxsaunagc  avoit  ajouté  la  rébel- 
lion ,  ce  qui  le  mcttoit  hors  la  disposition 
de  la  loi  du  21  mars  1790  ,  et  ne  lui  lais- 
soit  de  resasource  que  dans  la  clémence  du  roi. 
3^.  J'ai  pu  retarder  l'expédition  de  ces  lettres  de 
rappel,  attendu  mes  principes  connus  de  faire  sor- 
tir peu  de  galériens  à-la-fois,  et  de  prendre  aupa- 
xavaui  des  iaformatlons  sur  leur  conduite  habi- 
tuelle ,  et  sur  les  moyens  qu'ils  ont  de  subsister. 
sans  ctre  à  charge  à  la  société. 

Voila,  messieurs,  tous  les  éclaircisscTncns  que 
\K)us  pouviez  désirer  sur  Ico  dénonciations  qui  vous 
ont^i^ié  portées  contre  moi.  Je  remettrai  à  votre 
comité  tout'is  les  pièces  justificatives  dotitj^  vous 
ai'  fait  lecture. 

M.  Richard  :  J'invite  rassemblée  nationale  à  exa* 
miner  sévèrement  les  1  épouses  que  M.  le  ministre 
de  la  justice  vient  de  lui  communiquer.  Il  m'a  paru, 
d'après  ses  observations  ,  qu'il  a  donné  aux.agens 
du  pouvoir  cxcoulif,  et  sur-tout  aux  ministres,  un 
cx:emplc  bien  dangereux  pour  la  chose  publique.  Il 
pxYOÎt  qu'il  a  pris  sur  lui,  dans  plusieurs  circoas- 
taucçs  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  ou  aux  obsct^- 
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rîtes  qu'il-  poiivoît  y  avoir.  Hâtcz<rvoii.s  ,  tn'fessîenrs  ^ 
d'arrctcr  daus  sa  naissance  un  pareil  abus  qui,  si 
vous  lui  donniez  le  temps  de  se  foitiHer,  introdui- 
roit  bic  itôt  une  jurisprudcucc  ministtriellc  ,  qui 
yiendroit  remplacer  vos  lois;  et  vous  ne  lardcricï 
pas  à  être  replongés  dans  le  cahos  dont  nous  aVons 
eu  tant  de  peine  à  sortir.  Je  demande  le  renvoi  du 
tout  au  comité  de  législation.  (  Applaudi  des  tri- 
bunes. ) 

M.  Latraix  :  Je  demande  que  rassemblée  décrète 
que  le  ministre  de  la  justice  lui  fera  parvenir  ses  ré-' 
penses  par  écrit.  Adopté,  . 

♦  M.  Giiadet  présente. et  rassemblée  adopte  la  ré- 
daction de  sa  motion  relsrtive  à  Arles ,  la  voici  : 

L'assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  instant 
d'arrêter  les.  troubles  de  la  ville  d'Arles,  et  d'en  pré-* 
Ycnir  les  effets^  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur»  ' 
gcnce,  décrète  que  le  directoire  du  département  des  * 
Bouches-du-Rhône  ',  celui  du  district  d'Arles ,  et 
les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  même  ville  , 
cnscmbiç  le  procureuT-général-syndic  du.disirict  et 
le  procureur  de  l^  commune  ,  comparoîtront  à  la. 
barre  le  premier  avril  procîiain ,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite  durant  les  troubles  de  la 
ville  d'Arles.  Décrète  aiSssî  que  les  commissaires 
civils  cAvoyés  à  Arles  ,  viendi'oni  également  à  la 
•  bjUTe  ,  sous  huitaine,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

L'assemblée  nationale   décrète    que  ,  provisoire» 
ment,    et  jusqu'à   ce  qu'elle  en   ait  autrement   or-" 
donné  ,  les  fonctions  administratives  et  raùnitipalcs, 
le   département  des  Bouches-du-Rhône  ,  le  district  ■ 
de  la  ville  d'Arles,  seront  remplie  par  les  conseils  ' 
généraux  d'administration  et   de   la   commune,    à" 
içffet  de    quoi  chacun    desdits    conseils  généraux. 
se  réunira    et  nommera  ,  s'il  le  juge  convenable  ,  • 
savoir;   le  conseil  ^ général   de    département    neuf 
men\J)rcs,.dont  l'un  siéra  désigné  pour  remplir'  les 
fonctions   de    procurcur-gcnéral-iyûdîc  ;   celu'î  da  • 
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district,  €Înq  membres  ,  dont  Tua  sera  également 
désigné  pour  remplir  les  ionctîons  de  procureur- 
syndic  :  et  celui  de  la  commune  ,  un  nombre  de 
membres  égal  à  celui  «les  ofRciei  s  municipaux  de 
la  ville  d'Arles  ,  y  compris  le  procureur  de  U 
'  commune  ,  lequel  sera  également  désigné  pour  en 
remplir  les  fonctions. 

Rassemblée  nationale  décrète. que  le  conseil- 
général  de  la  commune ,  aussitôt  qu'il  sera  réuni , 
fera  mettre  en  liberté  tous  les  titoycns  de  la  ville 
d^ Arles  ,  ou  tous  autres  qui  aûroient  été  empri* 
jonnés  en  vertu  d'ordres  arbitraires, 

Rassemblée  nationale  autorise  le  roi  à  faire  for- 
mer ,  dans  le  centre  des  villes  d'Arles ,  Marseille  , 
Bcaucaire  ,  Rennes  et  Montpellier,  une  force  ar- 
mée ,^  laquelle  sera  destinée  â  maintenir  ,  sous  la 
réquisition  des  corps  administratifs  ,  l'ordre  et  la 
tranquillité  dans  les  départemens  du  midi  ,  et  prin* 
çipalçment  dans  la  ville  d'Arles. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Séance  du  mardi  soir  ,  i3  mars ,  179^» 
Présidence  dé   M.    Giùion^ Morceau. 

M.  Guadet  occupe  le  fauteuil, 

M :   Vous  avez  renvoyé  à  votre  comitc 

de  législation  une  lettre  du  ministre  de  ia  justice  , 
Bar  laquelle  il  dcmandoit  à  l'assemblée  un  mode 
d'exécution  pour  un  article  du  code  pénal.  Le 
projet  de  décret  est  arrêté  ;  mais  le  comité  a  pensé 
qu'il  seroit  trop  affligeant  de  vous  lire  à  cette  tri- 
bune les  détails  dans  lesquels  il  faudroit  entrer;  et 
comme  il  est  indis^>cn«able  que  vous  les  connois* 
0iez  ,  je  SUIS  chargé  de  vous  demander  la  permissîoa 
4e  faire  imprimer  }e  projet  de  décret  et  le  rapport,, 
afin,  qu'ils  puissent  être  mis  sôus  vos  yeux.  ;4«^0^/é.    . 

On  introduit  à  la  barre  le  sieur  Jean  Bressol  , 
arquebusier  à  Charleville  ,  qui  expose  qu'il  a  conclu 
«vec  le  sicjur  Vachelif  r  ,  commis  de  U  guerre  ,  le 
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taois  de  janvier  dcnxicr  ,  un  marché  pour  la  four- 
niture de  400  fusils  Y  qui  n'a  point  été  ratifié  par  le 
.ministre.  Il  demande  que  l'assemblée  ordonne  Texé- 
cLTtion  de  son  marché  ,  ou  le  dédommagement  de 
ses  avances. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

'M :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 

le  projet  de  décret  suivant  : 

L^ assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division  ,  dans  lès  séamces 
4€»  i6  janvier  ,  18  février  et  ï3  mars  sur  la  fixation 
du  chef -lieu  du  dépattem«nt  et  du  siège  épiscopal 
dan^  le  département  de  Corse  ,  décide  qu^elle  est  ea 
état  de  rea4^e  un  décret  définitif. 

L'assemblée  nationale  confirme  la  délibération 
électorale  dû  départe  ancnt  de  Corse  ;  et  en  confor- 
mité du  vœu  qu  elle  exprime  ,  décrète  que  le  chef- 
lieu  du  département  est  définitivement  fi.^c  à  Corté  « 
et  lesiege-épîscopal^à  Aja^ccio. 

M,  U  président  t  L'ordre  Hii  jo«r  appelle  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  Torganisation  dei 
canonnîers  volontaires. 

M.  le  Rapporteur  fait  lecture  du  projet  de  dé- 
cret. 

Décret  d'urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  nom- 
bre de  dix-sept  hommes  est  insufflant  pour  le  serr 
vice  journalier  des  deux  pièces  d'arillerie  qui ,  en 
vertu  du  décret  du  29  septembre  1791  ,  peuvent 
être  attachées  à  chacun  des  batailious  de  gardes  na- 
tionales ,  '^soit  sédentaires  ,  soit  volontaires  ;  et  re- 
connoissant  qu'il  est  instant  de  donner  aux  canon- 
nicrs  des  gardes  nationales  une  organisation  qui  les 
mette  à  portée  d'atteindre  avec  facilité  le  but  de  Iciûr 
ittstiiûtion  ,   décrète  qu'il  y  a  urgence.  Décrétée 

Décret  déjlnitif. 

^   L'assemblée-^natioiiai^',  a'près  avoij  entera  }«' 
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rap|)ort  de  son  comké  miUtaîrc  ,  et  rendu  le  décret 
d'urgence  ,    décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  pourra  être  attaché  deux  pièces  d'ar- 
tillerie à  chacun  des  bataillons dcs^gar des  natioaales,. 
Décret  é, 

IL  11  sera  forme  ,  pour  le  service  des  deux  pièces 
d'artillerie  attachées  à  chaque  bataillon  ,  une  com- 
pagnie decanoniiie  s  gardes  natiouaux,  commposéc 
d'un  capitaine  commandant  la  compagnie  ,  un  lieu* 
tenant,  uu  sous-lieutenant,  un  sergent-major,  deux 
scrgens  ,  quatre  caporaux  ,  un  tambour  ,  trente-&ixL 
canônniers  et  quatre  ouvriers. 

*     'M.  Merlin  :  Je  demande  que  dans  les  trente -six 
canoFjnlcrs  il  y   en  ait  deux  qui  soient  artificiers, 
'  AdopU  avec  Variich»  •  ^ 

M.  le  rappoiteur  lit  l'article  lïl. 

m.  Il  y  aura,  dans  chaque  bataillon  ,  quatre  sa- 
peurs qui  seront  lipécialcmeut  attachés  aux  compa- 
gnies de  canônniers.  Décrété, 

ly.  Au  moyen  delà  formation  des  compagnies  de 
canônniers  gardes  nationaux,  et  confornlémeht  au  de- 
cret  du  12  juin  1790,  toutes  autres  ccTmpagnies  des- 
fînées  au  service  des  bouches  à  feu  serôjit  réfor- 
mées^ quelque  nom  qu'elles  portent  ^  .et  il  ne 
pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  en  être  cré^^de  nou- 
velles ,  ou  coniiervé  d'anciennes.  DécrHî. 

V.  Les   compagnies  de  canônniers  gardes  natio- 
Vnaux  seront  attachées  aux  bataillons  de  gardes  natig- 

.iiples  ,  et  sous  les  ordres  immédiats  àts  comman- 
dans  en  chef  de^dits  bataillons  ;.  elles  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  ,  former  un  corps  particulier 
dans  la  garde  waiiou-ale.  Décrété, 

VI.  Les  compagnies  de  canônniers  gardes  natio- 
naux seront  formées. de  U  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle IV  de  h  section  seconde  du  dccict  du  29  sep- 
tembre 1791  ,  relatif  à  T organisation  de  la  garde  na- 
lionalc. 

M,  Merhii  :  Je  demande  que  le  rapporteur  ajoute 
^oc'lc  dunjcmcut  ^t.  do^i^ilc  uo>d4tache  pas  JM, 
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canonnîcr  de  sa  compa'^nîc.  Âdopié  avec  Partiché 

M.  le  rapporteur  lit  l'article  VII. 

Vil.  L^unîForme  des  canouniers  gardes  nailonau.'C 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  bleu'de  roi  ,  doublure  ccarlatc,  collet 
Touge  ,  passe-poil  blanc,  parcmens  et. revers  bleus  < 
passe-poil  écarlatc.  Les  autres  parties  de  Tliabillc- 
ment,  seront  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  rarticJc 
XXXVH  de  la  section  II  du  décret  du  29  sep- 
tembre ^791  ,  concernant  les  gardes  nationales.  Dé* 
crété. 

VlIL  Lorsque  les  canonniers  gardes  na.tîonaux^irè 
feront  pas  un  service  particulier  comme  canotiniefs  , 
ils  seront  ,  comme  le  reste  des  çjrjrdes  ua- ion  ni  es  , 
commandés  à  tour  de  rôle  pour  le  service  ordlnaTc  •  , 
il  pourra  cependant  leur  être  affecté  des  pestes  par- 
ticuliers ,  tc^  <l^c  Ic«  dépôts  des  canons,  drs 
poudres  ,  etc.  Décrété. 

•  IX.  Les  canonniers  gardes  nationaux  auront  pour 
armement  ,  outre  leur  fusil  ,  des  pistolets  et  im 
sabre  :  ils  porteront  le  sabre  en  ceinture  :  le  cciiîtu- 
ron  sera  de  cuir  noir  ?  la  gberiic  sera  scaiblablé 
â  celle  du  reste  des  gardes  nationales.  Décrélè. 

X.  L'armement  des  sapeurs  consistera  en  un  sabre 
soutenu  par  un  baudrier  blanc  ,  une  hache  et  sou 
étui,  deux  pistolets  à  la  ceinture  ,  et  un  tablier  de 
cuir  fauve.  Décrété. 

XI.  De^3 .quatre  ouvriers  attachés   â  chaque   com- 
^pagnie  de  cajxonnieis  volontaires  ,  deux  seront  choi-  ' 

sis  parmi  les  charrons  ou  charpentiers  ,  et  deux 
parmi  les.  for^rcrons  ou  serruriers  ;  ils  seront  armés 
comme  les  sapeurs.  Déf.rélè, 

XII.  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bataillon  de 
gardes  nationales  et  deux  pièces  d'urlilleTie  ,  pourra 
entretenir  ,  si  les  revenus  de  la  commu:ic  le  lui  per- 
metient  ,  hn  maître  artificier  et  un  canonnier  ins- 
tructeur qui  sera  choisi  par  le  corps  municipal  ,  de 
concert  avec  les  capiti-incs  des  canouriicrs. 

Dau<  les  villes  où  U  garde  nationale  formera  plus 
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d*UAie  légion  ^  il  pourra  être  entretenu  un  instructeur 
par  légion. 

M.  Delmas  :  Je  demande  qu'il  n'y  ait  d'instructeurs 
entretenus  dans  les  communes ,  qu'autant  que  le  con- 
seil général  de  la  commune  aura  délibéré  si  les  reve- 
nus de  cette  commune  le  permettent,  et  que  les 
instructeurs  soient  nommés  par  i«;  conseil-géncral  , 
de  concert  avec  les  capitaines.  Adopté  avec  rariicU. 

On  lit  l'ardcle  XIII. 

XIII.  Dans  les  villes  dont  la  garde  nationale  for- 
Miera  plus  de  deux  légions ,  il  pourra  être  nommé  un 
adjudant  particuiierement  chargé  des  détails  du  ser- 
vice des  canonniers  volontaires.:  loîsque  le  nombre 
des  légions  s'élèvera  à  plus  de  quatre  ,  il  pourra  être 
nommé  ft  fctretenu  deux  adjuriaus,  JDéf7i/é. 

XIV.  Lca  officiers  et  sous-ofiiciers  des  canonnieit 
garder  nationaux  seront  nommés  suivant-  le  mode 
prescrit  pour  les  officiers  et  sous-officiers  des  garde» 
.nationales  :  les  adjudans  seront  nommés  par  tous  les 
officiers  des  compagnies  de  canonniers.  Décrété, 

'  XV.  Dans  les  villes  qui  réuniiont  une  ou  plusîeuri 
légions  ,  il  pourra  être  formé  un  polygone  pour  ser- 
vir à  l'instruction  des  canonniers  gaxdcs  natio» 
naux, 

Les  municipalités  prendront  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  ,  afin  de  prévenir  les  dangers  qui 
pourroient  résulter  de  cette  espèce  d'instruction. 
Décrété. 

XVI.  Les  villes  qui  p^o^scdent  des  pièces  4'artil- 
lerie  connues  sous  le  liom  de  bâtardes  ,  pièces  qui 
sont  d'un  calibre  différent  de  cehii  qui  est  usité  dans 
les  armées  françaises,  sont  autorisées 4  le^^airc  rc-. 
fondre  sans  délai.  Décrété, 

XVIÏ.  Les  municipalités  fourniront  aux  canon- 
niers gardes  nationaux  les  armes  et  agrès  nécessaires 
au  service  ,  ainsi  que  les  munitions  de  guerre  utiles 
a  leur  instruction. 

Les  administrations  de  département  détermine- 
ront ,  avec  économie  ,  les  dépenses  relatives  à  ces 
divei;»  objets  :  elles  fixeront  de  même  le  nombre'  et 
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Ja  v»Ieîir  dc4  prix  qui  seront  distribues  auxmeilleaM 
tireurs.  Dicrèti. 

XVIII.  Les  mumcîpalitêi  régleront  «  de  concert 
avec  les  commandons  en  chef  des  gardes  national  es., 
les  jours  et  les  heures  des  exercices  ,  et  particulière- 
ment des,  exercices  à  boulet.  Décrété. 

M.  le  f  résident  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  àîs- 
cussion  sur  le  marché  du  sieur  Baudouin ,  relatif 
aux.  transports  militaires. 

Le  rapporteur  du  comité  ,  et  M.  Deliah ,  font 
lecture  chacun  d'un  projet  de  décret. 

M.  Rêuyer  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  deux  projets  de  décret.  L'assemblée  constituante 
a  proHQiicé  la  résiliation  du  bail  du  sieur  Bau«> 
douin  ,  et  a  renvoyé  pour  d'autres  mesures ,  au  pou- 
voir exécutif,  pour  exécuter  la.  loi  rendue  à  ce 
sujet,  qu'a  fait  le,  ministre  Du^rtail.  L^^loi  n^ 
lui  convietit  pas  ,,ii  Ta  gardée  dans  sa  poche  ,  et  a 
laiiisé  jouir  le  sieur  Baudouin  ,|tant  qu'il  a  voulu,  de 
son  bail.  Deux  mois  après  que  l'assemblée  natio- 
nale légi&lative  a  été  en  activité  ,  le  sieur  Duportail 
est  venu  avec  une  grande  lettre ,  pour  vous  proposer 
de  rétracter  la  loi  de  l'assemblée  constituante.  Vous 
renvoyâtes  cette  lettre  au  comité  militaire  ,  et  cer» 
tainenient  si^j'avois  su  les  faits  conune  à  présent , 
j'aurois  demandé  que  le  ministre  fut  tansé  pour 
n'avoir  pas  exécuté  le  décret  de  l'assemblée  consti«- 
tuante.  C'est  ainsi  que  les  ministres  se  joueht  im^ 
punément  de  vous  ;  le  rapport  du  comité  militaire 
porte  que  le  sieur  Beaudouin  ne  peut  réclamer  d'in- 
demnité ,  puisque  son  bail  est  usuraire  ;  le  comité 
wuUœent  propose  de  décréter  la  prolongation  d 
ce  bail  ;  mais ,  messieurs  ,  si  vous  faisiez  cela,,. ce 
scToit  faire  voir  visiblement  à  toute  la  France,  que 
Tassemblée-Gonstituante  n'a  pas  eu  raisou,  et  que  le 
niinistre  thjporvail  a  eu  raison  de  ne  pas  exécutée 
1^  loi,  et  de  la  garder  dans  sa  poche  ;  je  demanda 
donc  la  question  préalal>le  sur  les  deux  projets  d^.. 
décret ,  en  chargeant  le  minisire  de  la  guerre  très* 
expressément  ,  d'es^écutex    la   loi  de  l'asseioblci^:. 
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Xonstiman»  ,  et  ât  rendre  compte  de  ectte  exécu- 
tion, clan^  quinzaine  ,  à  rassemblée  nationale. 
■i .  A!,  Lacvèt  t  Le  corps  constituant  avoit  décrété  que 
,1c  bail  de  Beaudouin  scroit  résilié  au  premier  jan- 
vier ,  cela  n'a  pas  été  fait.  J'observe  qu'il  faut  exé- 
cuter cette  loi ,  le  plutôt  qu'il  sera  possible  ,  parce 
que  ce  marché  est  cher.  Ainsi  il  faut  à  présent  exa- 
nfiner  à  quelle  époque  pour  le  salut  de  Téta! ,  pour 
que  la  chose  publique  marche  toujours  ,  ce  marché 
»oit  être  rcsiii-é.  On  doit  d'abord  divtinguer  la  rési- 
liation du  marché  et  les  indemnit<$  réclamées;  je 
xrois  que  ce  dernier  objet  ne  doit  pas  être«ouinis  à 
la  discussion  ,  et  que  nous  devons  nous  borner  à 
délibérer  sur  le  premier  objet  ;  en  conséquence  je 
-demande  que  l'on  mette  aux  voix  l'article  premier 
du  projet  de  M.  Dcliart,  après  que  nous  aurons  fixé 
IJcpoque  à  laquelle  on  pouira  résilier  le  marché. 

M.  Lacroix  :  L'éxecution  de  la  ioi^ni  a  été  rendue 
par  l'assemblée  constituante  et  qui  annuUe  le  bail  , 
ne  doi,t  pa^  être  retardée  ,  et  le  ministre  Duporta-l 
est  coupable  de  n'avoir  pas  suivi  cette  exécution  cFès 
l'ins.tant  où  cette  loi  a  été  rendue,  ?4ais  dans  la  posi- 
tion où  vous  êtes,  je  crois  que  vous  ne  devez  pas 
idoptcr  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  Mk 
Rouyer,  car  si  vous  l'admettiez  dès  ce  momènt-ci  , 
le  bail  du  sieur  Baudouin  ccsseroit,  et  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  pu  vous  procurer  un  entrepreneur  par  un« 
adjudication  au  rabais  ,  votre  armce  seroit  nécessai* 
xement  exposée  à  éprouver  des,  retards  dans  les 
convois.  Il  faut  qu'auparavant  il  se  fasse  une  adjudi- 
cation au  rabais  ,  et  comme  cette  adjudication  au 
rabais  n'e*t  pas  pour  Paris  seul  ,  parce  qu'il  y  a  des 
entrepreneurs  dans  tou|  le  royaume,  il  faut  donc 
que  cette  adjudication  sojit  annoncée,  et  que  les  affi- 
ches soient  mises  dans  un  temps  antérieur  à  l'adjudi- 
cation. Je  proposerons  donc  de  décréter  àks  aujour- 
d'hui qiic  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  ,  en  exé- 
cution du  décret  du  ,  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  procéder  a»  premier 
àasàttûesLOUYclk  adjv^di'Catloo.  -. 
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M.  Charlîer  :  Là  senic  question  ,  ce  me  semble  ^ 
qui  doive  occuper  r>«sembléc  nationale  ,  est  Tcxé- 
cution  de  la  loi  du  24  septembre  que  le  ministre  d« 
la  ^erre  n'a  point  exécutée  ,  en  sorte  qu'il  me  sem- 
ble qu'il  ne  faut  pas  dire  le  bail  du  sieur  Baudouin 
conrrera  jusqu^à  Tépogue  du  premier  mai  ou  du  pre- 
mier juin  ,  parce  que  dans  ce  cas  ,  il  fandroii  rap- 
porter la  loi  du  84  septembre.  Il  faut  donc  dire ,  à 
répoque  du  premier  mai  prochaio. ,  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  de  Icxécution  de  la  loi  du. 
«4  septembre  ,  et  renvoyer  au  comité  militaire  le 
mode  de  la  responsabilic  qu'a  encourue  le  ministre 
Duportàil  lelativcment  à  rinexécuiicn  de  li  loi  du 
24  septembre  ,  autrômcnt  si  vous  adoptiez  la  propo- 
sition telle  qu'elle  vous  est  faite,  il  s'cnsuivroit  que 
vous  dérogeriez  à  la  loi  du  24  septembre,  et  que. 
vous  c<;U\  ririez  la  responsabilité  du  ministre  qui 
n'a  point   fait   exécuter  la   loi  du  24  scptembrci 

M,  h  rapporteur  :  Le  ministre  de  la  guerre  avoit 
écrit  dès  le  16  novembre  dernier  à  l'assemblée  na- 
tionale pour  demander  la  permission  de  passer  le 
marcbé  avec  le  sieur  Baudouin.  Le  ministre  présenta 
un  mémoire  à  l'assemblée  dans  le  mois  de  dccem- 
bre  ,  l'assemblée  nationale  avoit  en  quelque  sorte 
autorisé  par  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  ,  la  sus- 
pension <ie  l'exécution  de  la  loi. 

M.  CharlieriCtscTohV'dhvis  le  plus  perfide  ,  si  le» 
membres  pouvoient  faire  des  observations  pour  par- 
venir à  ne  pas  fairt  exécuter  la  loi.  Je  persiste  dans 
mon  opinion.  Je  propos-e  la  rédaction  suivante  :  le 
ministre  de' la  guerre  est  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité ,  de  faire  naître  à  exécution  ,  dans  Iç  plus 
bref  délai  possible  ,  le  décret  du  24  septembre 
dernier»,  concernant  le  marché  passé  par  le  conseil 
de  la  gu«rre  le  2  mai  1791  ,  pour  les  transports 
liiil:taires. 

La  proposition  de  M.  Charlier  est  adoptée, 

^  .  Djfizy  :  11  faut  un  délai  pour  une  adjudication 
qu**  conque.  Lorsque  Tadjudij^iition  est  faite  ,  l'en- 
trcp.scucûrpourra-t-ii  le  lendemain,  entrer  en  acù*" 

h  6 
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vîté  ?  Je  né  le  pei;ise  pas.  Il  faut  donc  dîstîngircr 
Tcpoqucà  laquelle  f  adjudication  sera  faite,  Tépoquc 
à  laquelle  cessera  le  service  du  sieur  Baudouin. 

M,  Lacroix  :  Ce  que  demande  M.  Dorizy  est  dé* 
crété  ,  puisque  rassemblée  a  ordonné  que  le  décret 
du  94  septembre  seroit  exécuté  d^ici  au  premier 
mars  ,  il  y  a  un  délai  plus  que  suffisant  pour  faire 
les  adjudications. 

M.  Chai  lier  \  ]>'aptès»  la  lecture  de  la  loi  du  94 
septembre  ,  il  me  semble  qu^il  est  important  et 
conforme  à  la  loi  qu'il  n'y  ait  plus  de  régie  ;  et  je 
fais  la  motion  que  l'assemblée  nationale  prohibe  à 
l'instant  ,  toute  espèce  de  régie. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Charlier, 

M !   T'ai  une   observation  à  ajouter.  Les 

adjuclKations  lusqu  ici  n  ont  point  ete  taites  a  jour 
indiqué.  Elles  ont  été  faites  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  ,  de  concert  avec  des  premiers  commis  ;  de 
sorte  qu'on  a  fait  paroiitre  ce  qu'on  appelle  des 
hommes  de  paille  ,  qui  ont  eu  l'air  de  s'enrichir  , 
et  qui  ne  l'ont  pas  fait.  En  conséquence  ,  jç  de- 
mande que  les  adjudications  ne  soient  faites  qu'après 
publications  et  affiches  ,  et  qu'elles  soient  faites  pu- 
bliquement et  à  heure  indiquée. 

M,   Lacuée  :  Je  demande  que   demain  le  comité 
militaire   vous  présente   un  mode    d'adjudication.  - 
Adopté. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  demie. 

Séance  du  mercredi  14  mars  lygsj* 

Présidence  de'  M.    Guiton  -  Morve  au»  ^ 

Lettre  des  administrateurs  du  département   du  Loiret. 

Nous  avons  rhonnçnr  de  vous  adresser  copie  de 
la  lettre  des  administrateurs  du  distiict  de  Mon- 
taxgis,  relative  aux  troubles  dotit  ce  district  est  me- 
nacé ;  la  disposition  des  esprits  ,  la  cause  de  la 
fecmentatiûB ,  sont  prcseniéft  pai  le  directoire  avec' 
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snjB  méthode  «  une  clarté  qui  rend  inutiles  tontes 
observations  de  notre  part^^  Les  subsistance»  sont 
le  prétexte  ,  les  billets  de  confiance  sont  la  caase 
de  cette  fermenution  ;  la  réception  de  ces  billeti 
dans  les  caisses  patriotiques  ,  pour  le  paiement  dei 
subsides  ,  est  une  question  de  la  plus  grande  im- 
portance. Le  refus  fait  de  les  recevoir  est  un  tocsin 
d'alarmes.  Nous  avons  engagé  provisoirement  le  re^i 
ceveur  de  Mjontargisàles  recevoir,  sauf  à  lui  à  les  faire 
échangera  Paris  ,  aussitôt  qu^il  en  auroit  reçu  jusqu*â 
concurrence  de  soe  à  3oo  livre»  ;  nous  espérons  du 
zèle  du  receveur  ce  que  nous  lui  demandons  ,  mais 
nous  n^avons  pas  le  droit  de  l'exiger.  Après  voua 
avoir  instruit  de  la  situation  de  notre  département  , 
nous  vous  répondons  de  notre  dévouement  pour 
garder  avec  honneur  le  poste  oà  nous  sommes^ 
placés;  nous  avons  juré  de  maintenir  la  constitu- 
tion. (  Applaudi.  ) 

M.  ...  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  douze  pour  ce  qui  concerne  les  troubles  ,  et  au 
comité  des  assignats  pour  .la  question  dt  rechange» 
Adoptée  "- 

Un  secrétaire  :  Voici  une  lettre  de%  sous-officiers 
et  soldats  du  neuvième  régiment ,  qui  adressent  à' 
rassemblée  nationale  des  observations  sur  Tordon* 
nance  militaire  du  roi. 

Renvoyée  au  comité  militaire. 

Lettre  de  M.  Laporle  ,  intendant  de  U  liste  civile. 

Monsieur  le  président ,  le  sicur^Reche  a  été  dé-  * 
nonce,  il  y  a  quelques  jours ,  à  la  section  de  la  Halle- 
aux-Bleds  ,  et  au  tribunal  de  police  correctionnelle, 
con^me  soudoyant  des  gens  dans  difFcrens  endroits,  • 
et  il  s'est  dit  .commis  de  M.  Laporte  ,  intendant  de  ' 
la  liste  civile.  J'aurois  peut-être   négligé  de  relever  * 
cette  assertion  ,  rapportée  danî^plusFeurs  journaux , 
et  dont  la  fausseté  est  très-facile  à  prouver,  s'il  n'en 
avûtt  pas  été  question  i  l'assemblée  nationale*.  Mais 
cette  dernière  ciicoDStance  ne  me  permet  pas  dt^'- 
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jarder  le  silence  ,  et  je  m'empresse  de  vous  attester; 
mouleur  le  président^,  que  je  ne  connois  point 
M.  Reche  ,  que  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler,  et 
qu'il  n'y  a  dans  mes  bureaux  aucun  commis  qui  porte 
ce  nom.  Je  suis ,  etc.  J-aporte. 
.  Plusieurs  voix  :  Au  comité  de  surveillance.  Adapté* 

M,  Mouissei  :  On  me  remet,  dans  cet  instant,  une 
adiesse  ^c  la  municipalité  de  Sierck  qui  dément 
quelques  faits  avancés  par  le  juge-de-paix  de  cette 
ville. 

Plusieurs  voix  :  Renvoyé  au  comité  de  surveil-< 
lanc.  Adopté. 

Lettre  d'un  jeune  citoyen  .garde  national  de  Paris  i 
qui  ,  ne  pouvant  se  rendre  aux  frontières  avec  ses 
camarades  ,  dépo&e  une  somme  de  3o  liv.  sur  Tautel 
de  la  patrie. 

Plusieurs  voix  :  Mention  hot^orable.  Adopté, 

Lettre  des  adminislraleurs  du  département  du  Cantal, 

M.  le  président ,  le  département  de  la  Lozère  est 
en  insurrection  ;  le  sang  coule  dàqs  la  ville  de 
Mande  qui  est  le  chef-lieu.  Le  fanatisme  et  Taristo- 
cratie  coalisés  oppriment  les  amis  de  la  constitution 
que  le  département  possède  dans  son  sein.  >l!s  sont 
traînés  dans  les  cachots,  courent  tous  les  jours  les 
risques^  d'être  massacrés.  Diverses  pièces  dont  nous 
avons  rhonneur  de  vous  envoyer  expédition  nous 
apprennent  ces  tristes  nouvelles;  veuillez  bien  les 
présenter  à  l'assemblée  naiionâ^e  ,  elles  intt^-esse- 
Tpnt  sans  doute  sa  sollicitude  paternelle. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité.  Adopté, 

M,  Prieur  :  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  à  l'as- 
semblée nationale  d'un  plan  d'éducation  à  donner 
.au  prince  royal  ,  composé  par  M.  Delmas,  homme 
de  loi  à  Dijon. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honqrable.     . 

M,  Grégoire  ,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  faire  à  rassemblée  la  troisième 
lecture  du  projet  de  décret  suivant; 
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L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port  de  îon  comité  de  marine , 

Considérant  les  inconvéniens  qui  résulteroient 
d*unc  intcrprctaiion  trop  rigoureuse  de  l'article  aS 
de  la  loi  du  7  janvier  1791.,  sur  les  clas<(es  des  gens 
de  mer,  ainsi  que  Taiiicle^lS  de  la  loi  du  i5  mai 
1791  ,  relative  au  corps*  de  la  marine  ;  et  voulant 
"traiter  avec  justice  les  officiers  qui  peuvent  être  sus- 
ceptibles de  leur  retour  au  service,  et  être  comprfi 
dans  la  nouvelle  organisation  de  la  marine  ,  décrète 
<]u*il   y   a  lieu  d  urgence.- 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir'rendu  préala- 
blement le  décret  d'urgence  , 

Décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Les  officiers  militaires  de  la  marine  » 
mentionnés  en  Tarticle  25  de  la  loi  du  7  janvier 
179T  ,  sur  les  classes  des  gens  de  mer  qui  avoient 
quitté  le  service  de  la  mer  avant  d'entrer  dans  celui 
des  classes  ,  et  qui  seront  suscepiibleis  de  rentrer  au 
scivicc,  pourront  concourir  avec  les  autres  officiers 
militaires  d«?s  classes  ,  mentionnés  en  l'article  24  de 
la  susdite  loi  ,  pour  la  nouvelle  organisation  du 
corps  de  la  marine  ,  ou  pour  les  remplacement  qui 
seroicnt  à  faire  après  ladite  organisation ,  dans  le  ca^ 
oi  ils  h'auroient  pu  y  é^re  compris.  Décrété. 

II.  Leà  lieutenans  supprimés  ,  qui  ont  servi  swries 
vaisseaux  de  Tétat  pendant  la  dernière  guerre  ,  et 
qui  ont  navigué  sur  les  noires  de  commerce  ,  dé- 
plais qu'ils  ont  été  faits  sous-lieutenans,  peuv«ntétre 
dispensés  du  service  exigé  par  Tartîtle  i5  de  la  loi 
du  i5  mai  1791  ,  relative  au  cprps  de  la  marine  ,  et 
concourir  ,  suivant  Tartiçle  14  de  la  même  loi ,  avec 
les  autres  sous-lieutenans  ,  poiir  le  grade  de  liçu- 
tcuans  de  vaisseaux  et  d'enseignes  cnti^eienus  ,  çn 
exécution  de  la  susdite  loi  du  î5  mai  1791. 

M.  Merlel  :  Je  demande  que  l'article  II  soit  étendu 
à  tous  les  officiers  de  marine  qui  ont  été  destitués  ar- 
bitrairement. 

M.  R^uja^  :  £n. appuyant  l'amcndtaiçnt ,  je  pro- 
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pose  d'sjOQter  ."Sans  que  rinternuptlon  de  service 
puisse  préjildicier  â  leur  droi^t  dncienneaté. 

M.  Lacroix  :.Alors  il  sEffîroit  de  déclarer  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  si  septembre  dernier  ,  re- 
lative aux  ofliciers  destitues  arbitrairemfht ,  con- 
cernent également  les  officiers  dit  corps  de  la  ma- 
rine. 

M,  Albîie  :  Je  demande  que  Ton  déclare  admis- 
sibles tous  les  officiers  qui  peuvent  éttc  utiles.  Ceux 
qui  ont  été  supprimés  ,  ceux  qui  ont  été  destitués 
arbitrairement  ,  et  ceux  qui  ont  pris  volontairement 
leur  retraite. 

M,  Duhayet  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
l'article  11  tel  qu'il  est  présenté  par  le  comité  ,  et 
qu'elle  renvoyé  les  observations  des  préopinants  au 
comité  de  marine  qui  sera  chargé  de  vous  présenter 
des  articles  additionnels.  Adopté.  "' 

M.  le  rapporteur  lit  l'artiele-lll. 

III.  Les  officiers  qui ,  après  avoir  été  compris 
dans  la  nouvelle  organisation  de  la  marine  ,  deman- 
deront leur  retraite  ,  ne  pourront  obtenir  une  pen- 
sion de  retraite  à  raison  de  leur  nouveau  grade  , 
qu'après  la  cinquième  année  de  leur  nouveau  ser- 
vice ,  pour  les  officiers  supérieurs  ,  y  compris  \et 
capitaines  de  vaisseaux,  et  après  la  huiiieme  année 
de  service  pour  les  officiers*  des  grades  inférieurs  à 
celui  de  capitaihe  de  vaisseaux. 

M,  Rouyer  :  Cet  article  présente  une  inégalité  qui 
seroit  une  injustice.  J'emy^emande  également  le  ren- 
voi au  comité.  Adopté. 

M.  Lacepcde  ,  vjce-i  résident ,  prend  le  fauleuij. 
'  Le«  trois  cents  volontaires  dç  la  ville  d'Agcn  , 
nouvellement  enrôlés  ,  sont   introduits  à  la  barre. 

Voraieuri  Législateur  ,  nous  avons  terrassés  dans 
notre  département  l'aristocratie  et  le  fanatisme  f 
nous  y  jouissions  de's  bienfaits  de  la  constitution  ; 
vous  avez  appelles  les  citoyens  â  la  défense  de  la 
patrie  ,  et  nous  sommes  accourus.  Faire  triompbci 
notre  sainte  constitution  ,  ou  périr  avant  elle  ,  fut 
le  ferment  que  jioui  avons  prêté  cntue .  les  maios  de 
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nos  administrateurs  ,  nos  frères  et  nos  amis. 

Nous  venons  le  renouvellcr  au  milieu  des  léglslai» 
teurs  ,  ^los  défenseurs  et  nos  frères  ;  oui  représcntans 
d'un  peuple  libre  ,  les  citoyens  -  volontaires  d"'Agen 
porteront  dans  les  troupes  de  ligne  Tesprit  et  les 
sentim^ns  des  gardes  nationales.  (  Bravo  !  applaû- 
dic*;semens.-)  Obéissance  .,  fraternité  envers  les  ci- 
toyens, force  à  la  loi,^(  applaudisscmens.  )  respect 
pour  SCS  organes ,  obéissance  aux  règles  de  la 
discipline  militaire  ,  (  A]^Uudisscmens.)  vaincre 
ou  mourir  à^otre  poste,  tels  sont  nos  devoir»  ,  telle 
sera  la  rcglc  invariable  de  notre  conduite.  Nous 
avons  choisi  pour  commander  le  poste  qui  nous 
attend  ,  Tvi.  1-achvicie  ,  brave  et  ancien  militaire 
dont  rexpérience  nous  est  connue.  Nous  vous  prions 
d'une  voix  unanime  de  vouloir  bien  lui  accorder 
dans  le  régiment  un  grade  digne  de  ses  mérites ,  et 
nous  jurons  tous  d'avoir  toujours  pour  lui  la  mêmcT 
obéis«aB<:e. 

Nous  n'abuserons  pas  plus  long-temps  de  vçs  md« 
mens  précieux  ;  parler  peu  et  frapper  fort ,  c'est  1& 
notre  devise;.  (Applaudîssemens  ). 

M.  le  président:  Soldats  de  li  liberté,  cette  en* 
ceinte  consacrée  â  la  loi ,  avoit  déjà  retenti  des  ap- 
plaudîssemens donnés  à  votre  courageux  dévoue- 
ment. A  peine  le  vœu  des  législateurs  de  Tempire 
étoit-il  parvenu  dans  la  ville  qui  vous  a  vu  naître  et 
où  je  me  félicite  aussi  d'avoir  reçu  le  jour,  que  vous 
vous  êtes  empressés  défaire  ouvrir  le  registre  des  dé- 
fenseurs de  la  constitution.  Vous  avez  voulu  être 
comptés  des  premiers  parmi  les  nombreuses  lé- 
gions jque  la  terre  de  la  libeité  semble  enfanter  de 
toutes  parts.  Vous  venez  aujourd'hui  au  milieu  des 
représcntans  de  la  patrie  ,  renouveller  vos  sermens 
de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle.  Ils  sont  sen- 
sibles à  vos  généreuses  promesses.  Ils  permettent 
à  une  voix  qui  vou^  est  connue  dç  vous  témoigucr 
de  nouveau  leur  satisfaction.  Allez  jeunes  guerriers 
où  vous  appelle  votre  civisme  ,  et  si  les  ennemis 
de  la  France   nous  forcent  à  donner  le  signal  àét 
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combati ,  votre  valeur  et  celle  de  vos  frères  d'armes 
nous  assure  qu'il  sera  c^lui  de  la  victoire.  (Ap- 
plaudi.) L'assemblée  nationale  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.*  (  Applaudi.  ) 

M,  Dumas  :  J'ai    demandé   la   parçlc  seulement 
pour  demander  l'impression  de  la  harangue  lacédé- 
'    monienne  de   ces   braves  citoyens   qui  parlent   peu 
mais   qui    frappent    fort ,  et  de  la  réponse  de  M.  le 
président,  qui  parle  aussi  bien  que  nous  savons  sen» 
tir.    (Applaudi.)   Ouan^  au  vœu  exprimé  par   ces. 
braves  soldats   patriotes  ,  d'avoir  à   leur   tête    celui 
d'entr'cux  qui  leur  a  donne  le  premier  exemple  ,   et 
qui  les  a  encouragés  à  le  donner   à  lout  l'Êmpirc; 
je   n'en  demande  le  renvoi  ni   au  comité  militaire  , 
ni  au  pouvoir   czccutif.;   il  n'en   est  pas  besoin.  Je 
crois  qu'il  suffit  que  ce  voeu  soit  ainsi  expiioîé,  pour 
qu'il  soit  rempli.  Il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui  n'aime 
à  tnuver  près  de  lui  un  tel  compagnon  d'arme. 
M.  Latipu  :  La  députation  du  département  de 
/Lot-et-Garonne  cifoît  devoir  payer  devant  vous  ,  à 
IW.    Pction  .    maire    de  Paris  ,  le    juste  tribut    de 
'reconnoissance  qu'il  mérite  pour  la  manière  hono- 
rable et  fraternelle  dont  il  a  traité   les  braves  gens 
qui  se  dévouent  à  la   défense  de  la  patrie;  La   dé- 
putation  avoit  prévçnu.M.  le  maire   de  Paiis  ,  que 
ces  jenne»  gens  arrivoient  sans  lui  demander  de  les 
loger.  Mais  M.  le  maire  de  Paris    'est  empressé    de 
leur  procurer  des  logemens  et  chez  MM.  les  officiers 
municipaux  et  chez  lui-mtme.  (Applaudi,  )    Nous 
avons  cru  devoir  rendre  cet  hommage  au   civisme 
de^M.   Pétion  ,    qui  n'avoit  pas  besoin  de  ce  nou- 
veau témoignage. 

M,  Dumas  :  Je  demande  la  raentîqn   honorable 
delà  condiiîre  du  maire  et  de  la  municipalité  deParis. 

L'assemblée  décrets  la  proposition  Je  M.  Dumas 
et  ccl'e  de  M.  Lavigne. 

Un  secrétaire   fait  lecture  de  la  liste  des  décrets 
sanctionnés ,  et  dont  le  roi  a    ordonne   l'exécution. 

M.   Brissoi  :  Voici  la  rédaction  de  l'acte  d'acco* 
•aùoo  contre  M.  Dcles^art  ; 
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Acte  d'accusation  contre  Claude  Dcicssart ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ^  prévenu  d'avoir 
négligé  et  trahi  ses  devoirs  ,  d'avoir  compromis 
l'indépendance  ,  la  dignité  ,  la  sûreté  et  la  consti- 
tution de    la  France. 

i^.  En  n'ayant  pas  donné  connoissance  à  ras- 
semblée nationale  des  dîfférens  ttaitcs  ,  conven- 
tions,  circulaires  ,  qui  tendoicnt  â  prouver  le 
concert  formé  dès  le  mois  de  juillet  1791  ,  entre 
l'empereur  et  divers  puissances  contre  la  France, 
et  ayant  ,  au  contraire  ,  inspiré  de  la  sécurité  à 
l'assemblée  par  les  assuraiices  sur  les  dispositions 
pacifiques  de  Tempcreurl 

S*'.  En  n'ayant  pas  pressé  la  cour  de  Vienne  dans 
l'intervalle  du  premier  novembre  au  21  janvier  , 
de  renoncer  à  la  partie  de  ses  traités  qui  blessoit  h 
souveraineté  et  la   sûreté  de  la  France, 

3^.  En  ayant  dérobé  â  la  connoissance  de  ras- 
semblée Tofficc  de   l'empereur  du  5  janvier  lyçi?* 

4^.  En  n'ayant  pas  dans  jsa  note  cottfidentielle  du 
'4r  janvier Hy^îî,  enjoint  a  ^^ambassadeur  de  FraYicîç 
à  Vienne  ,-  de  remontrer  à  l'empereur  cambien  fc 
concert  de  ces- puissances  étoit  contraire  â  la  sou- 
veraineté et  à  la  sûreté  de  Isl  France,  et  d'en  de- 
mander formellement  la  rupture. 

5^.  En  ayant  comrafuniqué  au  ministère  autrichien, 
par  la  note  confidentielle  écrite  à  M.  Noaillcs,  des 
détails  faux  ou  dangereux  sur  la  situation  de  fa 
Fra  ice ,  propres  à  provoquer  plutôt  ce  concert  des 
puissances  étrangères  contre  la  Fiance  ,  et  à  cona- 
promeftre  ses  intérêts.'' 

6®.  En  ayant  avancé  une  doctrine  înconstîtutîon-» 
lîelle  et  dangereu^îe  sur  l'époqne  qui  a  précédé  l'ac* 
cepiation   de  la  royauté  constitutionnelle. 

7^.  En  ayant  demandé  ,  dans  sa  note  du  21  jan- 
vier, d'une  manière  indi^^ne  d'un  ministre  de  la 
n-ation  française  ,  la  paix  et  la  continuation  de  l'al- 
liance avec  une  maison  qui  outrag^oit  la  France  5 
en  ayant,  sUr  cette  alliance,  fait  des  proposi.tîoBS 
contraires  à  la  dignité- et  aux  intérêts  de  lanatlo». 
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S^.  En  ayant  trompé  rassemblée  nationale  dant 
ie  message  du  roi,  d^  99  janvier  ,  à  rassemllce; 
nationale  ,  lorsqu'il  a  assuré  qu'il  s'étoit  conformé  <, 
depuis  plus  de  quinze  jours,  aux.  bases  de  Tiuvi-- 
tation  du  33  janvier  ,  tandis, qu^il  avoit  suivi  dss 
dispositions  précisément  contraires. 

9^.  £n  ayant  porté  tant  de  lenteur  dans  la  de-* 
mande  des  déclaratious  sur  le  concert^  que  la  France 
s^est  trouvée  au  mois  de  mars  1798  ^  prcclsénient  au 
même  écat  d'incertitude  où  elle  ctoit  en  décembre  ; 
en  ayant  donné  aux  puissance^  étraugeres  le  temps 
de  consolider  leur  concert,  de  faire  des  préparatifs 
de  guerre^  de  forlii&er  leuis  places ,  de  fair*  mar- 
cber  des  troupes* 

10^.  £n  ayant  trahi  la  confiance  du.  roi  ,  en 
Tayant  ^  par  sa  conduite  ,  et  par  le  langage  qu'il  a 
tenu  en  son  nom  ,  exposé  ^  soupçon  d'avoir  voulu 
favoriser  le  concert  des  puissances  étrangères  ,  et 
contribué  ainsi  à  aliéner  de  lui  la  confia^ncepubliquf. 

xi^.  £n  n'ayant  pa^  pri^  et  continué  les  mesures 
nécessaires  p«ur  4i5sip<er  «  d'unç  .içaip^i^  TécHe.  f  t 
efficace  ,  les  ràssemblemcns  des  émigrés  ,  les  priver 
de  leurs  moyens  hostiles  ,  et  les  priver  de  leui^s 
approvisionnemens. 

1 8^.  £n  n'ayant  pas  instruit  l'assemblée  nationale 
du  concert  coupable  qui  existoit  entre  plu&iemrs  en- 
voyés de  France  dans  hsjpzys  étranger!  conm  les 
émigrés  ,  et  en  ne  s'étant  pas  ptessé  de  rappeller 
ces  .chargés  d'affaires. 

l3^.  £n  n'ayant  pris  aucune  mesure  efficace  digne 
de  la  nation  française  pour  faire  respecter  et  venger 
lej;  français  qui  ont  été  outrages ,  emprisonnés  , 
dépouillés  de  leurs  biens  ,  et  même  exécntés  dan« 
différens  pays  étrangers ,  en  £spagne  ,  en  Portugal, 
4  Florence ,  et  dans  les  Pays-Bas  ;  en  payant  pris 
aucune  mesure  pour  faire  respecter  le  pavillon  na- 
tional dans  tous  les  pays  où  il  a  é^é  outragé  , 
comme  en  Portugal  ejt  en  Hollande  -,  en  n'ayant 
pas  provoqué  l'assemblée  nationale  à  prendre  des 
mesures  vigoureuses  sur  ces  divers  outrages  ,  e^  iv^ 
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lai  ^ant  pas  m^m^  communiqué  les  faits  7  relatifs. 

^*^.  En  ayant  négligé  les  intérêts  de  la  France 
danÀ  ses  relations  extérieures  avec  la  Porte  ,  la  Po- 
legue  et  TAngleterrc ,  en  ayant  même  refusé  d'obéir 
aux  deux  décrets  de  l'assemblée  nationale  qui  lui 
enjoignent  de  communiquer  les  pièces  de  sa  corres- 
pondance qui  pouvoient  être  relatifs  à  la  conjuration 
des  émigrés  ,  et  d'indiquer  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  qui  pouvoient  y  tremper. 
-  16^.  En  ayant,  comme  ministre  de  rintcrîeur-, 
différé  pendant  plus  d'un  moiAi'expédier  ofRcielle- 
ment  le  décret  relatif  aux  troubles  d'Avignon  ,  et  en 
ayant  par  là  contribué  à  la  continuation  ae  ces 
troubles. 

L'assemblée  nationale  a,  dans  sa  séance  du  10 
man  ,  décrété  qu'il  y  avoit  lieu  à  accusation  contre 
Claude  De lessart  ,  et  en  conséquence  accuse,  par 
le  présent  acte  ,  devant  la  haute-cour-nationale  , 
Claude  Delessart ,  ministre  des  affaires  étrangères  , 
comme  prévenu  d'avoir  négligé  et  trahi  ses  devoirs , 
compromis  l'indépendance,  la  dignité,  la  sûreté  et 
la  constitution  de  la  nation  française. 

La  rédaction  est  adoptée. 

Af.  Bris  sot  :  Voici  un  projet  de  décret  qui  doit 
venir  à  la  suite  ,  etdont  le  texte  expliquera  l'objet  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sera  tenu  de  donner  au  comité 
diplomatique  copie  certifié^  de  lui  de  toutes  les  cor- 
respondances officielles'  qui  ont  eu  lieu  entre  Claude 
Delessart ,  ministre  des  affaires  étrangères  ,  et  les 
divers  envoyés  de  France  dans  les  pays  étrangers  « 
depuis  le  jour  où  Claude  Delessart  est  entré  au  dé-» 
partement  des  affaires  étrangères  jusqti*au  10  mars 
dernier. 

Je  n'ai  pas  besoin,  je.  crois,  de  motiver  le  projet 
de  décret. 

M,  B/cquey  :  M.  Brissot  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
motiver  ce  projet  de  décret;  moi",  comme  je  le  «rois 
contraire  â  la  constitution ,  J'invite  M.  Brissot  à 
oottt  donner  ses  motifs,  fia  effet,  la  correspondance  ' 


Acs  affaires  extcrieures' appartient  uniquement  au 
pouvoir  exécutjt  et  ne  doit  jamais  êirc  comumni- 
quéc  au  corps  législatir.  (  Muniitiirrs.  j  Sans  cela 
vous 'donneriez  aux  relailans  ca^iieures  une  publi* 
cité  infiniment  dangereuse  pour  i*ctat. 

Plusieurs  voix: 'Ntccssiihc,  ' 

M,  Becquey  :  On  prcten  i  qu'on  doit  faire  une  ex- 
ception lorsque  le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  accusé.  Vous  avouerez  que  la  constitution  n'  fait^ 
aucune  exception.  Moi ,  |e  crois  que  nous  n'en  de- 
vons faire  aucune  qu«||id  la  constitution  n'except« 
pas.  Je  demande  donc  que  la  constitution .  •  • . 

M.  Lacroix  :  Lisez  Tarticle  de  la  constitution. 

M*  Becquey  :  u  Au  roi  seul  appartient  les  oinde  di- 
riger les  relations  extérieures.  99  Voilà  Tarticle. 

M.  Brissot  :  Adopter  k  système  de  M.  Becquey^ 
c^est  vouloir  décréter  l'impunité  du  ministre  des  af^ 
faircs  étrangères.  Il  est  impossible  de  vouloir  exa- 
miner Taccusation  portée  contre  M.  Dclessart,  et  de 
pouvoir  se  convaincre  de  son  innocence  ,  qu'en  re- 
présentant les  pièces  qui  s ot>t  émanées  de  ce  dépar- 
tement. La  constitution  dit  qu'au  roi  seul  appartient 
la  direction  des  relations  extérieures  ;  elle  prononce 
aussi  la  responsabilité  des  ministrci ,  et  elle  y  a  né- 
cessairement joint  la  responsabilité  du  ministre  des 
afiaires  éirangeres.  Or  il  est  impossible  de  pouvoir 
examiner  une  accusation  contr«  ce  ministre  <,  si  l'on 
ne  connoît  pas  la  copie  de  cts  actes.  Ainsi  la  com- 
munication est  nécessaire.  (  Bruit.) 

,  Af.  Guçtdet  :  Si  M.  Becquey  avoit  voulu  lire 
toute  la  constitution  ,  il  y  auroit  vu  que,  quoique  le 
rgi  soit  chargé  de  suivre  toutes  les  relations  exté- 
rieures de  la  Frauce^  le  corps  législatif  devient 
cependant ,  dans  certain  cas  ,  juge  de  ces  relations 
extérieures.  Par  exemple  ,  lorsqu'il  est  question  de 
ratifier  des  traités  passés  entre  le  rot  et  des  puis- 
sances étrangères',  (  murmures  )  alors  il  est  bien 
impossible  que  le  ce>rp«  législatif  ratifié  un  traité 
isans  s'être  fait  représenter  la  correspondance  miiiis-  . 
térieU^  qui  y  a  donné   lieu*  (  Murmure»:^  Ainsi , 
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messîenrs ,  îl    est   dans   la   constitution   même  des 
cas  da'ns  lesquels  le  corps  législatif  peut  démander 
larepréseotation  de  la  correspondance  miaistérielle; 
mais   c^cst  sur-tout   lorsqu'un   ministe    des   affaires 
étrangères    est  accusé ,    lorsque  le  corps  législatif ,  ' 
charge  parla  constitution  ,  d'exercer  la  responsabi- 
lité contre  le  ministre  ,  doit  sauver  ou  la  liberté  ou  la  . 
constitution  qui  auroient  été  compromises  par  les 
correspondances  du  ministre.  Dire  qu'alors  le  corps  : 
législatif  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  représenter   la  > 
correspondance  ministérielle  ,  ce  seroit  vouloir  faire  . 
décréter  Timpunité  du  ministre  de&  affaires  étran- 
gères ,   ce  seroit  dire  qu'il  est  au  pouvoir  du  mi-  » 
nistre  des  affaires  étrangères  de  perdre  la  constitu- 
tion et  la  France ,  ^ans  que  le  corps  législatif,  chargé  . 
de  la  surveillance  de  ces  grands  et  important  objets,  : 
puisse  jamais  appeler  sur  sa  tête  la  puaition  d'un  tel 
crime.  Or  ,    messieurs ,  je  crois  qu'il  s^uffit  d'énon-  • 
ccrune  telle  proposition  dans  lé  véritable  sens  qu'elle 
présente ,  pour    faire  sentir  combien  peu  elle  est 
fondée  et  combien  peu   elle  a  été  réfléchie.  J'ob- 
serve de  plus  ,    que  lorsque   le    premier  janvier  , 
vous  avez  rendu  un  décret  portant  que  le  ministre  . 
des  affaires  étrangères  cOlnmuniqueroit   au  comité  . 
diplomatique  toute  sa  correspondance  ,  afin  devoir 
où  en  étoient  nos  relations  extérieures  ,  -es  si  la  sâ- 
reté  du    royaume   et  la  -constitution  n'étoient   pas  . 
compromises  ,  personne  n'a  réclamé.  Ainsi  donc  on 
ne  réclamcroit  que  parce  qu'on  espéreroit  trouver ,  , 
dans  le  refus  de  cette  représentation  des  pièces  que 
ic  corps  législatif  demande ,  l'assurance  de  l'impu- 
nité d'un  ministre  prévaricateur.  (Applaudi  d'une  . 
partie  de  l'assemblée  ;  bravo  des  tribunes.  }  Mais. , 
messieurs  ,  j'ajoute  un  amendemeht  à  la  motion  de.» 
M.  Brissot,  Je  demande  ,  afin  que  le  <îo]:ps  législatif 
puisse  démêler  une  boune  fois  les  Crames   ourdies 
contre  la  '  liberté  ,    et  qu'il    soit   assuré    qu^aucune  ; 
preuve   des  complots    qui  ont  été  commis  contre 
elle  ne  lui  échappera  ,  que  toute  la  correspondance: . 
do  ministre  soit  communiquée  ,  a,partir  de  l'époque 
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du  20  juin  ,  jusqu'à  celle  où  M.  Lessart  a  été   mis 
en  état  d^accusation.  (  Bravo  !  applaudi.) 

M.  Lacroix  :  L^asscmbîéç  ne  peut  pas  mettre  en 
discussion  le  décret  qui  lui  est  présenté  par  M.  Bria- 
sot  ,  car  tout-à-rheure  elle  a  décrété  Tacte  d^accu- 
•atlon  qui  lui  a  été  présenté ,  et  dans  cet  acte,  elle 
fait  un  grief  au  sieur  Delessart  de  ne  pas  lui  avoir 
communiqué  sa  correspondance.  Qn  veut  donc  vous 
mettre  en  contradiction  avec  vous-même  en  vous 
faisant  rejetter  le  projet  de  M.  B^ssot  ;  car  enfin  , 
en  vous  faisant  dire  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères n^est  pas  assujetti  à  vous  présenter  cette  cor- 
respondance quand  vous  voulez  Tavoir ,  c'est  dire 
que  vous  avez  eu  tort  d«  rendre  les-  deux  décrets 
qui  enjoignoient  à  Delessart  de  vous  communiquer 
les  pièces  ,  c'est  dire  que  vous  avez  eu  tort  de  le 
décréter  d'accusation  pour  ne  pas  l'avoir  fait  V  c'est 
dire  qu'il  est  innocent.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée  et  qu'on  aille  aux  voix.  (  Ap- 
plaudi. ) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 
-iH.  Roulanger  :  £n  conséquence  du  serment   que 
j'ai  prêté  ,  je  déclare  que  je  ne  puis  consentir  à  la 
mesure  propesée,  parce  que- je  la  regarde  comme 
contraire  à  la  constitution.  (  Ah  !  ah  !  ) 

AI.  Guadel  ;  Je  demande  que  l'assemblée  natio- 
nale ne  laisse  pas  introduire  dans  son  sein  le  plus 
funeste  de  tous  les  abus  ;  les  protestations  contre  les 
décrets.  (  Applaudi  des  tribunes  et  d'une  partie  de 
l'aissemblée^  )  Il  est  impossible  de  considérer  autre- 
ment que  comme  une  protestation  ,  la  déclaration 
qui  vient  d'être  faite.  Je  demande  donc  que  M.  Bou- 
langer soit  rappelle  à  l'ordre  avec  censure.  (  Ap- 
tlaudi  des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'assem- 
lée.  ) 

M.  •  •  •  :  Je  demande  a  y  être  rappelle  aisssî. 

M,  LagTiVêU  :  Je  demande  à  faire  lecture  d'une 
loi.  (  Bruit.  ) 

M^  le  président  :  Je  dois  prévenir  l'assemlléé  que 
M.  Boulanger  demande  la  parole. 

M*  Boulanger  : 
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M*  Boulanger '.  y ohstrvck  M.  Icprcopinaiit  et  aux 
mcrabi-es  de  Tasscmblce  qui  oni  paru  donner  leur 
a-sscptinicut  à  son  opinlou  ,  que  je  ne  proteste  pas 
coutfv::  un  décret  de  Taisemblce  ,  parce  q^ie  je  ne 
peux  paî  protester  Contre  ce  qui  n'existe  pas.  Or  , 
il  n'^existe  point  encore  actuellement  de  décret  àt 
rassemblée  ,  donc  je  n'ai  pu  protester.  (Mur- 
mures. )  Quelle  est  donc  ,  messieurs ,  la  déclaration 
quej'ai  annoncée  ?  Qjie  je  ne  voulois  pas  consentir 
au  décret  proposé  ,  parce  que  je  le  re^ardois  comme 
contraire  à  la  constitution.  Or,  je  me  suis  oblige  et 
j'ai  juré  dans  cette  tribune  de  ne  proposer  ni  Consentit- 
rien  qui  fût  contraire  à  la  constitution  et  qui  puisse 
Taltérer.  Je  regardé  dans  mon  sens  ,  peut  être  me 
trompc-jc  ^  comme  contraire  à  la  constitution,  ce 
qui  vous  est  proposé.  Or,  je  dois  ma  d^liratioa 
que  je  n'y  consentirai  pas  (  muimurcs  )  ;  c'est  moa 
opinion  ,  la  liberté  d'^opinion  doit  cire  maintenue 
dans  cette  assemblée  ,  et  je  la  réclame  authentique- 
ment.  On  a  deraahdé  que  ,  pour  avoir  lait  cette  dé- 
claràlion,  pour  avoir  émis  librement  mon  opinion , 
je  fusse  rappelé  à  Tordre  ;  et  moi  je  pourrois  de- 
mander qu'on  rappelât  à  l'ordre  MM«  Erissot  et 
Guadet  pour  avoir  proposé  une  mesura  qui  est , 
suivant  moi  ,  inconstitutionnelle.  -(  Murmures.  ) 

Une  faut  qne  lire  la  constitution  ,  et  l'article  qui 
dit  que  toute  relation  extérieure  appartient  ?u  roi 
seul.  (Bruit.)  Je  dis,  messieurs,  que  la  loi  a  prévu 
^les  cas  'd'exception  ,  et  qu'ils  sont  aussi  dans  la 
constitution.  Or  ,  nous  n'avons  pas  plus  le  droit 
d'ajourer  à  la  constitution  ou  d'inttrpréter  la  cons- 
titution ,  qae  le  pouvoir  cx.tcutii  n'a  le  droit  d'in- 
terpréter ou  d'ajorftcr  aux  décrets  que  nous  faisons. 
Et  pourquoi ,  messieurs  ?  Parce  que  nous  somnes 
coips  léç^islatîf  ,  et  non  pas  corps  cOnstJtu-.nt.  i^ès 
que  lar  constitution  n'a  pas  pr'^vu  ce'cas,  dès  qu'elle 
ne  W  pas  excepté  ,  la  reole  poslt've  est  ccrca'ne  ,  il 
faut  donc  s\n  tenir  à  cette*  règle.  \ '\\\  sui  quoi  je 
fonde  mon  opinion.  Je  demande  ,  en  tout  (;»s  ,  que 
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Ton  ajourne  la  question  à  un  tems  suffisant  ,  pour 
pouvoir  la  méditer. 

,    M :  Je   deraan<ie    que   la  discussion     soît 

fermée  sur  la  motiou  incidente  de  M.  Guadet.' 
Jdopii. 

Flâneurs  voix  :  L'ordre  du  jour  sur  cette  motion. 
Jdopié. 

M.  Lagrevole  :Je  crois  que  ce  qui  est  proposé 
par  ,M.  Brissot,  n'est  point  contraire  à  la  constitu- 
tion. La  constitution  vous  dit  d'accuser  et  de  pour- 
suivre les  ministres  pour  fait  de  prévarication.  (Ap« 
plattdissemens  et  murmures.)  Vous  êtes  donc  obligés 
de  prendre  communication  de  la  correspondance  du 
ministre  ,  parce  que  ce  n'est  que  par  <:ette  corres-  . 
pondance  que  vous  pouvez  connoître  la  prévarica- 
tion ;  ce  n'est  que  par  ces  correspondances  mêmes 
que  le  ministre  peut  être  convaincu.  Je  crois  donc 
que  vous  pouvez  la  demander;  ainsi  je  demande 
qu'on  mette  aux  voix  le  projet  de  M.  Brissot. 

L'assemblée  décrète  qu'il  iiy  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement. 

M V  :  Vous  avez  donné  des  preuves  de  votre 

surveillanoc ,  en  décrétant  d'accusation  M.  Delessan; 
fnainteuant  il  est  question  de  savoir  si  l'on  fera  cette 
communication,  afin  que  le  ministre  soit  convaîncii 
ou  condamné.  Mais,  comme  ce  n'est  plus  vous  qui 
condamnerez,  ce  n'est  point  à  vous  que  la  commu- 
nication doit  être  fait?  ,  mais  bien  à  la  haute-cour- 
nationale  chargée  de  l'affaire. 

M.  Tariiteau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Guadet,  par  deux  motifs. 

Le  premier ,  e'est  que  les  tcras  antérieurs  à  ren- 
trée de  M.  Delcssart  dans  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  sont  absolument  étrangers  au  décret  d'ac- 
cusation. (Murmures.) 

Le  second  motif,  c'est  que  la  loi  d'amnistie  du 
14  septembre ,  d'après'  laquelle  tout  doit  être  oublié, 
s'applique  également  à  ce  eus r  ainsi,  par  ces  deux 
ifiotifs,  je  demande  la   question  préalsblxr. 

AI.  Charlitr  :  Il  ne  s'at^it  pas,  ce  me  semble»  de 
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M.  Deleuart  seul.,  mais  des  instructions  que  I^aissem* 
blee  nationale  doit  avoir  sous  les  yeux  pour  le  salut 
public  ,  relativement  à  la  correspondance  ministé-  ^ 
rieile  qui  a^  eu  lieu,  soit  par  M.  Montmorin,  soit 
par  suite  par  M.  Deles&art,  il  devient  important  qu« 
l'assemblée  nationale  et  le  pouvcrir  exécutif  se  met'^ 
tcnten  mesure,  relativement  aux  puissances  étran- 
gères, relativement  à  la  perfidie  ministérielle  qui 
BOUS  avoit  mis  à  côté  du  piège  ,  au  moyen  de  qu'ot 
je  ne  crois  pas  que  la  question  préalable  puisse 
être  invoquée  ;  je  demande  donc  que  Tamendement 
de  M.  Guadersoît  adopté. 

M,  Mailhe  i  Je  ne  puis  assez  exprimer  mon  mé- 
contentement d'entendre  des  membres  de  l'assem- 
blée s'opposer  à  une  mesure  si   simple.    De  quoi 
Vagit-il  et  que  cherchons-nous  ?   Nous  cherchons  à 
Sauver  la  constitution.    On  vous  a  démontré  que  la  ' 
mesure  proposée  ne  donnera  aucune  atteinte  à  U 
constitution  ,  et  d  ailleurs  ,    comment  peut-on  dire  > 
qu'ir*'agit  de  porter  atteinte  à  la  constitution ,  lors-  • 
qu'il  s'agit   de  la  sauver  I  II  est  étonnant  que  des 
citoyens  qui  adoptent  pr»ur  devise  la  consiitution  ;  ' 
toute  la  constitution  ,  rien  que  la  constitution,  s^op-  > 
posent  à  une  mesure  (  Applaudi  •  que  le  salut  de  U  • 
constitution  commande.  Je  la  crois  donc  essentielle» 
et  je  demande  que  Ton  mette  aux  voix  la  question  ' 
préalable* 

L'assemblée  adopte  Tamendement  de  M.  Cuadet^  ' 
le  SAus-amendement ,  et  décrète  le  projet.  ■  -> 

'Af.  Gensonné  :  Je  propose  une  mesure  addition»-^ 
nelle  au  décret  de  M.  Brissot.   Il  est  temps ,  me«*  '» 
sieurs  ,   de    dcjoûer   les.  intrigues  ,    d'écarter    les  f 
fausses  terreurs  ,   dont  on  environne  le  trône ,  d'af- 
fetmir  Tadmintstration  àct  deux  pouvoirs  sur  les- 
quels reposent  les  destinées   de  la  France.    Il  im-  ' 
porte  surtout  d'éclairer  le  roi  sur  la  conduite  que  les  ' 
circonstances  actuelles  et  l'intérêt  national  lui  pres- 
crivent.   Tel  est  le  but  d'un  projet  d'adresse  que 
je  lirai  à  l'assemblée  si  elle  le  permet.  (Oui ,  oui.) 
Le  veici  :  ^     - 
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.  Sîrc  ,  un  décret  d'accusation  rendu  par  rassem- 
blée nationale  conttc  un  de  vos  ministres  ,  est  une 
mesure  pénible  que  nos  devoir*  nous  ont  comman> 
déc  ;  mais  quoiqu'il  tombe  sur  un  homme  de  votre 
choix  ^  vous  ne  pouvez  que  l'approuver ,  sur.  ce 
qu'en  aucun  cas  le  patriotisme  du  trône  ne  doit  pas 
dilFérer  de  eclui  des  représentais  de  la  nation. 

Au  commencement  d'une  révolution  comme  la 
nôtre,  pendant  que  les  «rdrcs  privilégiés  s'aglttcnt 
encore  (ians  les  convulsions  de  l'orgueil ,  sous  le 
poids  de  la  constitution  qui  l'écrase  ,  une  parfaite 
iranchise  du  gouvcriieraent  est  le  premier  besoin  du 
peup:ic  ,  elle  sciile  peut  amener  la  confiance  sur  la- 
quelle réside  toute  la  paix,  il  ne  faut  pas  que  ^-^os 
ministres  disent  i  croyez  à  nos  vertus  ;  mais,  croyez 
^  nos  actions.  Nous-mêmes  ,  sire  ,  nous  éius  par  nos 
concitoyens  ,  pour  un  temps  limité  ,  ne  faisant!  pa| 
vn  acte  qui  ne  porte  immédiatement  sur  nos  têtes  ^ 
.  allant  retrouver  dans  nos  départemens,  dans  le  sein 
|ie  nos  familles ,  les  fruits  doux  ou  amers  de  tout  ce 
q^e  nous  avons  fait ,  nous  devons  la  confiance  à 
c^tte  publicité  q«i  nous  entoure  et  qui  rapporte 
chaque  jour  ,  dans  le  royaume  ,  le  fidèle  tableau 
de  nos  pensées  et  de  nos  actions.  (Applaudi.)  Ëh 
]>)en  l  sire  ,  dans  un  cabinet  politique  ,  l'asylc  de 
l'adulation  et  le  domicile  du  despotisme  ministcriel 
qvi  si  loTij^-tcmps  a  tourmenté  la  France  ,  ses  inféréts 
sont,  à  plusieurs  égards,  livres  àdesintriguesiourdes, 
Azs  intérêts,  personnels  ,  à  des  ambitions  de  tout 
g.nre«  à  d'anciennes  habitudes,  dont  l'empire  nous 
a  arme  encore.  Cédez  vous-même  à  vos  besoins  de 
p'iccr.des  hommes  qui  jouissent  de  la  plus  haute 
cunfiance  ,  des  hommes  connus  par  leur  dévouement 
è  la  liberté.  Il  faut  un  grand^cclat  de  patriotisme 
fi'itourfdu  trône  (Applaudi)  pour  quM  ne  soit  plus 
oGFisqué  Àc»  soupçons  trop  légitimes  que  nos  enne- 
mis co  ni  iri'Jns  ont  fait  naître. 

Un  ministre  fû^-il  innocent  d'ailleurs,  il  scrolt 
cçupablç  envers  vous  et  envers  la  nation  s'il  veut 
garder  un  postepublicoù  toutes  les  confiances  contre 
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Ini  formctoictit  pcu-â-peu  des  doutes  c«titrc  yoUf- 
mtmcâ.  il  a  uahi  »gn  piemi^r  devoir,  qui  est  de 
wus  dire  ,  quand  la  défiance  se  déclare  :  u  Sire , 
reprenez  i'eni^:iloi  que  vous  m*avcz  remis,  je  le  quitte 
pour  montrer  que  je  n'en  suis  pas  in  ligne;  le  ^ardv-t 
un  jour  do  plus  ferort  causer  des  troubles  dans  le 
royaume.  Je  ne  puis  que  vous  nuire.  Il  n'est  plus 
que>tioii  de  lutter  de  force  et  de  préférence  per^on- 
ntiUe..  Consnlicz  vos  goûu  pourvousm^me,  et  le 
vxn  de  la  nation  dans  le  ckoix  de  vos  ministres. >i 
(Applaudi.  )  • 

On  n'a  point  tenu  ce  langaoçe  à  votre  majesté  :  «n 
ministre,  devenu  su<;pect  ,  vous  a  dit  sans  doute 
qu'il,  fallolt  résister  à  la  voix  du- peuple,  qu'il  y 
ayoit  une  autre  nation  dans  la  France  que  celle  f[«î 
est  représeutée  dans  l'asseniblcc  nationale  ,  et  que 
vous  ne  devez  pas  vous  départir  de  rautoiité  consti- 
tutioDnellr.  C'tst  ainsi  qu'on  cherche  à  vous  roid)r 
eon(re'  les  consciences  ics  plus  désintéiessées ,  *t 
vous  séparer  de  ceux  à  qui  vous  avez  juré  de 'icst^Çr 
nais. 

Comment  aurions  -  nous  pu  garder  le  sHcncr', 
quand  nous  avons  vu,  danà  les  corrfb'ponJatice» 
étrangères  ,  1*2  plan  astucieux  de  vous  reprcsent^r 
une  classe  nombieuse  d^j  citoyens  comme  un  pcupjvr 
inquiet,  turbulent,  avicie  de  nouveautés,  ennemi 
du  trône,  e:  contre  lequel  on  vous  ©tfioit  un'appui 
formé  par  U  concert  de  pîu-.ieurs  pûissarces.  Un 
appui  ttianger  offert  au  roi  des  Frafl^ais  contre  la 
nation  française  !  Sire  ,  non  vous  ne  Tuvcz  pay  en- 
tendu sans  frémir,  <non  vous  n'avez  pas  eurendu 
sans  indignation  qu'on  vous  proposât  à  vous-même 
de  renouveller  te  '.cmps  aifieux  où  une  faction  cou- 
pable déchiroit  le  royaume  sous  des  bannières  étran- 
gères. Montrez-nous,  sire  ,  la  réponse  de  votre  nri?- 
nistre  â  ces  offres  généreuses,  où  est  riiiditmaticn, 
où  est  au  moins  le  mépiis  qu'il  a  dû  mauiftstcr  4 
vous-même. 

Sire  ,  vous  a-t-il  dit  que ,  vous  servir  de  cette 
manière  ,  c*étoit  vous  menacer  peut-être  :  car  eniin, 
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.  &2  [es  étrangers  «ont  Tappui  du  tronc ,  ils  en  sont 
les  maîtres;  i'iU  sont  ncccssaiies  poar  rétablir 
l'ordre,  ils  seront  nécessaires  peur  le  conserver; 
s'ils  ont  la  force  d'être  protecteurs  ,  ils  auront  la 
force  dVtrc  conquérans  j  (  applaudissctnens  réité- 
rés )  et  s'ils  pouvoient  entrer  dans  le  royaume  sans 
y  rencontrer  la  mort  ,  ils  scroicnt  bien  insensé^ 
d'en  sortir.  C'est,  diseat-ils  ,  pdur  reprimer  les 
désordres;    et  pourquoi    cette  même  France  ,  qi.i 

.ïcur  causoit  jadis  tant  d'ombrages  ,^  devient-elic 
aujourd'hui  1  o4)jet  d'nne  bonté  si  officieuse  (  ap- 
]ilau  disse  mens.)  Ces  princes  qni  annoncent,  tant 
4e  commibération  sur  nos  troubles  ,  tant  d'intérêt 
pomr  notre  paix  intérieure ,  n'ont-ils  pas  encore 
les  mains    teinter  du  sang  des    nations  que  leurs 

rrrcs  ont  désolées  ?  Qii'ils  fassent  le  bonheur 
leurs  peuples  avam  de  se  mêler  du  nôtre* 
^btiwo  l  applaudi.  )  qu'ils  n'ôtcnt  p»s  le  pain  à  leur» 
saalheureux  cultivateurs,  pour  re&pérance  de  raviver 
aos  moissons,  (  Applaudi&scm^ens.  ) 

Qiï'ils  sont  impiaidens  même  dans  leur  petit  sys* 
lême  i  Ils  ont  peur  de  la  liberté  française,  et  ilsallu* 
ment  chez  eux  les  di&^enbions  qu'ils  veulent  préve- 
nir :  politiques  &aas  prévoyance  ;  ils  se  font  un  mal 
qu'ils  redoutent  ;  ils  mettent  en  évidence  toutes 
leurs  craintes  ,  les  jalousies  ambitieuses  qu'ils  voi- 
loient  d?  l'intcrct  des  peuples  ,  qu'ils  oublient 
aujourd'hui.  Ils  proclament  donc  eux-mêmes  qu'elles 
ne  sent  p^s  des  raisons  d'état ,  mais  seulement  des 
prétextes  p.&sa[;ers  de  guerre  et  de  conquête..  Le 
fenl gouvernement  qui  ait  respecté  notre  révolution  , 
est  celui  d'un  peuple  libre  comme  nous  ,  et  qui  » 
loin  d'être  jaloux  de  Thonnetir  que  nous  attions  lut 
ravir,  d'être  la  seule  nation  libre  de  P£urope,  a 
^léposé  sa  rivalité,  quand  il  a  cru  que  la  liberté  alloit 
lui  donner  des  frères*  (  Applaudi.  ) 
«  Cette  comparaison  n'honore  pas  d'anciens  alHés 
qui  ont  joui  de  nos  services  ,  ci  qui  nous  ont  rendn 
<Us  menaces.  Il  y  a  des  désordres  dans  le  royaume  ; 
et  qui  les,  sQuflfic  plus  que  aous?  Qui  peut  être  plus' 
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intéressé  à  les  appalser  ?  Qii*oii  nous  laisse  à  lioi 
affaires  ,    et  bientôt  la  paix  se  rétablira. 

Allons-nous  troubler  les  pays  étrangers  par  nos 
inquiétudes  sur  leurs  propres  administrations?  nous 
ûe  parlons  pas  même  des  emprunts,  des  impôts 
êiont  on  écrase  les  peuples  ,  pour  fournir  aux  dé- 
p  uses  d'une  guerre  injuste.  Oh  !  non  ,  ce  n'est 
|a.  nous  qui  prolongeons  les  troub'es  :  il  n'y  a 
ou'un  insensé  qui  puisse  porter  le  flambeau  dans  la 
aemcure  qu'il  habite  après  qu'il  en  a  fait  son  bonheu* 
et  sa  gloire. 

Sire,  on  vous  reprcseAte  insidieusement  au  milieUi 
â*une  muhittide  effrénée  comme  un  roi  qui  ne  rtgne 
pas ,  et  vos  ministres  n'ont  pas  répondu  à  ceux  qui 
ont  l'audace  de  vous  offrir  leurpwtectîon  ,  que  les 
rois  âts  Français  n'étoient  point  accoutumés  auit 
insultes  des  puissances  étrangères  ,  et  que  vous 
proposer,  sous  des  termes  voilés,  des  moycs 
de  faire  la  guerre  à  votre  nation,  c'étoil  vous  faiic 
la  seule  offense  que  vous,  ne  pardonneriez  jamais» 
(Applaudi.  )  Quels  secouvs  î  quelle  bienveillance! 
sire ,  elle  tend  à  vous  enlever  l'amour  de  tous  les 
Français. 

Qjj'on  ne  puisse  plus  douter  de  l'attachement 
de  ceux  qui  vous  environnent  pour  la  constitua 
lion  ,  et  vous  verrez  bientôt  toutes  les  opinions 
exai;érées  se  mettre  au  niveau  de  la  loi  ;  tous  les 
Sysrcmes  anti- constitutionnels  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sMcver  ou  s'abaiss<^r  , 'suivant  les 
espérances  On  les  craintes  qu'inspirent  les  déposi- 
taires de  votre  autorité.  (  Applaudi  ').  Qiiand  on 
craint  des  projets  hostiles  ,  les  hommes  ardens  et 
violens  ont  un  ascendant  presqu'irrésistible  ;  quand 
on  ne  craint  plus ,  les  esprits  sages  et  modérés 
reprennent  Tcmpire.  Vous  tenez  les  renés  des  opi- 
nions de  la  France  :  vous  n'entendîtes  qu'un  cri 
d'amour  quand  vous  embrassâtes  la  constitution  } 
il  n'y  auroît  point  eu  de  sûreté  pour  quiconque^ 
auroit  osé  en  élever  une  autre.  Ne  souffrez  pas  au-» 
tour  de  vous    ceux    qui  vous    parlent   haut  pour 
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le  peuple,  et  qui  vous  parlent  Las  contre  lui; 
ceux  .  qui  vous  disent  qu'avec  une  tactique  lia^ 
bile  on  peut  avilir  rassemblée  nationale  ,  amener 
\ine  autic  opinion,  sapper  ,  à  petit  bruit  ,  la  cons- 
titution ,  la  faire  pcrir  .en  la  négligeant,  en  la  dé- 
tériorani,  en  la  faisarit  accuicrp^r  coût  le  monde  ^ 
eu  U  lai$5.ant  abandonnée  à  la  licence  et  â 
r anarchie. 

Sup*poscz-vou$  ,  sire  ,  à  la  place  d'un  simple 
citoyen  tran^als,  C^est  de  là  que  vous  jugerez  mieux 
la  cour  qui  vous  environne  ,  et  la  conduite  que 
\ous  d.evez  opposera  tous  vos  euRcmi*  •,  que  voi'S 
Tcpvcientciitz»-vous.  à  vous-même?  Un  J^orame 
encore  Ui^ué  au  scit  <;r,uue  |:,rande  révolution  , 
p!i  t'^t  agt^  de  la  crainte  qu'en  jouissance  entière 
de  1.  liberté  ;  entouré  d'eiiurmls  qui  veulent  lui 
Tavir  ce  bien  précieux;  voyant  cclorc  tous  les  jours 
des  ^'ntrigiies  au-dehors  .et  des  troubles  a-udedins  , 
place  e?Ure  l'avenir  le  plus  heureux  eu  le  plus  f  - 
ne.ste,  enue  îa.libciti  là  [.lus  nssjiiée  et  Te^cla-i.^ 
vage  le  plus  dur.  Peignez-YO^'^s  cctîe  situation  cpniiwc 
la  vôtre  ,  no'us  ne  vous  denaandons  que  cela.  Vous 
pe  seriez  p*s  tranquille  ,  vous  ne  pourriez  pas 
IVtre-,  et  si  vous  vciyi^z  encore  dans  le  ministère 
des  hommes  sus]^ect.s  ,  pu  des  liommes  foiblc»  j 
si  tous  Its  agens  du  roi  dans  les  cours  étrangères 
avoicntctê  les  plus  grands  ennemis  de  la  révolution; 
^l  vous  aviez  soUieiié  leur  rappel  sans  Tobtenir» 
î-i  vous  ne  voyez  ni.  force  ni  courage  daiLS  ceux 
cjuî  traiîcnt  avec  des  ennemis  qui  menacent  ,  s^ 
ceux  qui  tiennent  le  gouvemnil  troubloient  la  ma-* 
jiTUvre  par  leur  cri.ÎJite  ,  et  prennoient  toutes  les 
Fccoiîsses  du  vaisseau  pour  le  naufrage  ;  si  vous 
s'^ivlcz  q!!c  dvs^  ngirûteurs  eus  été  payés  par  le  mi- 
ristcrc  pcir  calomnier  les  mluiitrf's^  (ju^pn  a  sa- 
larié des  hoTumes  qui  s'étoient  revèt'is  du  manteau 
p{^pujaîrc  pour  c.'.iom^îier  la  constitution  par  le 
dc<5ordie  ;  .si  vous  voyiez  écarter  du  sîinisiere  le 
seul  homme  qui  ait. montré  de  Tactivité  et  à  qui 
rassemblée  nationale  par^  onnoit  des  fautes  en  rc* 
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compense  de  son  zclc  ;  si  (hi  princw  qui  doivent 
être  soumis  au  roi,  réponJoient  avec  iilsolCiicc, 
qu'ils  I7C  rorrncnt  de  li^ue  que  pour  le  soutenir; 
non  ,  sire  ,  vous  ne  seriez  pas  tranquille  au  milieu 
de  ce  syircme  d'obscurité.  Les  tcnebres  vou-s  fc* 
loient  peur  ,  vous  invoqueriez  la  lum'Cfc  ;  nous 
l'invoquons  ,  sire  ,  éclalrAiiàsez  l'iiorison  qui  nous 
environne,  lormei  un  jninistcrc  complet  qui  ait 
uaûc  de  vues,  qui  marche  eubcmblc  ,  qui  veuille 
rcga'ifé  ,  la  liberté  ,  d  >nt  le  système  soit  pris 
.dan5  Taniour  du  peuple',  et  arrête  dans  les  limitei 
de  la    conititution. 

Fuyez  }ts  conseils  de  ces  intrij^uans  ,  que  votrt 
probité  vo)oit  avec  indignation  ramper  autour  de 
voui  et  de  vos  niinistrci».  Vous  tvez  le  secret  àt 
leurs  cceiirs.  lis  ne  vous  a  ment  point  ;  ils  n'aiment 
pas  mieux  ia  liberté  qu'ils  ont  paru  servir  ,  parve 
qu'une  rcvolut'on  dans  le  gouvernenieui  leur  pro- 
mettoit  unie  révolution  dans  les  places.  Ils  ne  vou- 
loient  qu^une  seule  tjiose  ,  sire  ,  c'éioit  d'arriver 
les  premiers.  Ils  se  déthaincnt  aujôunrhui  contre 
ceux,  qu'ils  n'ont  pu  s  ihjugucr-,  et  après  avoir  pro- 
voque beaucoup  d'exoèii  ,  ib  trouvent  iort  com- 
mode d  avojir  des  .successeurs  auxqucb  ils  puissent 
imputer  les  désordres  qu'ils  oui  semés  eux-mêmes» 
Nou>  aurons  rempli  notre  but  ,  sue,  si  nous  vous 
donnons  les  seniimens  d«  votre  force,  sur  un 
trône  constitutiotviel.  Noiis  savons  que  nos  ennemis 
communs  essayent  de  vous  inspirer  des  terreurs.. 
C'est  toujours  le  commen- ement  de  leurs  desseins 
les  plus  .sinistres.  Il  n'est  pas  une  des  époques 
malheureuses  de  îa  révoluiîon  qne  vous  ne  puissiez 
rapporter  à  leurs  calonniies  contre  le  peuple  ,  et 
nous  vous  engageons  not.e  sCircté  pctsonncllc  pour 
telle  de  votre  majesté.  Elle  ne  peut-être  compro- 
mise que  par  rartifice  de  ceux  qui  cherchent  à 
vous  efTraycr  pour  vous  forcer  à  vous  jcttcr  dans 
leurs  bras. 

Nous  i'ous  demandons  de  régac'r.   Voas  avez  ^u 
■  autour  de  vous  des  hommes  qui  ont  voi*lu  vous  pci.- 

M  S 
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enacîcf  (pe  voasnc  régniez  pas.  Ils  nVrrt.pas.  voufu 
voir  que  le  prÎBcipc  uniqiic  de  votre  force  réside  , 
Bon  pas  dans  cette  confiance  que  Ton  demande  , 
mais  dans  celle  que  Ton  n'a  pas  besoin  de  deman- 
den  Quand  ils  ne  savent  pa»  employer  les  moyens 
qu«  la  constitution  leur  donne  ,  ils  disent  qu'elle 
jae  peut  pas  se  soutenir.  Qiiand  on  Va  prrs  aucune 
xncsLifc  pour  prévenir  la  Ikuie  des  officiers  de  la 
marine  ,  et  après  Tavoir  ouvertement  favorisée  ,  on 
a  dit  que  ce  département  n'existoit  plus':  Quand 
jon  ne  fait  riea  ,  on  dit  que  rien  ae  peut  se 
faire. 

Sire  ,  il  Taut  une  marche  nouvelle.  Vous  enten- 
-dcx  le  vœu  de  toute  la  France.  Qjie  vos  ministres, 
aient  un  caractère  qui  les  tle  e  au-dessus  de  tous 
les  soupçons  ^  que  Jcur  conduite  montre  àcû  hom- 
mes décides  qui  ne  suivent  pas  seulement  leurs  de- 
voirs ,  mais  leurs  penchami ,  en  servant  la  consti- 
tution ;  qu'ils  paroissent  moins  lui  obéir  que  l'ai- 
mer ;  que  tons  vos  agens  auprès  des  puissances, 
étrangères  ne  soient  là  que  pour  nous  mrnager  des 
alliés  sûrs  ou  p©ur  éclairer  les  trames  suspectes  ^ 
qu'il  n'y  ait  plus  une  conduite  ostensible  et  une 
tonduite  sccrettc;  que  les  équivoque»  cessent;  que 
nous  n'ayons  que  des  amis  ou  des  ennemis  ;  que 
nous  commencions  la  guerre  si  on  ne  vent  pas 
nous  rc  pondre  de  la  paix  ,  et  que  toutes  les  puis- 
sances renoncciu  à  nous  troubler  ^  on  que  Ton  sa* 
•  che  entendre  leur  silcwccv 

'  Sire,  donnez  à  la  .liberté  les  gages  qu'elle  vous 
'«femande.  Notr:;  sécurité  est  d?ns  vos  nvains.  Arra- 
chez toute  espérance  à  ceux  qui  se- flattent  qu'Hun 
"roi  n'est  jamais  Ta-nii  d'une  constitution  libre.  Otez 
toute  inquiétude  à  ceux  qui  le  craignent^  Voilà 
votre  véritable  politique,  toute  autre  ne  peut  ame- 
ner que  des  secousses  funestes  ,  et  sans  vous  conci- 
^lier  les  affection»  de  ceux  qui  ne  nous  pardonnc- 
HPnt  jamais  ce  qoe  voxis  avez  fait  pour  la  France  » 
yem  perdïiez  sans  retour  celles  d'un  peuple  franc  et 
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généreux   qui  vous   aime  et  ne  demande  c^u^à  vott^ 
aimer.  '  Applaudi.  ) 

.  M,  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable 
iur  cctta  adresse.  J^applaudis  aux  sentimens  qui 
Tont  (ftctée  -,  mais  j'y  trouve  des  choses  trcs-re- 
préliensibles  et  sur-tout  le  caractère  bien  imprimé 
de  doléan€e  qui  ne  convient  point  à  l'assemblée 
nationale.  D'aoord  ,  messieurs,  je  combats  cette 
mesure  d^envoyer  au  roi  àt%  adresses  de  fs  part 
du  pouvoir  législatif.  La  constitution  tous  ckarge 
de  surveiller  le  pouvoir  exécutif ,  de  poursuivre  s esi 
agens,  mai»  non  pas  de  Téclairer-  (  ÂlurmuiTs.  ) 

Il  est  inconvenant  que  v&us  alliez  justifier  au- 
près du  roi  voire  décrci  d'accusation  contre  M.  Dc- 
iessart.  Il  est  aussi  inconvenant  que  vous  parlies 
des  motifs  de  destitution  du  ministre  de  la  guerre» 
Je  demande  la  que.sij on  précâblé.   - 

M  .  .  . .  :  Avant  de  rcjetter  l'adresse  îl  faut  dé-* 
cider  d'^abord  si  yas$em»blée  eBve;Ei'a  une  adresse  au 
roi.   (L'ordre  du  jour.  ) 

M,  Isnard  :  Je  demande   à  parler  co-ntre  Tordre 
iu  iouiC 
-   L'assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

JH.  .Oa^lthi  îf  L'impressiott  de  l'adresse, 

L*men>b4ée  décrète  qu'il  y  ajieuâ  délibérer  sur 
fimpiresMOfk  de  l'adresse^ 

AT.  Lasourte  :  Je  soutiens  qne  cefte  adresse  n'a 
pa»  le  ton  de  majesté  qtfi  vous  convient  ;  elle  a  le» 
ton  d'une  doléance.  (Murmures.  )  Je  soutiens  enfin 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  faire  une  adresse,  et' vou** 
avca  vous-même  donné  an  roi  un  "  exemple  que 
V'otts^  ne  doutiez  pas  (^s  mauvaises  intentions  de» 
mtilfttireirf  qwinoufî' perdent  contijiueîlctoeyn».  C^îjir- 
murés.  )  J-e  <îcitaand<î  qac  l'adresse  ne  soit  pas  im- 
piiraféé.      -    ' 

M.  Ramond  :  Jjtf  demande  i  faire  Une  simple  ob-; 
scrvation.   (  Bruit.) 

Plusieun  voix  :   Fermez  la  discussion.  "^ 

AU  G^somlé  :  i'di  cvxi  en  proposant  l'adresse  cx>* 
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la  ftî{^ulatîoii  de  la  non-retenue  des  imposîtîênsy 
continueront  d^être  payés  comme  par  le  passé , 
pourvu  toutefois  que  ladite  stipulation  de  çon^ 
retenue  ait  été  autotisée  dans  les  formes  ci-devant 
prescrites  ex  usitées  dans  les  dîfierens  Pay&-d'£tats  ^ 
ladite  autorisation  "^devant  suppléer  aux  lettre^'^ 
patentes  duemenC  curegijttrées  et  exigées  par  Tar- 
ïicle  3  du  décret  des  24  et  27  septembre  dernier, 
Adopiê. 

Ai.  Lecointre  :  Mes^eurs  ,  au  nom  dn  comité  de 
surveillance  ,  je  sais  chargé  de  vous  faive  le  rapport 
sur  Tarrestation  des  sieurs  Chappe  ,"  ancien  ofÉcicT 
.  de  gardes  nationaux  ,  Lassault,  ancien  brigadier  des 
armées  du  roi ,  et  Gilet,  leur  domestique  ,  ei-devant 
commis  àc$  fermes  ,  tous  trois  arrêtés  en  traversant 
le  département  de  la  Meuithe  ,  pour  se  rendre 
auprès  des  émigrés»  Je  n'entrerai  point ,  messieàts  , 
dans  le  détail  des  faits  qui  vous  ont  été  piéscntés  à 
la  barre  par  ToScier  de  police  devant  lequel  ils  oxi^ 
été  tiaduits.  Je  passe  à  Texamen  des  papiers- trouve» 
sur  les  prévenus. 

Dans  Tun  des  paquets  froissas  par  les  mottve<- 
fiacns  qu«  le  sieur  Chappe  avoit  fait»  ppur  se  sous* 
traire  à  son  arrestation  ,  le  juge-de-paix  a  tiré  plu- 
sieuts  papiers  imprimés  clont  voici  les  titres  ; 
Amcnlement  général  de  la  charte  constitutionnelle 
frauçaise,  ou  le  bonheur  du  peuple  par  le  monarque,  et 
du  monarque  par  le  peuple*  Les  Pourquoi  y  imprima 
à  Paris  ,  chez  Crapard  ,  1791*  Règlement  pour  le 
caruonnemcnt  avec  les  lettres  d'envoi ,  adressé  à 
Moisleur  ,  frère  du  roi  ^  et  la  déclaration  de  leur» 
seii'imens.  Règlement  pour  la  formation  des  dîHc^ 
t^Et*s  compagnies  du  tiers-état  rarsemblérs  auprès 
Ile  Monsieur  et  du  comte  d'Artois.  La  séance  tenue 
fxr  ie  roi  le  23  juin  1789.  Un  imprimé  tyahtppus 
fttre  :  Régula  epâtum  beneficorum^  et  deux  lettre» 
i+îitiales  F.  G.  ;  et  enfin  le  Dîner  dn  jçrenadier  à 
Meta,  dialogue  patriatique.  Cette  qualification  n'es^ 
^u'un  meftsonge  4  tous  ces  écrits.,  notamment . fan 
iueadela^ât  de  .kiiclUirteUoûstktttio»aelie ,  Wpcmi:-» 
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-^uoî,  le  d^aer  du  grenadier^  portent  reropreinte  de 

raristocratle  la  plus  Invétérée. 

Avec  ce»  imprimé»  étoiem  plusieurs  lettres  toutes 
adressccii  à  des  émigrés  résidons  à  Coblentz  ou  â- 
Trêves*  La  plupart  oc  ce»  lettres  »ont  toutes  écrite» 
de  Trêves  ;  et  on  annonce  qu  on  se  sert  de  Tocca- 
sion  de  M.  CWappc  pour  ^écrire,  ce  qui  promc 
bien  évidemment  que  M.  Chappe  ,  que  Ton  a  vu 
plusieurs  fois  aller  et  venir  dans  ce  pays  ,  est  Té- 
missaire  ordinaire  des  émigrés  et  le  colporteur  des 
ms»ions  des  malveillans  qui  n'attendent  que  le 
cammeaccment  de  TafTique  pour  éclater  et  redoubler 
l'embarras  et  la  défiance.  Votre  comké ,  messieurs', 
a  pensé  qn^'en  vou»  présentant  quelques  passage^ 
de  ces  lettres  ,  ce  seroit  vous  offrir  un  ensemble 
des  opinians  qui  dirigent  les  émigrés  vers  tous» 
les  maux  qull»  s'o-btinent  à  nous  faire.  Dans  là 
première  de -ces  lettres  ,  celui  qui  écrit  se)  plaint 
de  ce  que  sa  femme  et  ses  enfans  Tont  empêché 
de  rejoindre  ;  mais  qu'il  espère  qu'arrivant  avant 
le  dénouement,  il  sera  reçu  à  la  mite,  etprovi- 
so-ircraent  avec  son  traitement  et  équipement. 
Le  général  Lafayette  ,   dit-on  y  n*a  pas  l'air  con- 

*  tenr.  Il  loge  â  l'intendance  ,  on  paye  les  troupes 
tout  en  argent ,  et  les  ofirciers  en  papiers.  On 
parle  beaucoup  de  changement  de  régiment  ;  il» 
attendent  des  ordres*  Tout  cela  sont  les  derniei& 
efforts  ,  le  porteur  t'en  dira  pins. 

Le  porteur ,^  messieurs,  esc  M»  Chappe.. 
L*adresse  &c  cette  lettre  est  figurée  par  les  lettr^^ 
initiales  seulement,  ainsi  que  le  lieu  de  la  destina* 
tion,  qui  n'est  indiqué  que  par  nn  P»  Dans  uue 
au-'re  lettre,  on  annonce  que  la  bou5Sole  indique 
qu'il  n'est  pas  encore  temps  de  partir,  u  Vous, cour- 
liez  risque  de  voir  vo*  bi-cn»  séquestrés  ,  les  meu- 
bles pilles  Y  la  maison  incendiée  ;  ce  pauvre  peuple, 
toujours  plu^  effrayé  depuis  votre  absence ,  ne  me 
voyant  plus,  seroit. comme  au,  diable.  Il  faut  pa* 
tici^er,  et  voir  aiiiveï  U  cbo&e  p^  Ce t^ç  lettre  c$t 
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adressée  à  M.  de  Sahit-Maurice,  garde  du  foî,  ^ca* 
piiaine  compagnie  éro^saise^  à  Coblentz. 

Dans  une  autre  Jettre,  datée  de  Metz,  on  lit: 
((  Les  uns  disent  que  Metz  sera  trés-sûr  ;  d'autres 
d'scm  que  non  :  quelle  est  votre  po4itique  à  ce 
sujet  ?  On  nous  annonce  que  nos  bons  régi- 
jncns,  ainsi  que  M.  de  Ici  Fayette.  Ou  dcbite  un  tas 
de  nouvelles.  Mon  mari  est  bien   content   que  ces 

3iiatre  neveux  de  Saint-Maurice  soient  dans  îa  çai'dc 
u  roi  et  dans  la  même  compagnie  ;  celui  de  Saîut- 
Anjfc  y  est  aussi  »j.  Cetie  lettre  est  adressée  au  che- 
valier de  Julie,  ensonhôt^l,  à  Trêves. 

Une  autre  letîre  apprerid  encore  que  c'est  le  sieur 
.Cbappe  dont  on  se  sert  pour  les  faire  paivcnir. 
Voici  quelques  phraifs  rsscz  curieuses  :  u  Nous 
n'avons  pas  été  étonnés  dts  outrages  que  vous  ont 
fait  éprouver  les  1  Lionviîlains.  Leur  réputation  de 
-coquinciic  est  étaMic  depuis  long-tcms.  Ne  ^ns 
a)  ant  pas  trouvé  ce  qu'ails  avoient  envie  J  avoir,  ils 
se  sont 'vengé  par  des  injures;  mais  iendez-lci:r  le 
chantée  avec  usure,  etrcg;ilcz.-les  de  boulerfs  louge.s; 
ce  sont  mes  vœux  la  plus  ardens.  Au5:>i.6i  mon 
arrivée  à  Nanci,  ;e  vous  ccriiai ,  et  ie  vous,  enverrai 
mou  adresse.^  je  ne  dois  quitter  Metz  qu'au>sii6t 
rhcurc  de  Taj-rivée ,  ce  qui',  je  crois,  p?roît  cjoigné. 

Cette  lettre,  vous  le  voyez,  messieurs,  porte  le 
caractère  atroce  d'une  ftrocité  dont  les  victimes 
futures  offrent  déjà  d'agréables  jouissances'  à  nos 
ciïnfm'S. 

J'aTT've  ,  messieurs  ,  à  cette  le'tre  qui  Jon;ic  des 
détails  intêiessans  sur  la  trab'son  qu'on  impute  â 
la  garnison  de  Metz.  Cette  Icttie  est  du  i3  février, 
datée  de  Metz  ,  et  conçue  en  ces  termes  : 

et  Pour  ménager  votre  bouriç  ,  mou  cbcr  ami, 
^t  dans  la  certitude  que  ma  lettre  voiis  parviendra  , 
je  profite  de  l'occasion  de  M.  Chappe  ,  q\i\  veut 
aussi  avcit  part  à  la  fête.  (Ou  appelle  la  fête  ,  en 
termes  de  contre-révolution  ,  le  jou»*»oiiles  princes 
"rebelles  ertrcroiit  en  Franxe  accompaçi^ucs  d^  Jcurs 
-prcûx  thcvalicrs.  y  Je  ne  suis  par  surpris  ,*  vix  les 
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complots   atroces  qui  se  sont  projettes    contre  Tri 
princes  ,    que    vous    vous    soyez    tous    réunis   près 
d'eux  pour  leur  sûreté;    et  je  crois  que  la  pruden.c 
I  cxi.ieoit   et    exige    encore    qu'on    leur    donne    une 

girde  nombreuse  ;  car  dans  les  quatre  coins  de 
TEurope,  on  n'entend  parler  que  d'actes  de  scélé- 
ratesse. Ces  enrages  qui  se  voient  au  moment  d'é- 
t  e  euK-raêaici  les  victimes  de  leur  constitution  in- 
I  fernalc  ,  ne  s'occupent  que  des  moyens  de  faire  sa- 

I  *crifïer  tous  les  chefs  da  parti  opposé  ,  et  nous  voilà 

'  dam   le  moment   le  plus  critique.   Que  de   déboire 

n'ont  pas  essuyés  nos  malheureux  princes  et  toutes 
les  persgnnes  d'un  ran^r  distinj^ué  ?  Mettez-vous  à 
Ja  place  de  ces  individus  ,  et  jugez  lesquels  sont 
les  pliis  à  'plamdre-î  ma:»  j'cspere  que  dans  peu 
n  }us  ouvrirons  la  scène  attendue  si  loug  -  temps. 
Toutes  les  nouvelles  que  nous  recevons  nous  assu- 
rent que  le  dénouement  est  trcs-pvochain.  Tous. les 
lonnêtes  gens  de  quija*c  lieues  i  la  ronde  ,  viennent 
se  r.éfugier  ici  sur-  Fassuraucc  qu'on  leur  donne 
qu^ils  y  seront  tranquilles.  Qjiand  je  ne  répouJrols 
pas  à  vos  lettres ,  que  mon  silence  ne  vous  re-Lute 
pTîs.  J'ai  de  petits  assignats  pour  payer  nos  ports  de 
lettres  ;  mai^j  si  vous  n'en  avez  pas  ,  vous  donneviex 
de  bon  aigcnt,  et  moi  j'en  suis  quitte  pour  des  chi£,- 
fres.  Cette  lettre  est  adressée  à  M.  Desaucheriere  , 
j  garde  du  corps  du  roi ,  à  Cobléntz. 

j      Telle  est ,   messieurs,  l'analyse  de  la.  corrcspon- 

da5ice  qui    a    été. saisie  sur    le  sieur  Chappe  ;    c'est 

cnvain  que  dans  son  interrogatoire  il  a  dit  qu'il  n'a- 

'  v^it  aucune  connoissance  de   ces  paquets,   puisque 

I  l'on  voit .    par  ces  lettres  ,    qu'il  est  nommé  comme 

I  les   devant  porter  à  leur  adresse.  Indépendamment 

des  lettres  dont  je  viens  de  vous  donner  l'extrait, 

le  sieur  Chappe  étoit  porteur   d'un  pacte   fcdératif 

signé  ,   est-il  dit ,  par   plus    de   Soo  gentilshommes 

de  la  province  de  Lorraine  et    des   Trois-Evêchés  , 

avec    une    lettre    circulaire     qui    autorise     le    sieur 

Chappe  à  colporter  ce   pacte  dans  cette  province, 

afin  d'avoir  le  plus  de   signatures  possibles  des   ci- 
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«levant  nobles  qui  ne  Tout  pas  souscrit  ;  nn  les  în* 
vite  ,  par  cette  leure  ,  à  choisir  le  genre  de  service^ 
soit  à  pie.d  1  soit  à  cheval,  qui  leur  conviendra  le 
plus,  afin  de  les  inscrire  dansjes  compagnies  qui 
se  forment ,  et  de  lear^  avertir  du  moment  où  on 
pourra  se  rassembler  :  tant  de  signatures  réunies  ne 
permettent  pas  de  douter  un  instant  que  les  sieurs 
Chappe  et  Lassault  ne  sofent  les  agcns  des  cons* 
pirateurs  ras^embjcs  dans  l'empire  ,  et  des  t migres 
rassemblés  à  Coblentz.  Lorsque  je  m'occupoi»  de 
faire  le  projet  de  dcci^t,  le  comité  à  refu  une  at- 
testation de  plusieurs  citoyens  de  Sierck  j  nous^ious 
somm  s  occuppés  d'en  faire  l'extrait  ;  je  vais  vous 
en  faire  lecture': 

Les  notables  habîtans-citoyens  de  la  ville  de 
5ierck  on  vu  ,  Avec  autant  dUndignatlon  que  d'é- 
tonnement  ,  que  deux  particuliers  de  Idir  ville  , 
s'ea  disant  députés,  ayent  été  admis  à  la  barrc-de 
rassemblée  nationale  à  la  séance  du  soir  sS  février 
dernier,  qu'ils  y  ayent  fait  un  exposé  aussi  calom<4 
nieux  pour' justifier  l'arrestation  faite,,  le  '14  du 
même  mois  ,  des  sieurs  Lassault  et  Chappe ,  et  de 
Gillct ,   leur  domestique  ;   ils  observent  : 

1^.  <^uc  cette  dcputation ,  dont  l'objet  n'a  pu  être 
qxxt  de  se  procurer  des  victimes  ,  comme  aussi  de 
noircir  les  récollets  de  Sicrck  et  la  chartreuse  d« 
€et  endroit ,  et  d'inculper  les  corps  administratifs  , 
ti 'a  jamais  été  fait  que  par  l'intrigue  d'un  petit  noai- 
fcre  contre  le  vœu  de  tous  ,  et  qu'aussi  elle  a  été  ré- 
duite à  une  espèce  de  quête  pour  en  faire  lesfraix  ; 
que  si  la  liste  des  contribuans  a  été  nombreuse,  c'e!>t 
encore  une  suite  de  leurs  ruses ,  parce  qu'on  a  fait 
un  tableau,  d'après  lequel  chacun  s'est  vu  forcé  de 
faire  son  offre  pour  ne  pas  s'exposer  à  être  inquiété 
comme  peu  patriote,  pour  Tavcnir. 

S*'.  Qpc  du  moins  il  restoit  aux  personnes  hon- 
nêtes l'espoir  que  ces  prétendus  députés  se  rcnfer- 
meroient  dans  un  récit  fidèle  de  la  vérité  ;  mais , 
ë^après  les  atrocités  mensongères  dont  on  a  noirci 
les  fieuts  Lassault  et    Chappe  9   ii  répugne  trop    à 
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t'honneteté  dcê  sonssîgncs ,  que  ces  procédés  puis- 
sent paroître  un  instant  de  leor  aveu, 

3^.  Que  il  cette  malheureuse  affaire  étoit  dans  le 
cas  d*être  jamais  éclairée  par  la  fotme  d'un^  pro- 
cédure, ils  sont  prcu  à  dem«»tir  les  faits  avancés  « 
et  à  démentir  la  m.ifcure  partie  des  choses  que  Ton 
a  mises  à  la  charge  de;s  arrêtés,  s nr  le  sort  desquels 
toutes  les  âmes  honnêtes  gémissent ,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  la  conduite  que  Ton  a  tenue  à 
leur  égard ,  et  ce  qu'on  a  employé  pour  leur  justifi- 
cation ,  s'est  passé  sous.le&  yeux  de  beaucoup  des 
soussignés  qui  savent  qu'on  a  eu  recours  envers  les 
arrêtés  à  la  violation  de  toutes  les  loix ,  et  porté  les 
choses -jusqu'à  l'infidélité  la  plus  révoltante  7  suite 
d'un  plan  avoué  et  formé  depuis  long-tems  contre 
le  sieur  Lassault  pcrj^onnellement. 

4^.  Que  pour  ne  pas  tremper  dans  une  trame 
aussi  atroce  ,  ils  ont  formé  la  présente  déclaratioa 
qui  sera  adressée  de  suite  â  M.  le  président  de  l'as- 
semblée nationale ,  avec  des  vœux  pour  qu'elle  soit 
prise  en  considération  avant  le  rapport  du  comité 
de  surveillance ,  et  soit  lue  à  l'assemblée. 

5^.  Que  pour  détruire,  autant  que  possible,  les 
"impressions  douloureuses  que  la  relation  de  la  séance 
du  is  février  a  dû  faire  sur  l'ame  des  sieurs  Lasault 
et  Chippe,  et  les  convaincre  ,  autant  qn'il  est  au 
pouvoir  des  soussignés ,  qu'ils  ne  doivent  pas  se 
croire  perse  eu  tés  de  i'avcn  des  habitans  honnêtes  de 
la  ville  de  Sierck,  il  leur  sera  remis  une  copie  de  la 
présente  déclaration ,  comme  une  assurance  des 
scntîmens  qu'ifs  leur  inspirent  â  tous,  et  comme 
un  foible  dédommagement  qu'on  se  permet  de  leur 
faire  au  nom  de  la_  ville.  Suivent  environ  3o  signa- 
tures. 

Les  détenus  ont  aussi  envoyé  un  mémoire  au  co- 
mité de  surveillance  signé  d^eux  et  de  deux  conseilla 
Messieurs  ,  d'après  ce  ihémoire  ,  les  détenus  sont 
plus  chargés  que  d'après  les  procès-verbaux  qui  ont 
été  lus  ici.  / 

Voict  Textiait  do  mémoire. 
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Les  sîeuTS'Cliappe  et  Lassault,  dans  le  mémoire  , 
ivoucnt  avoir  été  arrêtés  sur  la  frontière  d«  Luxem- 
bourg ,  dans  uû  chemin  impraticable  ,  ils  convien- 
nent avoir  fait  du  dégât  dans  un  champ  pour  éviter 
Ics^ regards  ;  ils  conviennent  avoir  menacé  dw  pis- 
tolet le  garde  champêtre  ;  ils  nous  apprennent  qu'ils 
ont  fait  les  mêmes  menaces  aux  volontaires  de  la 
Meurthe  ,  accourus  au  secours  des  cnUivateurs  ;  ils 
conviennent  de  mcmt  quMs  étoient  poiteurs  des 
papiers  saisis  ;  il  est  ^avéré  que  ces  papiers  conte- 
noient  des  proe ls  contre  Ja  patrie  ;  ils  nient  qu'ils 
alloient  les  porter  à  Coblentx,  quand  ces  écrits, 
teconnus  par  eux  ,  les  dtsigiîTtrt  comme  en  étant 
les  porteurs  qui  doivent  en  dire  davantage  k  Cér 
blentz.  '  ' 

L'assemblée  S'a  pas  perdu  de  vue  que  les  por- 
teurs ont  nié  savoir  ce  que  contcnoicnt  ces  paquets, 
le  rcda-tci.ir  s'évertue  pour  prouver  que  cette  dé- 
cUatioiî  ï/.^st  point  une  imposture  ^  et  il  parvient 
au  conh.'iirc  à  ne  laisser  échapper  aucun  doute  sur 
la  vérité  de  l'assertion  ,  que  sti  cliens  savoient  ce 
que  cent'  iioienr  «jts  lettres,  qu'ils, savoieut  qui  les 
avoit  '.,j.îes.  et  mf  n  qu  ils  savoicnt  à  qui  elles 
ctoiei."  :tdressccs  n  Coblent/..'  . 

Pi ';*:<•  s  de  'c}  ondre  ,  Icb  bieurs.Chappe  et  Lassault 
avn  t  Ht  qu'ils,  cu  i.noi'-scnt  ces  papiers  ,  mais  qu'ils 
H'.  >  voitAii  ;.z$  fiï  iue  les  porteurs  ,  le  sieur 
Chappe'cro^'.rii  is  avoir  laisses  su**  sa  cl-temiuee  en 
partHiu  ••  ei  on  explicinc  ce  miracle  au  moyen  d'une, 
dame  de  UsciCii  ,  à  Iduiitllcon  faitracontcrqu'elica 
fait  cor. rir  aprtsle  *icui  Lassault  »  pour  lai  faire  re- 
I  mettre  ces  p^jqucts  dont  il  iç^nôroit  le  éontcuu. 
Adop^ons  la  fab!e  ,  et  il  sera  toiijonrï»  vrai  que  le 
sieur  Chappe  ,  qui  av./it  rassemblé  ces  papiers  et 
les  avoit'  p.osés  sur  sa  cheminée  ,  savoit  qui  les  lui 
avoit  remis  et  ce  qu'Ds  conti^noicnt,  Aussi  les 
accusés  s'aitachent-ils  bien  plutôt  à  la  forme  et  pré- 
tendent-ils qu'on  ne  peut  argumenter  contre  eux  de 
ces  pièces,  parce  qu'on  en  a  rom^nLlc  cachet, 
contre  ia  loi.  Les  procès-verbaux  du  jugc-de-paix 
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de  Sîcrck  ,  et  les  dépositions  des  témoins  démen- 
tent formeUement  cette  assertion  ;  ef  il  demeuré 
pour  coîiîttant  après  le  plus  mûr  examen  de  ce  mé- 
moire ,  de  plus  de  60  pages ,  que  les  sieurs  Chappe 
et  Lassault  étoient  porteurs  dt  papiers  incendiaires  « 
de  projets  de  contre-révolution  ;  qu'enfin  le  délit 
qu'on  leur  impute  ne  peut  étic  caractérisé  que  de 
crîme  de  haure-trahison  ,  que  d'un  crime  de  lèse- 
nation  ;  et  qu'tnfîn  ce  mémoire  même  ,  loin  de  les 
justifier  ,  change  en  preuves  de  leur  complicité 
d'une  coalition  contre  la  patiie  ,  la  présomption 
nécessaire  peur  porter  un  décret  d'accusation. 

Toutes  ces  diverses  considérations  réunies  ,  ont 
déterminé  votre  comité  â  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  ;  *  •         • 

Rassemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  ,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accuiiation  contre  les  sieurs  Chappe  , 
officier  reformé  des  Grenadiers  -  Royaux  ,  demeu- 
rant à  Metz  ;  Lassault ,  retirer  à  Essenel  dans  le 
duché  de  Luxembourg,  ancien  brigadier  des  gardes- 
du-çorps  du  roi ,  avec  pension  et  décoration  mili- 
taire ,  et  François  Gilet  ,  domestique  du  sieur 
Chappe,  ci-devant  commis  dès  fermes  du  roi,  tous 
trois  prévenus  du  crime  de  lèie-natien  et  d'attentat 
contre  la  sûreté  publique  ,  actuellemçnt  détenus 
dans  les  prisons  de  Tnionville  ;  que  les  lettres 
imprimées  et  lettres  originales  ,  papiers  et  rensei- 
gnemens  trouvés  sur  les  sieurs  Chappe  ,  Lassault  et 
Gilet ,  déposées  au  secrétariat  de  la  municipalité  de 
Metz  ,  le  19  février  dernier  ,  par  les  maire  et  juge- 
de-paix  de  Sierck  ,  seront  envoyés  â  la  haute-cour, 
et  les  prisonniers  transférés  dans  les  prisons  d'Orléans. 

M.  Meweilheux  :  L'extraitHe  M.  lerépporteur  n'est 
pas  fidèle  dans  la  copie  du  mémoire  des  prévenus,' 
rédigé  par  le  père  de  M.  Merlin ,  notre  collègue  ; 
je  lis  que  les  paquets  avoient  été  remis  cachetés  et 
intacts  à  M.  Jolival  ,  maire  de  Sierck.  Je  (trouve 
aussi  dans  le  mémoire  que  le  sieur  Jolival  a  trouvé  - 
un  mt>yen  d'ouvrir  un  des  pa<juets ,  et  qu'ainsi  le 
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t^Tti  des  lettres  a  été  violé.     Je  demande  la  ^ues» 
don  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M •  .  :  Il  y  a  uu  procès -verbal  authen- 
tique ,  et  le  mémoire  des  prévenus  ne  peut  pas  le 
détruire. 

if.  Brunchk  :  La  lettre  de  plusieurs  citoyens  de 
Sierck  dément  en  partie  le  procès-verbal. 

JH.  Charlur  :  Il  y  a  un  procès-verbal  qui  constate 
4|ue  les  paquets  étoieot  ouverts  ;  .rassemblée  est 
obligée  de  s'en  rapporter  à  ce  procès-verbal  qui 
est  une  pièce  authentique  ,  sauf  aux  accusés  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit. 

Mi  Merlin  :  Que  faut-il  avoir  pour  prononcer  ? 
La  connoissance  des  faits.  Ceux  qui  veulent  parler 
en  faveur  des  prévenus  ont  cette  tâche  à  remplir. 
Il  faut  qu'ils  prouvent,  ou  que  les  faits  allégués 
sont  faux,  ou  que  le  procès-verbal  qui  les  contient 
est  entaché  d'un  vice  qui  le  faix  tomber.  Tous  cet|x 
qui  ont  parlé  n'ont  point  dit  que  les  faits  fussent 
faux;  mais  on  dit  :  l'on  a  ouvert  illégalement  les  pa- 
queu ,  et  d'après  les  décrets  d^  l'assemblée  nationale 
constituante,  d'après  l'exemple  que  vient  de  donner 
encore  l'assemblée  actuelle,  on  ne  peut  pas  délibérer 
sur  des  pièces  venues  à  la  connoissance  de  l'assemb.- 
nationale  d'une  manière  aussi  illégale.  Je  ne  dissimule 
ji^as  la  foxce  de  cette  objection,  et  je  dirai,  avec 
>ceux  qui  se  sont  servi  de  ce  moyen,  que  nous 
ne  pourrions  aujourd'hui  argumenter  de  ces  pièces 
si  le  fait  étoit  exact.  Mais  comment  poiivoir  im- 
puter aux  autorités  constituées ,  qui  ont  agi  dans 
cette  circonsunce ,  d'avoir  ouvert  les  paquets , 
quand  on  voit  par  le  procés-verbal  du  Juge-de-paix 
lui-mtoe  ,  qu'il  a  respecté  les  cachets  des  deux 
tttores  qui  sont  encore  entières ,  déposées  au  greffe 
de  la  municipalité  de  Metz. 

Je  4»  %  messieurs ,  que  le  procès-verbal  cons- 
tatant que  les  paquets  étoient  ouverts  ,  ce  n'est  pas 
la  défense  du  sieur  Chappe  et  du  sieur  Lassauit  qui 
peut  faire  arguer  le  procès-verbal  de  faux.  Je  ne  suis 
pw  suspect ,  puisque  mon  père  ^  signé  U  défense 
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des  accusés.  Maïs  il  n'en  est  pas  motns  vrai  que  cette 
.  même  défense  devient  un  moyen  d'accusation  contre 
eux.  Ils  disent  eux-mêmes  oe  que  les  procès-verbaux 
ne  disoient  pas  ;  ils  disent  qu'ils  ont  tenté  d'écarter 
les  volontaires  du  bataillon  de  la  Mcurthe  avec  leurs 
pistolets  ,  et  il  n'en  étoit  pas  question  dans  le  procès-* 
verbal.  Messieurs  ,  si  vous  aviez  corne  moi  la  con* 
noissance  des  personnes  ,  vous  n'bésitcriez  pas  un 
moment  à  prononcer  le  décret  d'accusation.  Le  sieur 
Lassauh  est  actuellement  brigadier  des  gardes  du  roi 
à  Cobleiitz  ,  et  toute  sa  famille  est  domiciliée  dani 
l'empire.  J'interpelle  les  députés  du  département  de 
la  Meurthe  ,  et  tous  ceux  qui  connoissent  le  sieur 
Ghappe  ,  qui  vous  diront  que  depuis  1789  ,  cet 
homme  n'a  cessé  de  machiner  contre  la  révolution. 
Je  demande  donc  que  ces' particuliers  soient  décrétés 
d'accusation.  1^ 

If.  MortMon  :  Si  les  détenus  n^avoîent  en  leur 
faveur  que  le  mémoire  envoyé  à  l'assemblée  ^  les 
adresses  signées  de  5o  peronnes  de  l'endroit  où  ils  Si^it 
détenus  ,  ces  moyens  de  défense  n'auroierrrïucune 
faveur,  puisqu'il  est  vrai  que  ces  faits  sout  détruits 
par  des  procès-verbaux  qui  sont  authentiques  ,  et 
qui  méritent  toute  la  confiance  de  l'assemblée.  Mais , 
messieurs,  pour  pouvoir  vous  déterminer  dans  la  cir4 
tonstance ,  il  faut  examiner  quels  sont  les  faits 
q'i'on  reproche  aux  détenus  ,  quel  est  le  genre  det 
preuves  acquises  contre  eux;  il  résulte  bien  des  taiti 
contenus  dans  le  rapport  du.  comité  ,  qu'il  y  a  près* 
qne  des  preuves  morales  contre  les  prévenus.  Lore»- 
qu'il  s'agit  de  porter  un  décret  d'accusation  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  des  certitudes  physiques.  (Murmiires.) 
Je  fais  que,  larsqu'il  s'agit  de  rendre  un  décret  d'ac* 
cusation  ,  il  ne  faut  pas  de  preuves  aussi  fortes. 
Mais  je  demande  s^il  n'est  pas  possible  que  des  por-  * 
tcurs  de  lettres  contenant  des  complots ,  ignorent  ce 
que  renferment  ces  lettres.  Mais  comme  il  y  a  iwi 
du  doute  ,  je  crois  que  le  parti  de  l'indulgence  es^ 
celui  que  vous  devez  prendre.  Je  demande  qu'il  soie 
degré  té  qu'il  txy  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret 
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d'accusation  ,  attendu  que  les  tribunaux  ordinaires 
$ont  compctens  pour  juger  des  celportations  d'écrits 
dangereux.  " 

M,  Merlel  :  Je   croîs  que  dans   aucune    circons- 
tance rassemblée  nationale  n'a  eu  de  preuves  aussi 
çomplcttcs  d'un  complot  colitrc  la  sûreté  de  Fétat 
que  dans  la  circonstance  actuelle.  Mais  si  \ts  prco- 
pinans  qui ,  par.  un  mouvement  bien  louable  ,  sans 
doute  ,   ont  parlé  en  faveur  des  prévenus,  avoieat  ' 
écouté  attentivement  le  rapporjt  quia  été  fait,    très- 
certainenent  ils  n'auroieut  pas  4tési  indulgents  dans 
leurs    conséquences.  Messieurs ,    je   vous  ,prie   de 
vous     rappeler     ce     grand     principe      qui     a-  cté 
^  tant   de    tois  invoqué   dans  cette   assemblée.    Vous 
n'êtes    pas   le  tribunal    de    cassation  ,  vous  êtes  le 
haut -juré -national ,  qui  est  obligé  de  veiller  â  la 
fureté  de   l'empire   et  de    traduire   devant  le  juge 
que  la  constitution  a  délégué,'  l«s   attentats  contre 
la  sûreté    de   l'état.    Or  ,  messieurs ,    dés  l'iustant 
^u'on  présente  à  l'assemblée  un  plan  de  contre-réf 
volution  manifeste  ,    un  plan  de  conjiaration  contre 
la  sûreté  de  l'état ,  des  l'instant  oÀ  on  vous  dénonce 
les  coopérateurs  de  ce  plan  ,  vous  devez  examiner 
si   les  accusés  peuvent   être  réputés  coupables   du 
criifie  dont  on  les  accuse.' je  vois  évidemment  con- 
signé dans  les  pièces  qui  vous   ont  été  lues  ,  non* 
seulement    que   le    sieur  Chappe  ctoit  porteur  d'é- 
crits   contre  -  révolutionnaires ,    mais   que    le  sieur 
Cbappe    est    lui  -  même   un    contre  -  révolution- 
fialre* 

Mais  il  est  également  de  voire  justice  de  ne  pas 
adopter  le  projet  de  décret  dans  son  entier.  Je  n'ai 
rien  vu  ,  messieurs  ,  dans  les  pièces  ,  dans  le  rap- 
port du  comité  î  je  n'ai  rien  vu  d  la  charge  du  domes- 
tique ,  sinon  qu'ilétoit  le  domestique  de  deux  contrc- 
rcvolutionnaires.  Comme  il  est  également  juste  que 
vous  ne  puissiez  porter  le  décret  que  lorsque  vous 
aurez  la  conviction  ,  il  est  juste,  lorsqu'il  se  trouve; 
lin  particulier  ,  qui  n'est  qu'un  agent  pas-.if ,  obligé 
par  élitt  de  suivre  ses  maîtres  «  il  est  juste  ,  dis-jc  , 

que 
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que  rafsemblée  le  sépare  des  autres  prévenus  ;  c*«st 
pourquoi  je  fais  la  motion  que  le  domestique- ne  soit 
pas  compris  dans  le  décret  d'accusation  ;  mais  je  de- 
mande que  le  décret  d'accusation  soit  porté  sur  les 
deux  autres. 

M.  Lecointre  :  J^adopte  Tamendement. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  sieur  Cliappe  ,  et  contre  le  sieur  Lassault; 
elle  décrète  ensuite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  le  sieur  Gilet. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

S  tance  du  jeudi  matin  i5  mars  1792. 
Présidence  de  M,  Guîton- Morve  au. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  matin. 

M.  Tardiveau  :  Messieurs  ,  la  ^commissi«a  que  vous  avez 
((ormée  s^occupe  sans  relâche  des  travaux  nécessaires  pour 
pouvoir  vous  présenter  le  tableau  exact  de  la  situation  du 
royaume  ;  m^is  comme  ce  rapport  doit  être  nécessairement 
différé  de  quelques  jours  ,  il  est  des  objets  ùrgens  que  nous 
ne  pouvons  naus  dispenser  de  mettre  sous  vos  yeux.  TeU 
sont ,  messieurs  ,  les  troubles  du  département  de  l'Eure.  Il 
existe  dans  Us  prisons  d'Evreux  63  particuliers  prévenus 
d^être  les  auteurs  de  ces  troubles  ;  ils  n'ont  pas  de  juges  ,  il 
faut  que  vous  leur  en  assigniez  ,  et  tel  est  Tobjet  du  rapport 
que  je  vais  vous  faire. 

Avant  de  vous  présenter  le  projet  dd  décret  »  je  dois  mettre 
SOUS.V0S  yeux  le  tableau  sommaire  des  événemens  qui  ont 
donné  lieu  à  Tarrestation  de  ces  particuliers;  s'il  faut  ajouter 
foi  à  des  récits  çailiculiois  trcti-authentiques.,  depuis  plus 
de  troismois,  une  foule  cje  gens  sans  aveu  ,  robustes,  vi- 
goureux ,  mal  vêtus  ,  mais  cependant  ne  mendiant  jamais  , 
parcoi^roient  les  différcns  districts  de  ce  département ,  pen- 
dant tout  rhiver.  ïls  ont, travaillé  à  séduire  Tesprit  simple  et 
crédule  des  habitais,,  ils  y  sjont  parvenus  en  leur  persuadant 
qu'ils  avoient  le  droit  cooHae  le  pouvoir  de  faire  taxer  le 
blé  ,  le  paia  ,  comme  toutes  les  autres  denré«s  commer* 
cîales. 

Je  do/8  vous  observer ,  messieurs,  que  ce  n^rétexU  dont 
on  s'est  si  souvent  servi  pour  égarer  le  peuple  ,  senibloifc 
m#ins  applicable  au  département  de  rÇuic  qu,*à  tQUt  autrç 
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dé|^arten)ei|t  du  royaume  ;  car  là  les  gru'ws.  étoieni  à. bon 
xii^rcbc  ,  et  le  pain  ne  valoit  pas  deux. sols  la  liviie.  p*autre» 
personnes  profitant  de  ces  dispositions  pour  méditer  des 
projets  plus  étendus  et  en  assurer  le  succès  ,  parvinrent  à 
opérer  des  ras^emlilemens  vers  la  fin-  du  mois  dernier.  Le 
piemier  qui  soit  connu  étoit  composé  d'environ  400  hommes 
qui  se  jpâssemblercnt  Sur  la  paroisse  de  Lyre  et  se  portèrent 
de  l£  an  marché  de  la  Barre  ,  petite  vill*e  du  district  de  Bernay. 
Ils  avotent  à  Ibur  tête  quelques  officiers  municipaux  ,  même 
des  juges  de  paix.  Rendus  au  marche  de  la  Barre  ,  ils  sollici- 
tèrent de  la  municipalité  qu'elle  les  accompagnât  au  marché 
.  du  lieu  et  que  là  elle  taxât  les  grains.et  tout  ce  qui  se  vendoit 
'  dans  ce  marché.  La  giunicioali^é  ,  fiJele  à  ses  devoirs,  re- 
présenta combien  une  telle  disposition  étoit  contraire  aux 
loix  f  combien  en  même -temps  elle  étoit  funeste  pour  ceux  , 
qui  se  la  permettaient.  Elle  fut  dissipée ,.  et  les  attroupés 
se  servant  de  ce  qu'ils  appcloient  leurs  officiers  civils  ,  firent 
eux-mêmes  ce  qu'ils  avoient  voulu  exiger  de  la  munici- 
palité. 

Le  lendemain  ,  ils  se  portèrent  au  marché  de  Neuborg; 
If  sur-lendemain  à  celui  de  Breteuil  ,  même  excès.  Le  2g  fc- 
Vrier  ,  la  municipalité  de  Couches,  autre  petite  ville  du 
District  de  Verncuil  ,  est  avertie  ^irt  le  lendemain  on  doit 
venir  à  son  marché.  En  conséquence  ,  le  2§  février ,  elle 
prend  Une  délibération  par  laqu^clle  elle  requiert  la  gardft 
nationale  de  s'opposer  aux  entreprises  que  l'on  voudroit 
faire  sur  le  marché.  Je  ne  sais  si  cette  délibération  est  de 
bonne  foi  ;  vous  en  allez  juger  par  le  procès-verbal  qui 
suit  ! 

Le  jeudi-,  premier  mars  ,  nbus  officiers  municipaux  assem- 
blés en  la  maison  comtaïune  ,  en  exécution  de  notre  arrête 
d'hier,  la  garde  nationale  de  cette  ville  réunie  en  partie  sur 
la  place  d'armes  ,  nous  avons  été  invités  par  le  comman- 
dant de  la  compagnie  ,  à  la  tête  de  ses  troupes  ,  d'aller  au- 
devant  des  citoyens  atmés  ,  que  Ton  nous  a  dit  attroupés. 
Aussitôt  nous  nous  sommes  rendus  à  ses  vues  ,  et  avons 
été  avec  notre  garde  ,  hors  des  murs  de  cette  ville  ;  nous 
«vons  apperçu  environ  400  "personnes  armées  de  fusils  ,  pour 
la  plup^art  ,  le  surplus  avoit  des  haches ',  fourches,  crois- 
«ans  et  autres  outils.  '  ^ '■' 

-  Le  commandant  de  la  garde  nationale  de"  notre  ville  a  en- 
voyé un  détache<he«i:  pour  Jear  reciotinbît^e  ;  ils  ont  répondu 
qu'ils  étoient  gardes  nationaux  ,  et  qu*ils  Venoient  potfr 
mettre  de  l'ordre  dans  le' marché.  Nous  las  avons  attendus  , 
et  leur  avons  représenté  que  les  attrouperfiens  étoiont  défen- 
dus ,  qu'il  étoit  de  la  bonne  police  de  ne  point  entrera 
tûz'iK  itmée  ;  nous  les  arvons  engagés  ,  au  nom  de  ia  loi ,  de 
se  retirer  ,- et  de  Afettre  bas  les  arilies  :  ne  ppuvanf'îe  leur 
.persuader ,'  et  n^  nous  cioyanrt  {las  en  foft^é  de  résistance  , 
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soQS  leurs  aVons  ourert  le  passage  ,  en'  leuf  décTtrant  que 
sous  tn   dresaerioTif  pracès-verbal.  Leurs  officiers  munict- 
«  paux  nous    ont  déclaré  qu^ils  avoiert  été  forcés  de  les  sui- 
vre ,  d'après  les  penaces  qui  leur  avotent  été  faites.  Nous 
:  les  avons  engagés  à  nous  aider  à  retenir  les  perturbateurs  , 

I  et  à.favoriser  le  bon  ordre  dans  le  marché.  Nous  avons  fait 

tarder  la  halle  au  blé  -par  notre  garde  et  gendarmerie  na> 
i  tionale.  Aussitôt  les  citoyens  de  Sainte-Marguerite  ,  et  d*au- 

I  très  paroisses,  se  sont  emparés  de  cette  halle  au  blé  ;  ils 

n»us  ont  contrafnts  ,  à  différentes  reprises  ,  et  malgré  ndti^ 
refus  ,  de  fixer  le  prix  du  blé  à  »9  ,  20  et  21  liv.  ,  l'avoine ^à 
10  et  1 1 1.  ,  et  la  vesse  agi.,   en  nous  menaçant  si  nous  ne 
I  le  fixions  pas  ,  de  nous  faire  un  mauvais  parti  ;  ils  nous  ont 

même  certifié  que  leur  intention  étoit  que  ces  prix  res- 
tassent jusqu'au  mois  d'août  prochain  ,  et  qu'ils  ne  varias- 
fent  en  aucune  .manière  ,  sans  quoi  ils  reviendroient  jus- 
qu*su  nombre  de  i5ooo.  Forcés  de  céder  à  leurs  menaces  , 
nous  avons  été  contraints  d'acquiescer. 

D'ès  que  la  halle  a  été  vuide  ,  les  citoyens  armés  nous  ors 

conduits   et  forcés  de  les  accompagner*  dans  deux  maisede 

différentes  ,  chez  les  sieurs  fiaimond  et  Perrier  ,   citoyens     t 

'  cette  ville  ,  où  ils  nous  ont  contraints  de  faire  distribuer  .e 

grain  qui  étoit  dins  leurs  gieniers.  Obligés  d'agir  à  leur  gr^^, 

I  ou   leur  en  a  délivré   en  notre  présence  cent  boisseaux  à 

I  3  livre»  10  sous.    (Ce  qui  n'est  pas  même  leur  taxation  dii 

!  matin.  )  Ensuite  it«  se  sont  retirés  et  ont  pris  chacun  le  che- 

'  min  de  leurs  paroisses. 

I  Ce  jour-là,  messieurs,   la  municipalité  de  Conches  pré- 

tendoit  avoir  été  fc.rcée  de  se  prêter  à  tout  ce  qu'on  avoit 
I  txigé  d'etle  ;  mais  trois  jours  après  nous  la  retrouvons  à  une 

demi-liene  taxant  encore,  non  plus  les  grains  y^  ipais  les 
fers  ,  le  bois  et  le  charbon.  La  paroisse  de  Lyre,  qui  l'ac- 
compagnott,  demanda  au- maître  de  forge  deux  canons  de  six 
livres  de  balles  pour  prix  de  la  protection  qu'elle  veniDic 
de  lui  accorder.    ^ 

Le  premier  mars  ,  l'attroupement,  comme  vous  l'avez  vu  , 
n'éioit  encore  que  de  400  hommes  ,  il  étoit  de  5oao  le  3 
mars  amx  forges  de  Beaudoin  ;  -le  6  ,  à  Vcrncuil  \  il  étoit  de 
8000.  Le  plan  de  campagne  étoit  tracé  ;  on  annoaçoit  qu'à 
Evreux  il  se  trouveroit  5ooo  individus  ,  et  qu'aprèa  avoir 
soumis  la  ville  d'Evreux.  à  ce  qu'ils  appeloieat  leur  volonté:^ 
l'é  même  attroupement  passerait  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  ,  où  ,  à  la  même  époqilb  ,*  il  y  avoit  de  pareila 
rassemblemens  ,  et  où  il  se  commettoit  des  excès  plus  répré- 
hensibles.  Les  mérnes  excès  avoient  lieu,  à  la  raê,me  époqi}e, 
dans  les  départemen*  voisins,  d'Eure-et-Loire,  de  l'Orne, 
de  Scine-et-Oisc  ^  et  de  la  SeineJnféricure.  Ces  divers,  dé- 
partemens.  prirent  de  leur  noté  les  mesures  convenables  ;  \t 
district  de  Laigle  mit  en  campagne  une  petite  arni«e  de  1800 
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liomme»  de  girdet  nationales  ;  ces  iBoo  h  «tn  m  es  ^turent 
b^iitôt  dissiper  les  attroupemens  ;  ils  crurent  devoir  les 
poursmvre  dans  le  département  de  l'Eure  :  la  réunion  de  ces- 
1800  b^Hii^mes  de, la  ville  de  Laigle  se  fit,  dans  la  ville  de 
Conches,  a^tusieurs  gardes  nationales  du  département  de 
TEure,  et  dès  le  8  mars  il  se  trouva  dans  ta  ville  d*£vreuK 
environ  Sooo  hommes  armés  au  nom  de  la  loi  avec  des  pièces 
de  canon.  Os  recevoit  de  toute  part  des  offres  de  service  ; 
et  si  les  corps  administratifs  qui  alors  avoient  des  forces 
plus  que  suffisantes,  se  fussent  prêtés  à  toutes  les  otfres 
^u*Qn  leur  faisoit  de  toute^part,  il  se  seroit  trouvé ,  le  xo., 
35  à  3o,ooo  boroipes  dans  la  ville  d'Evrrux  pour  faire  res- 
pecter la  loi  et  réprimer  la  sédition.   (  Applaudi^isemeos. } 

Le  9  mars  ,  la  force  armée  sortit  d*Evreux  sous  le  com- 
mandement de  M.  Grimoard  ,  maréchal  de  camp  ,  et  accom- 
pagnée de  commissaires  de  ce  département  ;  à  rapproche 
^d'uoe  force  publique  aussi  imposante  ,  tous  led attroupemens 
se  dissipèrent,  et  la  petite  armée  qui  s^éioit  formée  dans  la 
TÎile  de  Couches,  parcourut  les  diverses  communes  ,  desar- 
ma les  séditieux,  et  Ton  fit  arrêter  sur  la  clameur  publique, 
t.t  après  avoir  entendu  un  très-grand  vombie  de  citoyeus,  63 
personnes  désignées  comme  les  auteurs  de  toutes  lés  émeutes 
et  séditions. 

Les  soixante-trois  personnes  furent  transportées  dans  les 
.prisons  d*£vreux  ;  il  s*agit  de  savoir  par  qui  siies  seront  ju- 
gées ;  les  mandats  d*arriter  auroient  dû  ètxe  délivrés  aux  ter- 
mes de  la  loi  ,  par  les  juges  de  paix  du  lieu  du  délit,  ou 
du  domicile  des  accusés  ;  mais  ici  il  se  présente  phisieiirg 
difficultés^  D^aborJ  cesjuges.de  paix  qui  auroTent  dû  déli- 
vrer des  mandats  d*arrêt  ,  sont  cux-m^mes  prèveifus  d'avoir 
accompagné  les  attroupemens  ;  ils  donnent  pour  excuse 
qu^ils  ont  été  forcés  ,  mais  toujours  est-il  vrai  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  délivrer  de  mandats  d*arrêt,  ni  commencer  d'ins- 
truction criminelle.  D'un  autre  côté ,  le  fait  |>eut  être  con- 
sidéré comme  unique  ,  c'est  celni  de  l'insurrection  prolon- 
.jgée  "J  qui  .a  eu  pour  thçâtre  plusieurs  lieux  différens.  Ces 
«divets  lieux  sont  situés  dans^le  ressort  des  districts  de  Ber- 
-nay  ,  de  Verneuil  et  d'Evreux,  de  sorte  que  lorsqne  vous 
.aurez  déteiminé  que  les  officiers  de  police  devront  commen- 
'  cer  l'instruction  de  la  procédure  criminelle ,  vous  avez  à  de- 
.terminer  encore  quel  est  le  j'uré  d'accusation  qui  doit  être 
saisi  de  la  procédure  ;  car  dans  l'ordre  naturel  ^  il  semble 
que  les  trois  tribunaruil^es  trois  dibtricts  sous  le  ressort  des- 
quels se  sont  passés  les  délits ,  devraient  en  connoître  à  la 
fois ,  et  c'est  absolument  ce  qui  est  impossible.  Il  en  rc- 
juheroit  augmentation  de  frais  et  des  lenteurs  cUns  la  pro- 
cédure.  D'ailleurs  ,  il  se  pourroit  faire  qur  le  même  homme 
qui  a  participé  aux  mêmes  faits  ,  soit  à  la  fois  détenu  daut 
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trois  mRitoils  Jarret,  et  subisse  à  la  fois  trois  ^rotès  cri« 

iDtnels. 

Les  corps  administratifs  du  département  de  TEurt  sentant 
toutes  les  difficultés  de  la  position  ,  ont  envoyé  un  député 
extraordinaire  auprès  de  Tassesiblée  nationale  ,  pour  de- 
mander que  vous  autorisiez  les  jugrs  de  paix  de^  cantons  les 
plus  voisins  de  ceux  où  5e  »ont  commis  les  désordres  ,  à 
délivrer  les  mandats  d^arrét.  Ils  demandent  qu*un  seul  tri- 
bunal soit  commis  pour  suivre  cette  procédure.  Leur  de- 
mande nous  a  paru  infiniment  juste.  Je  vais  maintenant 
vous  faire  lectuie  du  projet  de  décret., 

L*assembllre  nationale  ,  considérant  qti*à  la  suite  dei 
attrouperoens  qui  ont  eu  lieu  ,  et  des  violences  qui  ont  été 
commises  dans  plusieurs  districts  du  département  de  TEnre  , 
différentes  personnes  ont  été  arrêtées  et  transférées  dans 
I(s  prisons  d*£vreux  ;  qu*i1  importe  également  à  la  sûreté 
publique  de-  manifester  promptement  IMnnocence  des  pré> 
venus  ,  ou  d^assur^r  la  punition  des  coupables  ;  que  néan^ 
moins  les  circonstances  de  l'incertitude  sur  le  choix,  ou 
la  compétence  des  officiers  de  police  et  des  tribunaux  qui 
en  doivent  connoitre  ,  arrêtent  la  procédure  ,  décrète  qu'il 
y   a  urgence. 

^    L'assen»b»ec   nat'onale  ,   après   avoir   décrété    rurgcnce  , 
décrète  définitivement  : 

Art.  I.  Les  citoyens  arrêtés  5ur  la  clameur  publique  ,  à 
la  suite  des  excès  qui  ont  été  commis  dans  le  départe^ 
ment  de  TEure  ,  seront  incessamment  interrogés  par  des 
jugcs-de-paix  des  cantons  d^Evreux  ,  Passy  ,  Vernon  ,  Ber- 
iiay  ,  BrogHe  et  Harcourt. 

II.  Lesdits  juges-de-paix  se  conformeront  ,  au  surplus  , 
aux  loix  des  as  juillet  et  29  septembre  1791  ,  sur  la  police 
correc^ttonnelle  et  la  police  de  sûreté. 

III.  Daas  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  à  renvoi  à  la  polic^ 
correctionnelle  contre  quelques-uns  des  prévenus ,  trois 
des  juges-de-paix  ci-de>sU8  désignes  ,  formeront  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  ;  Ta^ncl  de  leur  jugement  sera 
porté  au  tribunal  de  district  d'Evrcux  ,  lequel  prononcera 
en  dernier  ressort',  conforaiément  à  Tart.  VII  de  la  loi  du 
22   juillet  dernier. 

Dans  le  cas  où  le  délit,  paroîtroit  mériter  des  peines 
afâictives  et  infamantes  ,  les  officiers  de  police  décerneront 
des  mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus  ,  conformément 
aux  articles  17    et  18  de  la  loi  sur  la   police  de  sâreté. 

V.  Tous  ceux  contre  lesquels  il  aura  été  ou  sera  délivré 
de»  mandats  d'arrcts  pour  cause  des  mêmes  troubles  -, 
seront  détenus  ,  sous  bonne  et  sure  garde  ,  dans  la  maison 
d'arrêt  du  district- d'Evreux. 

.    VI.   Le  directeur  du  juié  et  le  juré  d'accusation  du  dis» 
trict    d*£vrettx ,    seront    seuU    chargés    de    connoîlre   def 
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^\^t»  commis  à  raUon  des  émeutet ,  attrovpemen» ,  sèdidoBt. 

qui  se  sont  manifestés  dans  les  diiférens  districts  du  départe* 
iseat  de  r£uVe  ,  et  principalement 'celui  de  Verneui4 ,  de- 
puis le  2  5  févriex  dernier  ,  jusqu'à  la  publication  du  présent 
décret. 

,  VII.  L^asseœblée  nationale  clurge  le  pouvoir  exécutif 
4e  faire  prendre  les  informations  convenables  sur  la  con- 
duite des  municipalités  et  juges-de-pai)c  qui  auroient  favorisé 
]^^,  attipupemens  ,  émeutes  ,  séditions  et  violences  ,  ^a 
()ui  ne  s'y  seroieut  pas  opposés  par  les  moyens  que  U  loi 
met  à   sa   disposition. 

,  VIII.-  L'assemblée  nationale  approuve  le  zèle  et  la  con- 
duite des  corps  administratifs  et  municipaux  ,  des  .officier» 
de  police  ,  des  gardes  nationales  ,-  de  la  gendarmerie  et 
des  citoyens  qui  ont  contiibué  au  rétablissement  de  la 
traaquillité  publique  dans  le  département  de  l'Eure  ,  et  qui 
ont  jnaintenu  par  leur  fermeté  le  respect  dû  à  la  loi  ,  à 
la  sûreté  des  personnes    et  des.  propriétés.  (Applaudi.  ) 

LVssemblée  décrète  Turgciicç, 
.    On  relit  Tarticle  premier. 

M.  Lacroix  :  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambiguité 
darls  l'article  ,  il  faudroît  mettre  après  ces  mots  : 
f^ar  les.  juge^  de  paix  ;  ceux-ci ,  individuellement  et 
iéparémcnt. 

-JL^isii emblée  adopte    Taft-ticle  avec  ramcndemcnt 
de  M.   Lacroix.  Les  articles  8    et  3  sont  adoptes.^ 
.Ofi.  relit  Tarticlc  4.  ^       ^ 

M.  Bigot  de  Préameneu  :  Il  faut  ajouter  que  le» 
trois  juges  qui  formeront  le  tribunal  de  police 
corroctionclle  ,  seront  tirés    au  sort. 

L'article  est  adopté  avec  Tamendcment  de  M* 
Bigot. 

Les   articles  4.,    5  ,  6  ,  7  ,  8  ,  sont  -  décrétés. 

A#.  Rohin  :  Je  demande  que  l'assemblée  fixe  un 
traitement  pour  les  jugfcs-dc-paix  qui  seront  obliges 
de   se   déplacer. 

M .  :  Je  demande  que  le  traitement 

des  juges-de  paix  soit  fixé  à  6  liv.  par  jour. 

M :  Le  traitement  du  greffier  est  tou- 
jours des  deux  tiers  de  celui  du  juge-de-paix  ;  je 
demande  que  dans  le  cas  présent  ^  le  traitement  du 
greffier  soit  fixé  à  4  liv.  Adopté  ,  avec  la  propoMan 
frincipale. 
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M,  Lacrêix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  < 
delà  proposition  tendante  à  faire  réduire  le  nombrcf 
et  diminuer  le  traitement  des  tribunaux  de  dis- 
trict, qui  ne  font  rien  ,  et  d'augmenter  le  traite- 
meîit  àts  corps  administratifs  et  des  districts  qui 
travaillent   beaucoup^  • 

Plusieurs  voi^t  :  Tous  les  juges  ,  ceux  de  cassa- 
tion.- 

M :  J'observe    que  cette  proposition 

a  déjà  été  relivoyée  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances. 

M.  Lacroix  :  £n  ce  cas ,  je  demande  Tordrif  du 
jûirr  motivé;  ^ut  le  renvoi.   Adopté. 

M.  Mouyssel  ,  stcréiaire  :  Lettre  de*  officiers- 
municipaux  de  Oiiartres  ,  dans  laquelle  ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  ministre  de  Fintérieur  a  fait' 
lecture  à  rassemblée  ,  d'une  lettre  du  même  en- 
droit ,  en  date  du  g  mars;  laquelle  Tettre  il  dit 
avoir  été  adressée  a  un  chef  de  ses-  bureaux  ,  par 
un  homme  digne  de  foi  ,  et  dans  laquelle  on  dit 
que  des-hommes  armés  étoiem entrés  dans  Chartres, 
et  avalent  taxables  grains;  Les  officiers,  municipaux 
de  GbaTtres  démentent  le  fait ,  et  deniandent  nne 
réparation  •  authentique.  Ils  demandent  que  le  mi- 
nistre  soit  mandé  à  la  bare.  (  Murmures.  ) 

M ;  Je  demande  l'ordre  du  jour,  le  mi- 
nistre a  de  bonnes  vues.  Adopté, 

Lettre  du  procureur  du  rçi  du  département  )d£  Loi  té 

(  Garonne.     • 

,        S     Afgen  *  le  8  mars  1793. 

M.  le  président  ;  Les  circonstances  impérieuses 
oà  se  trouve  le  département  de  Lot  et  Garonne  , 
relativement  à  la  communication  dics  subsistances  , 
m' ayant  fait  un  devoir  de  convoquer  le  conseil 
général  du  département ,  aux  termes  de  Farticle  18 
de  la  loi  du  mois  de  novembre  ;  j'ai  Thonnéur  de' 
vous  informer d(B  cette  convocation  ,ÎTidiquée  pouf' 
^e  dimanche  17*  de  ce  mois ,  atîn*  de  remédier  ausc 
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désordres  dont  le  directoire  de  département  a  mis 
fuccessivement  les  progrés  sous  les  yeux  du  mi- 
nistre de  Tintérieur.  Ces  désordres  ,  messieurs  , 
pourroient  devenir  fuuestes  à  tous  les  citoyens  ,s^iis 
H^étoient  arrêtés  dans  leur  origine ,  etc« 

M.  Lacuîe  :  Messieurs  ,  par  les  nouvelles  que    la 
députation  a  reçuçs  liicr,  nous  pouvons  dire  à  ras- 
semblée que  tout  paroît  rentré  dans  Tordre  et  dam. 
le  calme.  (  Tant  mieux  :  applaudi.  ) 

M.  Carnot  préicntç  ,  au  nom    du   comitt   mili- 
taire ,  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  le  cotn-  ! 
plément  de  (a  gendarùierie  naelontle.  I 

L'assemblée  dé.cTete  nmpred8toa.etti!fl|ournemeiit*  I 

a  mercredi/  i 

Discussion  sur  Vàffaire  tf  Aviron*  • 

M,  U-  présidant  :  M.  le  rapporteur   est  malade  » 
mais  il  a  envoyé  son  projet  de  décret,  ' 

M.  Gorgucrcau  ,  secrétaire  ,  lit  l'article  6.  I 

VI.  Les  directoires  des  dcpartemens  des  BoucKcs-  | 

du-RKône  et  de  U:  Drôme  ,  nommeront  chacun 
deux  commissaires,  pris  dans  k»  conseils  de  dépar- 
ument  ^  qui  s'occuperont  de  l'examen  des  dettes 
des  deux  ci-devant  états  ,  des  offices  et  charges 
ay^nt' finances  ,  Supprimés  par  l'effet  des  dérrets 
de  l'assemblée  nationale  ,  et  aussi  de  la  vérification 
de  toutes  les  réclamations  de  même  nature  qui 
l^oorroient'  être  faites.  Ils  dresseront  des  états 
circonstanciés  ,  et  y  joindront  les  observations 
qu'ils  jugeront  convenables.  Les  états  seront  dressés 
par  triple  expédition  :  4'unc  sera  envoyée  à  l'as- 
semblée nationale  ,  et  lej»  deux  autres  seront  dé- 
posées aux  archives  des  deux  districts.  Un  corn* 
xnissaire  ,  nommé  par  le  roi ,  sera  membre  de  cette 
commission. 

M,  iDumo/ar^  :  Je  propose  un  amendement,  c'est 
de  supprimer  de  larticle  la  dernière  phrase  qui  au- 
torise le  roi  à  nommer  un  membre  dçl^  commiss:oa« 
Cette   disposition  vous  paroitra  inutile  «  co^trair^e  à 
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tous  les  principes ,  et  d'uHc  dangetètàfe  cdriiéqiitnce» 

Inutile  :  Je  ne  vois  pas  comment  rexistcncc  dis- 
pendieuse d'un  commissaire  royal  pourroit  être  de 
quelque  s.ecours  i  ceux  qui  seront,  choisis  par  les 
directoires  ;  il  me  paroit  fort  simpU  que  les  dépar- 
t^mens  qui  vont  se  partager  le  travail  »  en  soient 
définitivement  chargés. 

J^aoute  que  la  création  d^un  commissaire  durci 
seroit  contraire  aux  principes,  parce  que,  suivant 
nos  maximes  constitutionnelles ,  en  matière  d'admi- 
nistration ,  les  agens  ordinaires  du  pouvoir  exécutif 
doivent  être  des  administrateurs  élus  par  le  peuple  ^ 
et  qu'il  ne  faut  pas  ,  sans  des  causes  graves  et  légi- 
times .,  leur  donner  des  substituts  et  des  adjoints 
qui  puis.ent  leur  mission  dans  une  autre  source. 

Je  dis  enfin  que  ces  fonctions  ,  si  elles  se  multi- 
plioicnt,pourraîcnt  entraîner  de  funestes  conséquen- 
ces. Et  à  cet  égard ,  j'observe  à  rassemblée  nationale 
que  si  nous  voulons  maintenir  dans  tonte  leur  pure- 
té ,  les  principes  de  notre  gouvernement ,.  nous  de- 
vons éviter  avec  scrupule  une  erreur  dans  laquelle 
est  souvent  tombée  l'assemblée  constituante  ,  vers  la 
fin  de  s^  session  ;  c'est  de  substituer  mal-â-propos, 
«n  matière  administrative  ,  à  des  agens  populaires, 
des  agens  ministériels.  Suivre  une  semblable 
marche  ,  ce  seroit  en  dernier  résultat.,  déposer 
dans  les  mains  du  monarqu)s  ,  toutes  les  branches 
de  l'administration  ,  au-lieu  que  l'acte  constitutioû- 
uel  ne  l'en  a  proclamé  que  ,ié  chef  suprême* 
(  Applaudi.  )  '  .      , 

AL  Lemohiey  i  J'appuie  TaKiendemcnt  de  M,  Di^- 
moiard  ,  mais  je  pense  que  la  commission  qui  sera 
nommée  par  les  directoires  des  deux  départemens' , 
est  absolument  incompatible  avec  les.  commissaires 
civils  qui  sont  actuellement  â  Avignon. Je  pense  que 
ces  derniers  sont  absolur^ent  inutiles  ,  qi)e  les  fonc- 
tions qu'ils  ont  à  remplir  le  seront  encore  mieux  par 
les  commissaires  des  deux  départemens.  Je  crois 
que  les  deux  commissions  réunies  ameneroifutbien- 
tôtune  rivalité,  que  la  difficulté  de  s^accorder  snr  ^3 
.limite  des  pouvoirs  respectifs  ,  pOurroic  edcorc  i*a« 
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•fluer  sur  les  divisions  qui  existent  dans  ce  payy. 
Ainsi ,  en  appuyant  ramciidcment  de  M.  Dumolard , 
je  crois  qu'il  est  important  que  raasembléc  décrète 
le  rappel  des  commissaires  civils.  (Applaudi.)  Je 
fais  que  peut-être  il  seroit  injusie  déjuger  trop  sé- 
vefement  leur  conduite  ;  ils  se  sont  trouvés  dans 
des  circo,ns^ances  difficile»;  ils  sont  arrivés  dans  un 
payj?  où  ils  n'avoientla  connoissance  ni  des  lieux  m 
des  hommes  qu'ils  (Jcvoient  pacifier.  Mais  enfin 
vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  qu'ils  ont  mécoa- 
tenté  les  deux  partis  ,  peut-être  moins. par  la  fermeté 
de  résister  à  tons  les  deux  ,  que  par  la  foiblesse  de 
varier  de  Tnn  à  Tautrc.  Ainsi  j'appuie  l'amendement 
de  M.  Dnmolaid. 

M.    Dumolard  :  En  appuyant    ramendement  de 
"M.  Lem'oiîtey  ,  je  prie  l'assemblée  d'en  reculer  la 
décision  jusqu'à  l'article  XVI.  Adopté. 
.  ^'assemblée  décrète  l'amendement  de  MrDumo- 
'làràv  avec  l'article  du  comité. 

^h\  Muleta  Dans  l'article  qui  vient  de  passer ,  avec 
l'amendement  de  M,  Dumolard,  il  est  dit  que  les 
commissaires    des    départemens    des    Bouches-du- 
Rhône  e^  de  la  Drômc  s'occuperont  des   dettes  et 
'Créance^    des    deux    ci-devant   états,    des    offices, 
•'éhargçè  ,'etc..  Je  vous  ai  exposé  qu'il  y  avoit  encore 
'dififeren s  objets  qui  n*étoient  pas  spécifii^s  dans  l'ar- 
ticle, Itlé  que  M' rt (édition   des  comptes  des  dlfFé- 
fentes  caisses.  Je' crois  qu'il  est   essentiel    que    cela 
•y  soit  spécifré,   et  qtte   l'on  mette,  par  addition  : 
s'occuperont  des-  dettes  de    pays   d'état,   offices   et 
■  cha'rt?;cs  syânt  finances  supprimés,  'des  réclamations 
'de  la  même  nature,    et  se  feront  rendre  compte  de 
'l'état  de   caisse,  tant    Je  la   chambre   apostolique, 
''que  de'cellbs*  àcs  'miinicipalités,   et  de  la  vente  des 
'  objets  nationaux. 

""  L'assemblée  adopte  l'addition.    '        * 
-î    Oti  lît  leij  articles  Vil  et  VUI. 

yil.  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créantîers  des 
'deux  çi-dev*ant  états,  pour  quelque  cause  et  à  quel- 
•  jjtfc  titi'c  ^ué  ce  «oit,  seront  tenus  de  produire  leuri 
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titres,  ézn»  le  délai  de  diux  moît^i  à  compter  iti 
jour  de  la  proclamation  qai  s«ra  faite  du  présent 
décret, -par  la  cômoiksit)» ^  â  peine  d'être  déchu» 
dé  lears  créances. 'i^^rr^^.  -,  i.      .      -■ 

VIII.  Cette  cominissiôÀ  se  réunira  ^-Avignon,' 
huitaine* après  la  senoiination  de  ses  membres;  elle 
s'occupera  de  suite  de  t<kis  les  moyens  de  concilia- 
tion ,  de  paix  et  de  tranquilUté  sur  toute  Tétendue* 
âéfi  deux  distrîc» ,'  et  i^equerra  aussi  au  he»oin  la 
f  îrce  publique.  A  cet^ effet  ,•  k  roi  ^era  ittvité  à  leur 
départir  les  Inémes  pouvoi^l  que  ceux  attribués  "injù 
antres  commissaires  civils  :,c«tte  comniission  fera 
ane  proclamation ,  par  laquelle  elle  invitera  les 
citoyens  fugitifs  â  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  lei 
assurera  qu'ils  y  trouveront  protection  et' sûreté.      » 

M,  Losialot  ;  Vous  savea  qu'il  vous  a  été  dit  que' 
les  commissaires  civils  avoient  iait  «A'FétetV  'peui^ 
actes  arbitraires,  quat^rse  citoyens  patriotes  qu'il» 
avoient  fftit  incarc^er.  -Ces  actes  d^atltorhé  arbitraire 
avo:«nt  intimidé^  fort  tousîiei^'bdiii  eiw>j^ien*'dil 
comtat,  qu'il  y  en  a:pkis  de  i>,>0€^'qun  opt  fui,  'et 
se  sont  réfugies  à  Marseille.  Il  Serôit  injuste  que  le» 
corps  administratif:»  dissent  renouvelés ,  9ans  avoir 
donné  le  tems  À  ces  pauvres  citoyens ,  q*li  sont  le» 
martyrs  de  la  rjv'blùticm  ,,  4 e^  rentrer -daâis  leur» 
foyers.  Je  démanche  dOQc  que  la  proclamation  pré- 
cède l'organisation  et  )  U^formaiâ^oit  à^y  corps  admi^ 
nistratifj^   '    «  :??  ,    •  /i:      m  .      .... 

.  J/.  Laereix  :  Je  deÉianâtf'  que  Fcspace  '^e  remp» 
qu'il  doit  y  avoir  entre  le  prodaraation  et  îa  forma- 
tion de  rassemblée  éleâtiBi^U>  suit  fixé  à  un  moisi 
(  quinze  jours  ,  quinze  j-oUrL  )■  Adopté, 
'  M,  Mnlai:  Jeldemaadci  que  Ton  retranche  de- 
cet  article 'tout  .et  qoci  a  rapport  aux  commissaire» 
civils.;".       j    •      .  •  :•:••>■. 

'  L'assemblée  3aâapt«-  Tarticle  avec  le»  amende- 
mens  de  MMii^iiostalot  et  Mulot» 
Oni^  lit  l'artick  IX.     -^ 

IX.  :  dette  coxnmission ,  de  concert  ayee  le»  com* 
ni^sâires  actuels,  diirigeïa  T organisation ,   tantc»^ 
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"Vite  qu'ecclésîaiù'qai^  du- pays  ;  ielle  assignera  le  llelt 
où  l'assemblée  électorale  tiendra  «es  séances  pour 
L]électiom  des  dçputéf^  ^i^.  xjorps  législatif,;  elle  fersi 
les  di^positioas  convenables  piQpr.  as&^rer  par-toi^ 
la  sûreté 'dçs  personnes  et  la  liberté  des  élections. 
A  cet  effet  elle  pourra  requérir  mçinentauément  les 
gardes  nationales  des  pays  circonvoisins  ,  en  en 
4onnaut  avis  au  dépattemepL 

M,  Alulot  :  11  y  a  «plusieurs  çhQses  là-dedans  qu'.il 
fautsupprimc^r.  Daba]:d.  :  de  can^ert  avec  Jes. commis^ 
Mi^s  actuels  doit  être  supprimé.  £nsuice  ,  \eile  assi^» 
gnera  U  li€i4  (yv^raisembU^  élfctèrale  tiendra  ses  iéances. 
Vous  avez,  par  un  article  ;prccédcnt,  décrété  qu'elle 
%e.tiendroili  à  Tlsle.  Il  taudroit  ensuite  spécifier 
que  Von  niaiutiendroit  dans  leur  place  les  curés 
constitutionnels  qui  s'étoient  livrés  à  lu  lévolution  , 
^tqui ,  si  Ton  .  réofgabisoit  tout  le  clergé  ,  ne  se- 
soient  pas  réélus  à  cau«Q  de  la  ci^bale. 
f  M»  Tarianac  î- Je  .de«aande  piiremont  et  simple» 
fpiçnique  çcnx,  de  tp»;!  cariées  <pi  se  trouvent  en 
j^onctions  y  jtibstra^'ti.Qn  faite  des  motifs  du  .préopi- 
nant ,  soient  maintenus.. 

L'article  est  adopté  avec  les  trois  amendemens 
de  M.  Mnl^t. 

On  lit  Icst  articles  X  ,  XI  et  Xlï.  "     i 

X.  Il  sera,  pouf^u  sans  déJUi  par  les  directoiredl 
de  départeipcnj?  Qti^erdji^trkt,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  a  la  recherche,  estimation  ,  adiBumisira-t 
tion  et  vente  des' bienAnatmiiaux  mobihers  £t  im- 
mobiliers ;  ils  se  conformeront ,  à  cet  égard  ,  à  tont 
.ce  qui  est  prescrit  pouii^out  l'empire  par  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale*  JDicrélé  ^ 

XI.  La  commission  requerra  la  remise  jies  pa- 
piers et  registres  de  la;  prjcmii«xe  jts^Qmbtlée  de  Car» 
p entras  ,  dite  représentative  du  Camiat  et  de  Tas* 
semblée. élçctoralerepr(tseiita^i^>4e5  deux-états.  .Ils 
feront  â    cet    effet   tout,  ce   qui  léurV^aroîtra  juste 

.  et  convenable  pour  assurer  la  conservation  de  ces 
papiers  ;  ils  vérifieront  encçre  llétat  dts  archives 
téajites  à  Garpentras  ,  et  feront  e&otuei  le  dépôt 
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âts  papiers   et  titres    exiitans   dans   ses    difiiércns 
greffes.  Décrété, 

Ali.  Le  tribunal  établi  i  Avignon  par  le  décret 
du  86  novembre  dernier,  sera  transféré  à  Beaucaire; 
les  pionniers  détenus  à  Avignon,  ou  autres  lieux ^ 
y  seront  conduits  sous  bonne  et  sure  garde  ;  les 
commissaires  civils  ,  envoyés  par  le  roi  ,  seront 
tenus ,  sous  leur  responsabilité ,  de  veiller  à  la  sûreté 
de  ce  transport,  et  à  ce  que  ,  sans  négliger,  les 
précautions  nécessaires  ,  on  ait  pour  ces  prisonniers 
les  égards  qu^exige  rhumanité.  Les  municipalités 
d'Avignon  et  des  autres  lieux  de  passa:;e  seront  pa- 
reillement tenues  ,  sous  leur  responsabilité  ,  de  faire 
tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  éviter  tout 
empêchement  qui  pourroit  être  apporté  à  ce  trans- 
port-, fas'iembiec  nationale  décIariiAt  traîtresses  à  la 
})«itrie  et  criminelles  de  lèse  nation,  toutes  personnes 
qui  fëroient  quelques  tentatives,  soit  eu  faveur» 
ioit  contre   les  prisonniers. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préaîabîe. 

M :    La  question  préalable  sur  Farticle 

du  comité. 

M.  Basire  :  L'assemblée  sait  que  lors  de  1^  pre- 
mière discustion  elle  a  divisé  le  pro  et  de  décret 
en  trois  parties  :  i^.  Torganisation  ;  J^.  les  pri* 
sonniers  ;    3^;  les- commissaires  civils. 

Je  demande  q«ie  les  cinq  articles  qui  regardent 
Tordre  judiciaire  soient  ajournes  ,  et  qu'on  passe 'à 
Tarticle  qui  tiaite  de  '  Torganisation  d'Avignon. 
Aàopié. 

'On  passe  à  l'article  XVII. 
^  XVII.  Il  sera  accordé  provisoirement  aux  deux 
districts  ,  de  Vaucluse  et  Laavaise  ,  un  secours  de 
ooo  mille  liv,  ;  celte  somme  ,  fournie  par  le  trésor 
public  ,  sera  employée  ,  sous  la  surveillance  et  la 
direction  immédiate  de  la  nouvelle  commission  , 
en  réparatiens  et  reconstructions  des  digues  ,  routes 
et  autres  travaux  d'utilité  publique  ,  et  en  éublis- 
sèment  d'ateliers  de   charité. 

J^.  i^qilciUr  :  Je    demaBdc  rajoumement  i  «e 
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loir ,  pi^fce  que  je  suis   chargé  ,   par  le  comîtc  des 
•ccours  ,  de  faire  un    rapport   sur  cet  objet ,    et  je 
dois  proposer  à  Tassejaiblée  d'accorder  200  mille  liv. 
au  lieu  de  5oo  mille  liv. 

M»  Mulot  :  Si  rassemblée  nationale  adoptoit  la 
proposition  du  comité  des  secours  ,  je  demande- 
rois  qu'it  fût  dit  dans  Tarticlc  :  sans  y  comprendre 
les  sommes  qui  ponrroiiîut  être  dues  à  Avignon  , 
et  résultantes  des  conventions  faites  entre  les  deux 
ci-devant  souverains.  (  Non  ,    non.) 

M.  Lento ntey  :  Comme  il  s'agit  d'un,  secours  pro- 
visoire pour  subvenir  aux,  besoins  urgens  ,  je  de- 
mande que  Ton  décrète  la  proposition  du  comité 
des  secoui:3  ->  qui  est  d'accorder  un  secours  provisoire 
de  200  mille  liv..  Adopté  avec  Varticle» 
l    On  lit  l'article  XVllI. 

XVIII.  Le  roi  sera  invité  à  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  retirer  d'Avignon  et  du 
Comtat  les  régimcns  de  la  Marck  ,  et  les  escadrons 
de  hussards  qui  s'y  trouvent  ,  et  poUr  les  faire 
reiuplaccr  par  un  régiment  d'infanterie  ,  un  de 
troupes  à  cheval,  et  quatre  bataillons  de  volontaires, 
nationaux. 

M.  Fraisenel  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article. 

Ce  sont  ,  messieurs  ,  des  maximes  bien  coBr 
nues  ,  et  dont  l'expérience  a  souvent  prouvé  la 
sagesse,  qu'il  ne  faut  rien  changer  sans- néccs&ité, 
et  même  pour' courir  les  chances  d'une  sitsuation 
xrjcilleurc.  Eh  bien  !  messieurs,  je  dis,  diaprés 
cette  maxime  ,  que  vous  ne  devez  rien  innover 
idans  Avignon ,  c'est-à-dire  que  vous  ne  dc.véï  pas 
changer  les  troupes  qtii  y  sont  en  i^aririson*(mur<r 
mure^  ].  Il  est  en  e Het  constant  .qu'Avignon  jouit 
de  la  plus  grande  tranquillité  (  ah  J  ah  I  murmures); 
■et  qu'il  la  doit  aux  diiFcrens  régimens  qui  y  som 
en  earnison.  Cela  résulte  ,  messieurs  ,  de .  Tattc»- 
tation  des  commissaires  civils  ^  murmurea).  Or« 
si  Avignon  est  tranquille ,  si  cette  tranquillité  est 
due.  au  aele  .et. à  la  )dâ»ciplin&  des  iroupei  ^uiy 
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sont  en  garnison,  Je  vous  demande  pourquoi  voBf 
les  changeriez ,  vous  n'auriez  même  pas  de  prétextes , 
et  cependant  vous  risqueriez  de  faire  perdre  à  Avi- 
gnon la  tranquillité  dont  on  y  jouit  [oui  raristo^ 
cralie),  }€  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article. 

M.  Chabot  :  Je  réponds  à  M,  Fraisenel  ,  que  le 
ministre'de  Tintérieur  vous  a  dit  que  la  contre-révo- 
lution étoit  commencée  dans  Aviguon  ;  qu^'on  y 
avoit  chassé  tous'  les  patriotes.  Il  faut  veiller  sur  la 
conduite  de  ces  officiers  aristocrates.  Rien  n'est 
plus  instant  que  de  retirer  des  troupes  qui  favorisent 
les  pfans  des  contre  -  révolutionnaires  ;  et  c'est  , 
messieurs  »  j'ose  vous  l'assurer  ,  par  un  principe 
ccntraire  ,  qu'il  faut  faire  tout  ce  qui  peut  concou- 
rir à  l'étaWfesement  de  la  paix  et  à  l'affermissement 
de  la  constitution.  Or  ,  il  est  démontré  par  les  faits  , 
parles  lettres  les  plus  authentiques  ,  par  les  plaintes 
des  commissaires  civils  eux-mêmes  ,  que  ces  régî- 
mens  s'opposent  à  rétablissement  de  la  con  titutioâ. 
Il  est  denc  essentiel  de  les  retirer.  ^  Applaudi.  ) 

M,  Laaiée  :  Je  demande  que  l'on  dise  simple- 
ment :  le  roi  sera  prié  de  rein^velei  la  garnison 
d  Avignon, 

Plusieurs  voix  :  La  priorité  pour  la  proposition  de 
M.  Lacuée. 

U'auires  :  La  question  préalable.  Pourquoi  pas 
dire  ,   gardes  nationales.  < 

M,  Lacuée  :  Ma  rédaction  consiste  à  effacer  Je 
nom  des  régimens  qui  y  sont.  Je  dois  dire  la  vérité, 
parce  qu'il  peut  y  avoir  dans  ces  régimens  ,  des 
hommes  inciviques  ,  il  peut  y  avoir  de  mauvais 
citoyens  ;  ma's  je  ne  croisses  que  l'assemblée  na- 
tionale doive  flé.rir  des  régimens  entiers  ,  parce 
qu*il  peut  y  avoir  aussi  d'excellens  citoyens.  (Ap- 
"plaudi.  )  Si  ,  par  exemple  ,  on  eût  flétri  râs>emblée- 
constituante  ,  parce  qu'il  s'y.  trouvoil  des  hommes 
inciviques  ,  tout  le  moade  ne  se  seroit  -  il  pjis  ré- 
volté contre  cette  idée  ?  Dites  si  vows  voulez  que 
le  roi  sera  lûvitc'à  y  envoyer  des  gardçs  nj\tionalcs 
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j*y  consens  ,  mais  jamais  ne  répandez  le  blâme  sur 
un  corps  entier,  que  le  cojps  entier  ne  le  mérite. 
Voici  la  rédaction  que  je  propose. 

Le  roi  sera  invité  à  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  renouveler  la  garnison  d'Avignon 
et  du  Comtat  ,  et  pour  la  faire  remplacer  par  des 
troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales.  Dé- 
crété. 

On  lit  les  articles  ig,  20  ,  21  ,   22  et  23. 

XIX.  Tout  ^rps  ,  toute  personne  qui  se  per- 
mettront des  actes  tendahs  à  méconnoître  ou  à  Faire 
méconnoître  la  souveraineté  de  la  nation  et  la  cons- 
titution ,  seront  poursuivies  comme  traîtres  à  la 
patrie  ,  et  criminels  de  lese-nation.  Décrété, 

XX.  Les  commissaires'  civils  seront  tenus  de  dé- 
noncer sans  délai  à  ceux  qui  en  doivent  connoîire, 
les  officiers  des  troupes  de  ligne  qui  les  ont  me- 
sircés-^  et  insultes  ;  ils  seront  de  suite  poursuivis 
suivant  la  rigueur  des  lois.  Décrété. 

XXL  Ce  qui  est  dû  ,  pour  le  passé  ,  à  la  gen- 
darmerie nationale  de  Vaucluse.  et  Louvaise  ,  lui 
sera  payé  par  le  trésor  public  sur  le  pied  du  trai- 
tement qui  lui  étott  attribué  :  il  en  sera  de  même 
pour  l'avenir ,  jusqu'à  ce  que  rassemblée  nationale 
en  ait  autrement  onionné.  Décrété, 

XXIL  11  sera  pourvu  provisoirement  aux 
frais  de  tous  les  établissemens  et  traitemens  des 
fonctionnaires  publics  ,  civils  et  ecclésiastiques  , 
conformément  au  décret  du  23  septembre  ,  et  ce 
jusqu'à  ce  quil  y  ait  été  autrement  pourvu. 
Décrété, 

XXIII.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ren- 
dra compte  ,  sous  tois  jours  ,  de  Tétat  des  négo- 
ciations qui,  conformément  au  décre;  du  14  sep- 
tembre dernier  ,  doivent  avoir  été  ouvertes  avec  la 
cour  de  Rome  ,  relativement  aux  indemnités  ou 
dédommagemens  qui  pdurroient  lui  être  dus. 
Ajourné, 

M,  B astre  :  Je  demande  le  renvoi  an  comité 
^î"nlomatlone.  •  *  ' 
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Plusieurs  voix  \  Uajoumcment.   Adopté» 

On  lit  l'article  24. 

XXIV.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  la  prompte  exécution  dn  présent 
décret  ;  les  ministres  de  la  justice  et  de  Vintérieur 
seront  tenus  de  rendre  compte  de  quinzaine  en 
quinzaine  ,  chacun  en  ce  qui  est  relatifs  à  son  ad-  ' 
mitiistration.   Décrété, 

XXY.  L'assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire 
la  pétition  faite  par-  nombre  de  citoyens  d'Avi- 
gnon et  du  Coratat  par  l'organe  des  commissaires 
civils  ,  pour  être  admis  A  former  un  bataillon  de 
volontaires  pour  la  défense  des  frontières. 

M ....  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article  ,  attendu  que  le  compte  cit  rempli. 
Adopté, 

Ont  lit  Tartitrle  «6. 

XXVI.  L'assemblée  nationale  invite  les  eitoycn* 
des  deux  districs  dé  Vaûcluse  et  Louvaise ,  à  abju» 
ter  tout  sentiment  de  haiae  ,  et  à  ne  plus  se  livrer 
qu'aux  douces  impulsions  de  la  fraternité.  Ce  n'est 
que  par  uiie  «conduite-  paisible  et  digne  «les  hommes 
libres ,  qii*ils  seconderont  puissamment  les  efforts 
que  vont'  faire  léiiTS  représentans  pour  effacer 
jusqu'à  .la  moindre  trace  des  maux  dont  ils  sont 
accablés. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n*est  pas  là  un  décret  ;  la 
question  préalable,    Adopté. 

M.  Gran^eneuve  :  Je  dois  dire  à  l'assemblée  que  le 
ministre  de  la  justice  ,  pour  hâter  la  procédure  ,  ai 
porté  les  choses  jusqu'à  autoriser  les  juges  à  prendre 
autant  de  greffiers  qu'ils  le   jugeroîent  convenable. 

M,  Condorcet  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  pro- 
poser à  rassemblée  de  faire  jouir  les  habitans  des 
deux  districts  de  Vaûcluse  et  de  Louvaise  ,  des  deuic 
bienfaits  dont  jouissent  les  cantons  français.  Le  pre. 
mitr  est  la  distribution  des  petits  assignats.  Je  de- 
mande que  dans  les  secours  qui  leur  seront  accordés, 
on  veille  à  ce  qu'il  y  ait  une  portion  de  petits  assi- 
giKKs.  La  seconde  est  celle-ci  :  vous  saves  que  l'as- 
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•emblée  copfltitaânte  a  appelç  les  héritiers  de  ceux 
des  protestans  dont  les  biens  avoient  été  confisqués, 
à  rentrer  daus  ces  biens  suivant  certaines  règles.  Je 
demande  lapplication  de  ces  mêmes  règles  an&  deux 
districts.  (  C\st  de  droit,  ) 

Flusieurs  voix  :  La  que^io^  préalable  motivée. 

iM.  Consbrcet  :  Loiisqué/  rassemblée  constituante  a 
accordé  ce  droit  aux  héTitiers  'dçs  protestans  ,  elle 
ne  leur  a  accordé  que  pour  les  biens  confisqués  au 
profit  des  domaines  :  dans  les  deux  d;LStricts  nou- 
vellement réunis  ,  ces  biens  en  général  ont  été  réunis 
à  des  maisons  ecclé:>ias tiques  ,  dçnt  lès  revenut 
sont  devei^us  domaines  nationaux  ;  mais,  ils  n'ont 
pas  été  ifpmédiatejcaentf réunis  au;x  domaines  4u 
prince  du  pays  :  aii^si  ^ .  une  quesjtion  préalable  mo- , 
tivée  ne  suffiroit  peut-être  'pas  pour  étendre  aux 
habitans  des  deux  districts  le  bénéfice  acQOfdé  aux 
au  très  habitans  de  la  Fi^n  ce. 

Renvoyé  au  comité  dcs'  domaines  et  des  financeSé 

La  séance  levçe  â  trois  heures  et  dernier.  ^ 

Séance  du  jeudi  soir  1 5  mars  1791* 
Brésidence  de  Mi,  Guiton  ^  Morveau. 

M.  Gensonné,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  secrétaire  f/iit  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  soir.  .      -       ^ 

Un  pétitionnaiije,  introduit  à  la  barre,  demande 
le  paiement  d'une  pension  de  i,5oo  liv.  qui  lui  a 
été  accordée  par  Tassemblée-nationale-coHstituante, 
en  récompençe  de  ^ixiante-uû  ans  de  service  dans 
Fartillerie. 

Renvoyé  an  comité  militaire  pour  en  faire  son 
rapport  samedi. 

Un   membre    du    comité   militaire  présente   un 
projet  de  décret  tendante  accorder  une  augmenta- 
tion de  trjiitement  aux  sou^i-offîciers  et  soldats  de 
l'armée  ,  â  cause  de  la  pert^.des  assignats. 
>..  L'assemblée  .décrète  l'impression  et  le  renvoi  au 
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comité  central  pour  le  mettre  i&celsammentâ  Tordre 

du  jour. 

M.  Reboul,  au  nom  du  comité  dis  assignats  et  monnoies 
Messieurs,  rassemblée  constituante  a  été  indécise  sur  Tusage 
qu'elle  feroit  du  métal  des  cloches  des  églises  supprimées; 
plus  de  six  mois  ont  été  employés  à  préparer  sa  décision  sur 
cet  objet.  Un  premier  dçcret ,  rendu  au  mois  de  juin  i?9l, 
ordonna  la  conversion  des  cloches  en  monnoie  coulée;  ce 
décret  fut  réformé  deux  mois  après  ;  les  inconvénîens  de  U 
monnoie  coulée  furent  mieux  appréciés;  cette  dangcreui« 
bîgarure  dans  notre  système  monétaire  fut  prévenue  à  tems  , 
et  il  fut  résolu  que  le  bronze  des  cloches  seroit  soumis  à 
des  préparations  qui  le  rendfoient  propre  a  subir  la  pression 
du  balancier. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  travaux  des  savans  qu} 
eurent  lieu  à  cette  époqac,  et  qui  ont  jeté  le  plus  grand 
jour  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  valeur  métallique 
des  cloches,  et  à  leur  emploi  dans  la  monnoie.  Nous  diront 
seultment  que  MM.  Fournis  et  Pelletier  traitèrent  alors  cette 
matière  â  fond  ;    qUe   le  comité  monétaire  de   Tassemblétf 

constituante  négligea  beaucoup  trop    les   lumières  dont  1», 

science  pouveit  éclairer  Tadministration  ,  et  qui  lui  furent  A 
offertes  avec  autant  de  xele  que  de^désiatéressement^  nous  / 
dirons  enfin  que  le  procédé  qui  fut  adopté  se  trouva  préci*  '^ 
leoient  celui  qu*un  jeune  chimiste  ,  M.  Dize  ,  avoît  proposé 
plusieurs  neis  avant  que  îe  décret  fût  rendu.  Le  procédé 
consiste  à  allier  au  bronze  des  cloches  .partie  égale  dé 
cuivre  pur  ;  c*est  du  moins  ainsi  que  s'exprime  la  loi  du 
août  1791  ;  mais  indépendamment 'de  ce  que  les  cuivrei^ 
rosette  du  commerce,  tels  qu'on  les  emploie  dans  les  hôtels 
des  monnoies  ,  ne  sont  jamais  dans  un  é^at  ds  pureté  ,  et 
qu'il  y  en  a  nui  renferment  jusqu'à  cinq  pour  cent  de  leur 
poids  en  substances  hétérogènes  ;  les  différences  qu'en  t 
remarquées  dans  le  grain  ,  et  la  couleur  des  pièces  frappées 
dans  les  divers  hôtels  des  mennoies  sont  trop  considérables 
pour  ne  pas  faire  penser  que  quelques  fabricateurs  se  sont 
permis  de  changer  les  proportions  d'alliage  déterminées  pat 
h  loi  ;  et  il  est  d'ailleurs  notoirement  connu  que  le  cuivre 
jaune  ,  et  autres  matières  métalliques  portées  aux  hôteli 
des  monnoies,  ont  été  fondues  dans  les  nouvelles  espèces, 
ce  qui  a  dû  jrendre  les  produits  dissemblables  entre  eux  :  cet 
o^jct ,  qui  mérite  un  examen  sérieux  dt  la  part  de  la  com- 
mission des  monnoies  ,  ne  sera  pas  négligé  par  votre  co» 
mité  ,  que  ses  nombreux  travaux  en  ont  distrait  jusqu'à 
présent. 

L'assemblée  constituante,  en  ordonnant  l'addition  au 
bronze   des  cloches ,    de   parties  égales  de  cuivre  «  parut 
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ft^aToir  en  vue  que  d*atteindre  ce  p«»înt  on  Irs  fiaons  fabri- 
qués pourroient  recevoir  ,  »a«s  s'écailler  ni  se  fendre  ,  l'en»- 
preinte*  monétaire.  Plusieurs  artistes  s'empressèrent  dès-lorg 
ëe  lui  offrir  diveis  procédés  pour  atteindre  le  .  même  but; 
les  uns  exposèrent  nueinent  leur  mètliode  à  la  discussion 
publique,  d'autres  s'envelnpperent 'des  voiles  du  secret;^ 
la  plupart  laissèrent  appercevoir  leur  penchant  vers  des  spé- 
culations dont  rintérct  public  ne  pouvoit  être  Tobjct. 
Quoi  qu'il  ert  soit  ,  rassemblée  constituante  négligea  toutes 
les  propositions  ,  et  se  reposa  sur  ce  qu'elle  avoit  décidé: 
ces  propositions  ,  ces  offres  officieuses  vous  ont  été  i«nou- 
velées ,  et  le  comité  des  assignats  et  monnoies,  chargé 
de  vous  en-  rendre  compte  ,  s*est  occupé  de  leur  çkamen 
avec  autant  de  zelf  que  de  scrupule.  Voici  le  résultat  de 
cet  examen  :  le  cuivre  et  l'éiain  allié»  ensemble  ferment  uû. 
composé  métallique  auquel  on  a  donné  les  noms  de 
bronae  et  d'^aira^n.  La  qualité  distînctive  de  ce  composé 
est  une  dureté  très-supérieure  à  celle  de»  deux  métaux  pris 
séparément.  Cette  denrée  s*accroit  à  mesure  que  les  propor- 
tions de  l'alliage  des  deux  métaux  deviennent  plus  égales  ; 
file  peut  être  rendut  comparable  à  celle  de  Tacier.- 

Dans  le  bronze  des  cloches  un  cinquième  d'étain  ««ivîron 
est  allié  à  quatre  cinquièmes  de  cuivre. 'Ces  proportions 
varient  ;  mais  ce  qui  influe  bien  plus  sur  la  qualité  des  clo- 
ches ^  c^est  Taddition  que  quelques  fondeurs  se  permettent 
d'y  faire  d*ftutres  substances  métalliques,  telles  que  l'anti- 
moine ,  le  lét«B  et  le  potaia  qui  renferme  «ne  certaine  quan- 
tité de  plomb. 

Tous  les  procédés  qui  ont  été  préposés  pour  augmenter  la 
malléabilité  du  bronze  se  réunissent  à  augmenter  plus  ou 
moins  la  quantité  du  cuivre  dans  ce  composé  métallique.  Il 
faut  en  excepter  pourtant  la  proposition  qui  a  été  faite  de 
frapper  à  chaud  les  flaens  de  métal  des  cloches  pur,  ainsi 
que  l'ont  pratiqué  les  Romains ,  à  qui  nous  ne  devons 
pas  envier  cette  niéthode,  qui  ne  résaltoit  que  de  l'extrême 
imperfection  de  leurs  machines  monétaires  ,  et  peut-être 
aussi  du  relief  incommode  qu'ils  donnoient  à  leurs  em- 
preintes. 

On  peut  augmenter  la  proportion  du  cuivre  dans  le  métal 
des  cloches  soit  en  lui  enlevant  une  portion  de  Tétain  qu'il 
renferme  ,  soit  en  y  ajoutant  une  nouvelle  portion  de 
cuivre. 

Le  premier  moyen  vous  a  été  présenté  par  Joseph  Gautier; 
il  consiste  à  affiner  le  bronze,  c'est-à-dire,  a  séparer  l'étain 
du  cuivre  en  calcinant  le  premier  de  ces  métaux  et  le  rédui- 
sant en  scories.  Le  résultat  de  cette  opération  donne  un 
métal  d'une  belle  couleur  qui  conserve  un  degré  de  dureté 
assez  grand  penr  que  l'empreinte  monétaire  ne  s'y  grave 
qu'avec  peine  ;  mats  l'inconvénient  le  plus  sensible  de   ce 
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procédé ,  c*est  que  dètruîtant  une  bonne  pavtie  du  métal  dei 
cloches  il  devient  en  effet  trèa-dispendieux.  Aussi  ceux  qui 
roateonsdllc  ont-ils  commencé  par  s^ètayer  de  Phypothese 
que  le  bronze  des  cloches  seroit  en  telle  abondance  que  la 
nation  pourroit  en  être  prodigue. 

De  tous  les  procédés  qui  admettent  Taddition  d*une  por<* 
tioQ  de  cuivre  au  métal  des  cloches  ,  le  plus  économique 
qui  ait  été  proposé  est  celui  de  CuiUaume- Christian  Saver  ; 
c*eât  celui  qui  a  donné  lieu  i  des  expériences  auxquelles  ont 
concouru  de  très-babiles  chymistes  et  physiciena  de  la  capi- 
tale (i)  ,  et  quelques-uns  de  ceux  que  des  rapporta  trés-liéts 
par  leur  nature  avec  Taraoïir  des  sciences  ont  fait  élire  au  ' 
corps  législatif. 

Je  vous  dirai  très-succinctement  le  résultat  de  ces  expe 
riences ,  dont  les  détails  consignés  dans  un  procès-verba 
très-volumineux   ,    peuvent  être    utiles  aux    progrès   de  U 
science  comme   au  perfectionnement  de  nos  moyens  pour 
monnoyer  le  bronze. 

Christian  Saver  allie  au  métalcdes  cloches  un  sixième  de 
cuivre  seulement.  Il  joignoit  à  ce^  alliage  en  fusion  ,  «ne 
matière  pulvéruleuse  ,  que  le-  rapport  fait  à  rassemblée 
constituante  annonce  nial-à-propos  convoie  étant  de  nature 
métallique.  Cette  poudre  ayant  été  reconnue  par  Tun  des 
commissaires  «  dès  la  première  épreuve  ,  Christian  Saver  Ta 
supprimée  ,  ce  qui  siuipltfie  encore  le  procède  et  en  diminué 
Ici  frais,  -  ', 

La  principale  opération  de  ce  procédé  consistes  faire  ron* 
g'r  les  flaons  tirés  du  moule  ,  et  à  l^s  plonger  dans  une  li- 
queur dont  Chnstian  Saver  n*a  rouiu  conter  le  secret  qu*â 
'un  deo  comaiissiaires.  Il  a  pam  incontestable  à  tous  les  té- 
moins ,  quexette  immersion  donnait  aux  flaons  un  degré  de 
manéabilité  et  une  finesse  de  grein  dont  ils  étoient  bioK 
éloignés. 

.  Les  commissaires  ne  se  sont  pas  bornés  à  consulter  ce 
fait  :  ils  ont  voulu  en  connoître  la  cause  et  déterminer  les 
moyens  qui  le  produisent.  Comme  le  changement  opéré  dans 
le  métal ,  a  paru  dériver  de  son  refroidissement  subit  en  le 
plongeant  dans  la  liqueur  ,  le  premier  essai  qui  s*est  offert  à 
l*es|)fit  ,  a  été  celui  de  Timmersion  des  fiaons  dans  l'eau 
commune.  On  en  a  fait  en  conséquence  préparer  un  certain 
nombre  par  Christian  ^aver,  dans  sa  liqueur  et  aans  Tean 
pure.  Les  uns  et  les  autres  ont  acquis  une  perfection  trèi* 
sensible  ;  mais  après  le  monnoyage  ,  les  flaons  trempés  dans 


(i)  MM.  d'Arcet ,  BenhoUet ,  ïourcroy ,  Meusnier  ,  Pelle- 
tier et  Vauguelin.  Les  cxpéricaccs  ont  été  faites  au  labora* 
toirc  de  M.  Feurcrdj. 
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la  liqueur  inconnue  ont  paru  avoir  quelques  légers  avantages 
•ur  ceux  qui  avoient  été  trempés  dans  Teau.  Alors  les  com- 
■lissatres  ont  pris  aussi  le  parti  d^employer  des  Moyens  mys- 
térieux. Ils  se  sont  servis  d^une  machine ,  au  moyen  de  la- 
quelle C-hristian  Saver  a  traité  un  grand  nombre  de  flaons 
avec  sa  liqueur  et  avec  Teau  indistinctement ,  sans  qu^il  fût 
possible  de  recannoître-  Tune  'd'avec  Tautre  ,  qu'après  Ta- 
chevementde  ropération,rIl  est  résulté  de  cette  épreuve^  que 
tlet  ftaons  ont  acquis  sensiblement  le  même  degrés  de  perfec- 
tion ,  soit  qu'ils  aiçnt  été  trempés  dans  Teau ,  soit  quMls 
4'aient  été  dans  la  liqueur.  Bien  plus,  T/un  des  commissaires, 
J.  B.  Meusnier  ,  ayant  jpréparé  «deux  dissoUuiawi^  salines , 
que  la  théorie  indiquoit  comme  devant  opérer  un  refroidis- 
sement plus  prompt  et  plus  instantané  ,  les  ilaons  trempés 
dans  cetU' dissolution  ont  montré  sous  le  mouton  un  plus 
"grand  degré  de  ductilité,  que  les  autres. 

Ainsi  le  procédé  particulier  de  Christian  Saver ,  qu'il 
s'agit  d'adopter,  n'est  plus  un  secret  précieux  que  Ui  nation 
doive  acquérir  de  lui  ,  c'est  une  manipulation  simple  et 
facile  à  introduire  dans  les  ateliers  on  se  fabriquent  léstiaon». 
Nous  avons* même  eu  lieu-^e  nous  assyrer  que  la  trempe  du 
cuivre  ,  dans  l'eau  ,  pour  le  ramollir  ,  est  un  procédé  connu 
) dans  les  attelleis  ,  et  qu*ainsi  c'est  moins  une  découverte 
qui  vous  a  été  proposée  ,  qu'une  application  utile  d'une 
propriété  déjà  reconnue  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier ,  si 
cette  manipulation  est  adoptée,  qu'on  en  devra  les  avanta^* 
•ges  à/la  proposition  faite  par  ce  Liégeois  ;  et,  sous  ce  rap- 
port ,  il  paroîtra  juste  de  Tindeiûniscv  de  ses  travaux  ,  et  du 
long,  et  obstiné  séjour  qu'il  a  fait  auprès  de  l'assemblée  na- 
tionale. Peut-être  même  jugerez-vous  digne  .d(î  la  nation 
iPranioise  de  récompenser  cet  artiste  autremen  tt^e  par  une 
simple  indemnité  ,  pour  avoir  indiqué  ui»e  opération  avanta- 
geuse à  l'état. 

-  Xes  avantages  du  nouveau  procédé  soiit  faciles  à  saisir. 
i^es  calculs  qui  ont  été  faits  pour  et  contre  les  propositions 
de  Christian  Save^^oht  également  exagérési  Au  lieu  jlc 
'perdre  du  temsxà  les  ré4:'u;fcer,  il  suivra  de  dire  que  pour  fa- 
'.brtquer-34  millions  de  moyhnoie  de  bronze  qui  resteut  à  faire, 
iil  faudroit  environ  17  raillions  de  livres  de  métal  alite  ,  sut- 
•  «vant  les  propositioias  indiquées  dans  la  loi ,  ce  qui  nécessi- 
teroit  un  achat  de  8,5oo,ooo  livres  pesant  de  cuivre  ,  qu'il 
-faudroit  tirer  en  grande  partie  de  l'étranger. 

£n  adoptant  l'alliage  d'un  sixième  de  cuivre  seulemeçt , 
cet  achat  est  réduit  à  2,833,333  livres  pesant ,  ce  qui  fait ,  en 
évaluant  le  enivre  à  40  -sols  la  livre  ,  une  diininutto»  de 
11,333,334  liv,  sur  les  avances  que  la  nation  auroit  à  faire. 
Mai;î  comme  les  5,666,667  livres  pesant  de  cuivic  ,  qui  , 
"dans  le  procédé  eu  usage ,"  scroîent  employées  de  plu"s  que 
dans  le  nouveau  ,  se  trouveioicnt  SBinplacées  dans  xelui-ii 
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par  une  égale  quantité  de  méul  de  clochei ,  et  que  la  niitiMi 
retire  de  ce  métal ,  par  son  enploi  dans  le  moaneyage  ,  ei%- 
viron  28  sols  par  livre  ;  le  bénéfice  direct  provenant  de  Ta* 
doptipn  da  nouveau  procédé  ,  se  trouve  réduit  à  3  ou  4  mil- 
lions au  plus. 

Nous  avons  supposé  ,  da^s  ce  calcul  grossier  ,  que  lè  cui- 
vre se  maintiendroit  à  un  prix  fixe  ,  «t  nous  avoirs  adopté 
celui  de  40  sols  la  livre  ,  quoique  ce  prix  ait  déjà  été  sur- 
passé^ans  Us  derniers  achats  faits  à  rétranger..M^u  un  de» 
avantages  les  plus  sensibles  de  la  grande  diminution  propo« 
sée  dans  Talliage  du  cuivre  ,  seroit  sans  dodte  celui  de  faire 
tomber  Texcessive  valeur  que  les  circonstances  ont  donnée  à 
cette  matière ,  et  de  détruire  les  spéculations  des  négocianj^ 
et  des  conspirateurs  qui  ont  cherché  à  mettra  un  impôt  sur 
le  besoin  que  nous  avons  de  ce  méul.  Les  approvisionne- 
mens  qui  ont  du  être  faits  par  le  ministre  des  contributionf 
publiques  ,  pourrorent  n^ême  noiis  dispenser  de  répéter 
pendant  le  courant  detcette  année  ,  des  marchés  aussi  rui* 
neux. 

Avant  de  livrer  aux  fondeurs  Topera tion  de  la  trempe 
dts  fiaons  ,  il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  constaté  les  effets  et 
les  avantages  ,  il  faftt  Tavoir  ,  pour  ainsi  dire  ,  rédi|ite  à  la 
plus  simple  expression  ,  afin  d'épargner  anx  fabricaieurs  ,  le 
soin  de  s'indemniser  eux-mêmes  ;  il  faut  en  avoir  déter«' 
miné  la  marche  dàhs  toutes  les  parties,  avec  une  telle  sim- 
plicité, que  l'on  puisse  s'assurer  qu'elle  sera  par-tout ,  et 
P9r-tout  également  exécutée.  Ce  qui  reste  à  faire  pour  at- 
teindre ce  but,  sera  un  travail  de  peu  de  jours  ;  nous  vous 
proposons  de  réclamer  pour  cet  objet ,  le  secours  des  sa- 
vans  qui  ont  dirigé  IcSp^rcmieres  expériences  ,  et  d'y  faire 
concourir  la'  commission  des  monnoies  ,  que  ses  fonctions 
.appellent  à  I4  surveillance  de  teutes  les  opérations  nioné- 
•taircs  ;  nous  sommes  loi*  de  penser  que  les  avantages  du 
procédé  proposé  ,  doivent uiéterminer  à  suspendre  un  seul 
instant  la  fabrication  qui  est  maintenant  en  activité  ;  nous 
nous  \iâton5,'au  contraire,  de  vous  proposer  à-la-fot|  , 
tous  les  moyens  propres  à  l'accélérer.  On  a  hasardé  beau- 
coup dencQBJectures  sûr  la  disparition  de  la  monnoie  de 
cuivre,  et  les -dbservsiteurs  superficiels  voyant  que  les  dix 
miljloois  ou  environ  de  cette  monrroie  ^  qui  forme  la  somm6 
moyenaendela  circulation  ^  dans  les  tems  oïdiaaires ,  se 
sont  accrue  4e  cinq  autres,  millions  pendant  le  courant  de 
l'année  1791  ,  et  quenéanmoinsyles  espèces  sont  devenues 
plus  rares  de  jour  en  jour^  n'ont  .pas  manqué  de  conclure 
qu'elles  s'exportoient  chez  l'étranger  ,  et  venoient  dans  .le 
creuset  des  fondeurs  :  ion  vous  a  souvent  entretenus  de 
ce&  bruits:,  mêmte  dans  un  temps  on  le  prix  duredivre  n'ex- 
cédoit  pas  (3o>sols  la  Jivre  ,  xVst-à'dire  ,  .où  Ton  ne  p.ottvoit 
Coudre  les  fois  de  cuivre  et  ^de  bronae  ,   tjiji&  faire  une  ^etCe 
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de  dix  sel»  par  livre  sur  les  -premieri ,   et  de  plus  de  i)uiiize 
•ois  sur  Us  autres. 

Les  causes  de  la  rareté  de  ce  numéraire  »  >sont  la  plupart 
dans  le  resserrement  qu*opeTent  la  méfiance  et  Tincertitude 
des  citoyens;  et  dans  les  horribles  calculs  de  l'égoisnie , 
<)ui  a  multiplié  d'une  manière  si  effrayante  la  classe  de  ceux 
qui  spéculent  sur  Ja  misère  comiquiie  ,  on  pecrt  même 
trouver  dans  les  opérations  monétaires  de  rassemblée  cons- 
tituante ,  d'autres  causes  qui  ont  ajdé  à  la  disparition  du 
numéraire   de  cuivre. 

Les  pièces  de  3o  et  de  i5  sols ,  étoient  destinées  prtnci- 
'paiement  à  aider  la  circulation  de  la  basse  monnoie  ,  et 
en  diminuant  Temploi ,  et  en  facilitant  les  appoints  ;  il 
convenoit  donc  d^approprier  la  valeur  de  cette  monnoie  , 
au  besoin  d'une  circulation  rapide  ,  et  de  prévenir  les 
calculs  des  spéculateurs  ascoutumés  à  fondre  nos  métaux 
précieux.  Je  ne  sais  par  quelle  fatale  crreuv  le  soin  de  donner 
-  à  ces  pièces  un  plus  $rand  volume  ,  détermina  le  corps 
constituant  à  augmenter  en  même-Ums  leur  valeur  intrin- 
sèque. Un  tiers  en  poids  de  cuivre  ,  a  été  ajouté  à  la  quan- 
tité d'argent  fin  correspondant  à  celle  qui  se  trouve  dans 
les  ecMS  ,  ce  qui  nécessite  pour  les  i5,ooo,ooo  décrétés  ,  un 
sacrifice,  en  pure  perte  ,  d'environ  iSoyOoo  livres,  et 
donne  un  attrait  de  plus  aux  fondeurs  en  lingots;  aussi, 
les  ennemis  de  la  patrie  ,  ont-ils  eu  l'infernale  adrssse  de 
décrier  cette  monnoie  dans  le  public  ,  et  de  la  retirer  eux- 
mêmes  de  la  circulation  ,  en  se  trouvant. indemnisés  des 
fraix  employés  à  détruire  des  empreintes  détestées. 

Quelques  personnes  ont  demandé  qu'en  supprimant  dès  re 

moment  toute  fabrication  des  pièces  de  So  et  de  i5   sous, 

on  cherchât  à  les  suppléeT  par  une  monnoie  basse   dont  la 

•  valeur  intrinsèque  n'offrît  aucun  appât  à  ceux  jiui  spé<:uient , 

'  et  dont  la  circulation  n'eût  d'autre  obstacle  à.rencoutrer  que 

la  sotte  avidité  des  gens  inquiets.  Cet  objet  devant  vous  ttre 

présenté  à  part ,  je  n'ai  dû  vous  en  parler  ici  qu'à  cause  de 

.  ta  relation  avec   les  moyens  à  prendre  pour,  jnuitiplicr  ^s 

'niQnnûies  de  bronze. 

1      Le  ministre  des  contiibutions  publiques  vqu»  a-  présenté 

"l'état  de  la  fabrication  qui  est  maintenanten  activité.  Dix- 

1  sept  hôtels  des  monhoies  sont  employés  à  battie  les  fla'oas 

'2  préparés  dans  dix  ateliers  établis  hors   des  niémes   bôtftlfl. 

B'après  votre  décret  du  26  janvier  1792  ,  ctnqiaouveauxiéta- 

blissemens  de  mornnoyage  seront  faits  dans  les  vtlks  d'Axras, 

Saumur ,  Dijon,    Clermon^Ferrand  et  Besançon,  pour  le 

'  battage  des  flaons  ;  et  je  ne  doute  pas  q»e  ces  éliablisse- 

'  mens  alimentés  par  les  ate;litts  qui  en  sont  voisins  ,   ne  aur- 

'  passent  bientôt  en  activité  plusieurs  hôtels  des  monnôics. 

*      A  la  fin  de  jaavier  de  cette  annexe,  la  nionnoi«  de  cuivie 

'.  et  de  bronze  frappée  à  Faris  s'élevoit  à  une  soiame  de  plus 
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4t  f^oo,«o9  IW.^  SIX  autres  pôtels  des  iiioa«oîes  senlémeiit 

Ira avoient  frappe  plus  de  '200,000  liv.  chacun.  La. fabrication 
des  six  les  plus  retardés  étoit  au-dessous  de  100,000  Iv. 
tt  pamii  ces  derniers  on  remaxçue  ceux  de  Pau  »  de  Banionn^ 
et  de  Perpignan  «  dont  les  produits  réunis  oe  s*élevoienfe 
pas  à  plus  de  5o,ooo  liv>.  ;  ce  rapproche  ment  fera  jgutir 
d^avance  à  rassemblée  combien  est  dispendieuse  iiae  admi- 
nistration telle  qae  celle  d'un  hôtel  des  monnoies,  qui  ea^» 
ploie  tant  de  bras  pour  produire  des  résultats  aussi  chétifs. 
.  Quoi  qu^il  en  soit,  il  p^aroît  que  les  atelier»,  soit  de  frabrî^ 
cation  soit  de  battage  des  fixons ,  ne  «ont  pas  enjcor«  aussi 
multipliés  que  Texigent  les  jc^rconstances.  II  semble  que 
pour  détruire  les,  effets  4e  jcette  méâance  qui  fait  disparoitre 
tout  nujnéraire  métallique  ,  il  faudroii  rassurer  le  peuple 
sur  tous  lès  points  du  royaume  à  la  fois  ,  et  le  rendre  eit 
quelque  sotte  le  témoin  et  le  juge  de  ractivité  de  la  fabri- 
,cation  :'  il  semble.  qu*il  faudroit  favoriser  les  spéculationt 
dirigées  vers  le  but  d'accroître  la  masse  de  ce  numéraire  ,  tt 
•'aider  de  tous  les  moyens  que  fourniroit  l'industrie 
Jexercée  par  le  bjcsoin^ 

,  M4ir,  dira-tron,  ce  métal  ^es'  cloches  qu'on  nous  disoijC 
^I  «boniant,  n*offre  déjà  plus  qu'une  ressource  médiocre  , 
et  à  demi-épv^isée.  Ceux  qui  avoient  évalué  en  premier  Heu 
.la  masse  des  cloches  disponibles  à  i9o,ooo,ooo  de  livrts, 
Croient  cbnipié  sur  la  jiuppression  de  3o,ooo  parohsses  ,  e| 
s'étpient  infiniiMent  exagéré  le  nombre  des  maisons  religieuses 
supprimées.  Aujourd'hui  il  résulte  des  états  envoyés  par  les 
départemens  ,  qu'on  peut  espérer  à  peine  6  ou  7  millions 
.de  livres  de  ce  métal ,  en  se  conformant  au  décret  de  Tas- 
jiemi>lée  constituante.  Il  importe  donc  d'examiner  si  nou» 
avons  quelques  moyens  de  tendre  cette  quantité  plu&  consi- 
dérable. Nous  avons  j»ensé  que  les  cloches  de  toutes  les 
maisons  religieuses  ,  "splt  supprimées  ,  soit  conservées  ,  a 
l'exception  de  celles  dont  Téglise  sert  de  paroisse  auxhabt- 
tans,  dévoient  être.couV«rtiesèn  monnoie.  Ces  sortes  d'é« 
jlises  ,  qui  ne  sont  point  paroissiales  ,  devant  cesser  d'exister 
lorsque  les  religieux  et  religieuses  n'y  seront  plus,  sont  plu- 
tôt laissées  à  leur  usage  qu^à  celui  du  public.  On  est  même 
en  droit,  ainsi  que  vous  l'a  très-bien  obseivé  le  ministre  de 
^'intér]eur  ,.  d'ordonner  qu'elles  seront  fermées,  par  cette 
seule  raison  ,  quAla  na'tion  ,  à  qui  elles  appartiennent ,  peu( 
.imposer  telle  cd^dUion,  qi^'il  lui  plaît  à  ceiix  à  qui  elle  tu 
laisse  l'usage.  La  plupart  sont  occupées  par  ^es  moines  et 
des  nones  non-conformistes,  et  il  seroit  absurde  que  le 
peuple  fut  privé  d'un  métal  devenu  de  première  nécessité, 
po^t  faciliter  à*ce3  reclus  les  moyens  de  eonvoquer  leur» 
sectaires  à  leurs  cérémonies.  Loin  de  nous  toute  proposi- 
tion qui  tendroit  à  altérer  la  liberté  des  cultes  ;  mais  le 
yrai  mpyea  4e  les  protéger  tous  est  de  n'eu  favoriser  »u- 
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foti.  Toute  gratfficitîon  ,  tout  aTantage  offert  âr'urt  ^éujt', 
èit  également  injuste  et  impolitique.  En  un  mot ,  ce  ne  son? 
tias  des  cloches  que  nous  devons  aux  dissidens  de  la  religion 
Catholique,  mais  de  bonnes  loix  ,  qui  leur  assurent  la  liberté 
de  célébrer,  à  leurs  dépens  ,  tous  les  rites  qui.  leur  seront 
iligréables.  Une  autre  mine  féconde  de  bronze  est  dans 
'€ts  vastes  clochers ,  on  ,  par  un  luxe  encore  plus  indiscret 
qu^inutile  ,  on  a  ré«nî ,  à  grands  fVats ,  d^énormes  masses  de 
métal  .qui  semblent  destinées  ,  bien  mains  à  indiquer  Theurc 
des  exercices  pieux ,  qù*à  assourdir  tous  les  voisins.  Dans  le 
•îecle  de  la  phflosophîe  ,  la  police  doit  s'opposer  à  ce  que  là 
skort  d*un  homa;ie  opulent  continue  d*étourdir  d'un  vain  b'riiît 
les  oreilles  de  iMndtgent  qui  travaille.  En  fait  de  éonnerîe  '^ 
tout  ce  qui  excède  le  but  qu'on  doit  se  proposer ,  d'appéîer 
ies  fidelts  au  temple ,  devient  incommode  et  nuisible  aus 
citoyens. 

Si  Ton  objecte  que  la  descente  de  cet  cloches  pourroft 
fournir  de  nouveaux  prétextes  au  fanatisme  pour  soulever  le 
iieuple  ,  noua  pourrions  répondre  que  le  peuple  sent  plus  . 
«n  ce  moment,  le  besoin  de  la  monnoic,  que  celui  déa 
cloches  superflues  ;  que  le  peuple  des  f ampagnef ,  qu'on 
suppose  ,  en  général,  plus  ignorant  et  plus  crédule,* te 
âerpit  pas  même  soumis  à  cette  épreuve  ;  parce  que  les  clo- 
chers des  villages,  vu  la  modicité  de  leur  sonnerie ,  ne  seront 
gueres  sujets  à  réduction  ;  nous  dirons  que  plusieurs  grandes 
paroisses  ,  et  même  des  cathédrales  ,  ci-de^nt  très-riches  , 
jians  le'midi  de  la  France  ,  n'ont  qu'une  seule  cloche ,  sans 
«^ue  le  peuplé  en  soit  offensé;  nous  dirons,  enfin,  que  ces 
vastes'  sonneries  ,  on  est  renfermée  la  principale  ressource 
aé  notre  fabrication  de  monnoie  de  bronze ,  sont  confiées 
au  soin  de  piètres  établis  en  vertu  de  nouvelles  lo^  ,  qui , 
s'ils  n'ont  pas  dépouillé  tout-à-fait  ce  penchant ,  si  naturel 
au  sacerdoce  ,  pour  la  pompe  et  la  magnificence  dans  les 
cérémonies ,  ont  montré  ,  du  ^moins  ,  qu'ils  stvoîent 
préférer  le  bien  de  la  patrie  aux  préjugés  de  leur  eut. 

Cependant ,' pour  éviter  tout  prétexte  de  désordre,  et  de 
'désobéissance  ,  nous  ne  vous  proposerons  aucune  loi  im- 
pérative  à  ce  sujet  ;  mais  une  simple  disposition  ,  qui  attein- 
dra d'autant  mieux  le  but  proposé  ,  qu'en  excluant  toute 
Sdée  de  violence  ,  elle  procurera  une  descente  de  cloches 
peut-être  plus  considérable  que  celle  que  la  loi  voudrolt 
exiger ,  et  produira ,  d'ailleurs  ,  un  tffWt  moral  que  le 
législateur  doit  ^voir  sans  cesse  en  vue  ;  celui  d'opposer 
l'intérêt  particulier  aux  préjugés  ,  et  les  loix  de  la  néces- 
sité à  la  superstition.  « 

Mais  rien  ne  sera  plus  propre  à  provoquer ,  de  t«itcs 
parts  ,  la  descente  des  cloches ,  que  la  multiplication  des 
ateliers  on  elle»  seront  fondues  et  coulées  en  flaons.  Il 
"•srait  à  toHhattti  que  chaque  dépaitement  %nt  au  raoiAs 
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un  de  ces  ateliers  et  Un  mouton ,  afin  que  I^enple  fâf 
toujours'  voisin  du  lieu  où  Ton  fabrique  cette  monnoi« 
indispensa|>1e.  . 

Comme  ces  établissemens  ne*  sont  point  pour  le  compta 
de  |a  nation:,  et  que  la  fabrication  des  fia«BS  y  est  donnée  à 
Tent/eprise  «  rien  ne  seroit  «i  aisé  que  d'en  former  de  sem* 
blables  ,  par-tout  on  il  y  a  d*habiles  fonceurs  ;  et  il  suffi* 
rpit  ipour  les  •  déterminer  à  faire  Icu^s  offres  ,  de  pro« 
mettre  le  transport  d'im  .mouton  aux  villes  on  Ton  auroit 
pris  les  moyens  nécessaires  pour  fabriquer  ^  au  moins  foi« 
xan te  mille  flaons  par  semaine.  Une  part^|  de  ces  cloutons  « 
pour  éviter. les  frais  de  transport ,  pourroii  être  êonstruitê 
flans  Içs  princtpales  v^illeadu  royaume  ,  sur  les  modèles ,  ea 
petit ,  qui  seront  envoyés.  *         ^ 

£n  autorUant  le  pouvoir  executif  i  établira  dans  nu  grand 
pombre  de  villes  ,.des  aoatons  propres  à  frapper  les  flaoos  » 
|t  importe  de  régler  ,:  d'une  ç^anlcre  ptècisA  ,  le  té|gpie  d*a* 
pris  lequel  te  fera  le  service  de  cet^houtons. 

De  ^oUiS  le<i  pfficieri  établis  dans  les  hôtels  des  mennoiei , 

#s  venu  de  la  loi  du  97  mat  1791 ,  le  commissaire  du  roi  et 

Je  gr9LV€ur  ao^t  les  seuls  qui  prennent  une  part  active  à  la 

fabrication  des  espèces  de  bronse.  Le  directeur  lui-même  est 

débarrasvé  de  tout  soin  ,   par  rétablissement  des  attelteia 

j^e  foBKe  f  ho^s  des  hôteU  it»  monnoiea  ;  et  ce  m*est  paa  sant 

I         s^rprîâe^   ^uc  oçMf  i)¥ftllf  iippcis  que  quelquet  directturl 

\        ne  pixétendent  pas4BoinSi.à  p^cevoir  tor  cette  fabHcatioa^ 

I         une  boinoe  partie  du  droit  qui  leur  est  attribué  »  lorsque  14 

I         fréparatT»a  idc»  flaons,  leur    est  confiée.  Aussi  ,  dans  Id 

!         moment  où  la  fabrication  de  la  monnoie  basse  va  occupée 

yscs^uevegciJusivcment ,  les  hôtels  des  moonoiee  ,  rien  né 

I         contrastera  mieux   avec  le  réf  ime  dispendieux  ,  que  le  ré» 

fimc  simple  et  économique  que  nous  allons  vous  propose* 

pour  les  établissemens  à  moutons^ 

Le  frayeur  de  Thôtel  des  monnaies  ,  daits  Tarrondisse* 
ment  duquel  sera  établi  un  mouton  ,  fournira  les  carréslaé» 
4i«ssaiiea  ;  il  s^oit  peut-être  bien  plus  économique  ,  et  plus 
^vanugeux,  syrtout^àla'beautéctàridentité  des  empreintes» 
4ue  tous  les  carrés ,  sans  exception  ,  fussent  fournis  danft 
tout  lelNroyainne  ,  par  le  graveur-général.,  auteur  det  ma" 
ftrices  et  poinçons  ;  on  ne  seroit  pas  exposé  ,  en  adoptant  ce 
parti ,  à  voir  les  empreintes  déformées  dans  nos  provinces  » 
par  les  graveurs  particuliers  ,  dont  le  modique  salaire  nn 
peut  supposer  qu^un  talent  bien  médiocre  ,  et  parmi  lesqueli 
on  compte  4^  sii^iplci»  serruTiers ,  des  horlogers  ,  et  autres 
'  artistes  de  ce  genre  i  malgré  Tévidence  des  inconvéniéns  ai-- 
.Ucbés  à  la  méthode  en  usage  ,  nous  ne  voulons  pas^ntici- 
per  sur  le  mom«ni  on  il  vous  sera  proposé  de  la  réformer* 
Toutes  Us  fonctions  de  surveillance  relatives  à  la  fabricf 
tion  de  la  monnoie  de  bronze  ,  peuveni  se  réduire  à  deux  t 
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ta  vénfici^jir)  àt  la  qualité  et  du  poids  des  flaons  »  fa  tèriff* 
cation  des  empreintes  et  du  poids  des  espèces  frappées.* 

Par-tout  où  un  mouton  sera  établi ,  un  agent  public  ,  dont 
la  nomination  peut  être  confiée  à  la  consniission  des  .mon- 
noics  ,  doit  être  chargé  de  la  délivrance  des  fiaens  aux  mon- 
aoyeurs  ,  et  de  celle  des  espèces  atix  trésoriets  et  aux  bu* 
leaux.d^'échange  qui  seront  indiquée.  x 

Avant  la  délivrance  de»fla»ns,  cet  Agent ,  qu'on  poui^ 
loit  appeler  contrôleur  ,  aéra  tenu  d^xaroiner  8*ïls  sont 
à  la  taille  décrétée  ,  de  quarante  à  la  livre ,  peur  les  pièces 
^*un  sol«  de  vinft  à  la  livre  ,  pour  les  pièces  de  deux  sols  , 
et. dans  ïes  remèdes  accordés.  Il  mettra  au  rebut  toutes 
celles  qu'il  trouvera  au-dessotts  des  remède»^,  et  le  fondeut 
fera  tenu  de  les  r^rendre. 

Quant  à  Texamen  de  )fl  qualité  intrinsèque  des  fia  eus, 
comme  il  ne  peut  être  fait  qu'inparfaîtement ,  et  par  la 
«eule  ^spection  du  grain  métallique ,  il  vaut  mteuik 
le  renvoyer  après  le  mÂmoyage.  La  peVcussioYi  du  mouton 
flécelera  aisément  ceux  des  flaons  qui  anroittl^té  fabriqué» 
liors  des  proportions  tt  des  procédés  ordonnés  ,  aà  moyen 
des  fêlures  etéclais  qui  se  seront  manifestéfl.  Le  contrôleur 
jnettra  aussi  ces  pièces  au  rebut ,  et  elles  seront  remises  aa 
creuset,  en  présence* des  commissaires  de  la  muiflcipalité. 
'  Comme  cette  suite  d'opérations  ne  pourra  occuper  uii 
Jionniie  avec  les  produits  du  monnoysge  d*nn^seul  moùtolr, 
^e  même  agent  pourra  être^prépoBéau  iervijce  de  deux  ou 
jDsême  de  ^rois  de  ces  éta{)lis4cii)ens  plbcés  dans  deé  dé* 
partemens  limifrophés.'ll  pourra' -par  exemple  faire  d*a^nd^ 
dans  un  de  ces  établissemens  ,  '  la  délivrance  aux'  mon*> 
fioyeurs  de  flaons  qui  seront  fabriqués  pendant  toute  une 
semaine,  et  revenir  ensuite  à  Texpiration  de  ce  terme,  dé» 
livrer  des  nouveaux  flaons  et  reconitoitre  les  espèces  mon* 
noyées.  Ces  contrôleurs  .ambulans  seront  soumis  à  la  di« 
arec  lion  et  à  i'îtispecdion  du  commissaire  du  rot  ^  attaché 
à  i*kôtcl  des  monnoies    de  Tarrondissement.         ■    ^  ' 

Enfin,  la  dernière  mesure  propre  à  facilitai  partout  la  fa* 
^rication  ,  la  nuiltipllcation  de  la  nonnoie  de  bronze,  se- 
reit  d'autoriser  ceiJx  qui  voudroient  en  fabriquer  à  ledrs 
iiépetls.,  et  pour  leur  compte;  à  poitçr  leurs -Aont  au 
jnonnoyage  ,  où  ils  seront  vérifiés  par  le  commissaire  du 
^oi  et  4)ar  le.contrôjeur  ambulant  avant  la  déKvrance  an 
snonnoyeur,  et  vérifiées  de  nouveau  après  le  mennoyagc 
ainsi  qu'il  a  été   dit  ci-devant. 

Telles  spot,  messieurs  ,.  les  vues  que  vous  propose  votre  « 
.comité  des  assignats.et  monnoies  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  leur 
.exécution  ,  jointe  à  tl'émission  des  petits  assignats  ,'rèca- 
jbliront  insentibiemeal  l'aisance  dans  les  échanges  les  pllit 
CQumttaa  ,    et  nous  déiivz'&ront  enfin  de  Todieuse  tyrannie 
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^l'cxêrcçnt-ftnr  1109 1' les   citoyens   igoiitt»  «V  U»  fW^ 
rcvolutÎQAaaircs. 

M.  Reboul  propose  un  projet  dt  décret  rédigé 
diaprés  les  principes  qui  ont  fait  la  base  de  son 
rapport.  L'assemblée  en  décrète  Timpression  cC 
rajournement.  , 

,Une  députation  de  volontaires  nationaux  du  dé* 
partemeut  de  l'Oise  ,  admise  à  la  barre  ,  se  plain( 
des  ienteurs  que  le  pouvoir  exécutif  a  apportées  dans 
Tarmemeut  clu  bataillon.  £IIe  expose  ensuite  que 
le  baiaillon  a  choisi  pour  adjudant- major  un  sous- 
i^cier  de  li^pe ,  et  demande  que  cet  officier  con- 
serve son  activité  dans  la  ligne. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

On  Intrpti^iit  à  la  barre  le  premier  suppléant  du 
département  de  rArdecIic  ,  qui  demande  ,  attend)! 
la  dém^^ion  clc  M.  Vaiadicr,  dép.âté  de  ce  départe- 
ment ,  à  être  ^idniis  pour  le  remplacer. 

L'as.scmWce  décrète  que  le  premier  supléant  da 
département  de  TArdeche  sera  admis  sur-ie-champ 
,à    la  place  de  M.  Valadier. 

he,  nouveau  député  monte  à  la  tribune  et  prcie 
le  serment. 

Lettre  des  commissaires  civils  d'Avignon, 

Avignon,  ce  8  mars  179?. 

M.  le  ptésident,  ce  n'est  qu€  d'hier  7  mars  qu^ 
nous  avons  communication  du  rapport  fait  par 
M.  BF«0.rd  et  des  récriminarions  de  fa  j^nicipaïilé^ 
4l'Avignon.  Des.-dcr.jt  cQtt«  ra8S,embl^rscroit  ixt^ 
dutie  en  erreur  si  «lie  les  prcnoit  pour  base  de  je* 
4tlécisioiis.*  Ce  n'est  pas  en  nctie  nom  que  nous 
demandons  à  l'assemblée  de  suspendre  ^on  décret, 
s'il  en  est  temps  encqre ,  c'est  au  nom  de  rintérêt 
général  dn  royaume  ,  de  celw*  du  pays  qui  nous 
est  conBé  ,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  raison  i 
est-ce  sur-  les  insinuations  de  tant  de  paSvsions  di- 
verses que  rassemblée  peut  avoir  des  idées  justes^ 

•  0  3/ 
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Vôm^  Ml  it  pvésîdtnt',  l'-as^entt&Iée^fle'pcbt  obtemV- 
de  renseignement  exacts,. elle  ne  peut  débrouillât 
ce  )CaJi05, 4«.  tnçns.ongçs  „c.t  ^4'?ï*Mr4ités ,  oue-.  par 
là  coiin'ojsjan.cc  de  la  procéduTC  »  et  la  votilà^fînîerf^ 
^i  par  Je  rapppH  ,df^^  connûiss^irès  c|ui.  s^eùl^  froids 
et  impassibles*,  peuvent  parler  le  langage  de 'U 
vérité.  Que  rassemblée  veuille  bien  ordonner  nptre 
rappel,  'et  une  lumière'  îrrcsistibfc  réclaireia  'sut 
tanf  àMnifigties. 

Plusieurs  xfoix  i  Le  renvoi  âù  comité.  Adopté,  | 
"  M,  Làctoix  Vy^ï  rhonrtêurde  présenter  ii  Fassemf 
Blée  le  projet  de  décret  suîvantr  ,' 
"'  L'assemblée  nationale,  considérini  (|ue  cVst  uti 
des  principes  de  justice  consacré  par  fasseniblcé 
constituante,  qu*aucun  individu  militaire* ne  doit 
irien  perdre  de  la  paye  dont  il  jouissoit  dans  laij- 
'c le nne  formation  ,  décrète  que  conformément*  ià 
l*ârficle  7  du  décret  dû  18  aoiït  1790,  Bfc  sous- 
olEciers  surnuméraires  dii  bataillô#  des  jports  et 
quais  de  la  ville  de  Paris  ,  jouîr/oni  du  même  ttai- 
fement  qu*ils  avoknt  lorsqu'il*  étoîcni  en, activité 
de  service  de  sous  officiers,  et  qu*ils  seront  payés 
^dù  suppicmehc  dotlt  ils  ont  été  privés,  à  compr 
ter  du  premier  février  1790,  sur  des  états  dressés 
par  les  officiers  de  ce  corps  ,  visés  et  arrêté^  par  le 
commissaire  dés  guerres;  .   -        .>•  1.1 

»  L'assemblée,  décrète  qu'elle  est  en  état  de  délî- 
IcrcT  'définîtiveme'nît  ,  et  adepte  le  projet  de 
liéprtt.  ••'  '  •     .M 

M*   Setannne   présente    au    nom  da  xomîté   dt 

miripe  ua^roj^t  de  décret  sur  îa  récompcseseî  due 

/i^i  Gro^ard\  ïngé«i.eur--gcn(Jij»l:  de. la  «nariflifi, 

f0ur   les  grands  services  par ^  lut  rendus  -à-  l-écatk 

Plus?«urs    meoibres  :  observent    que   lasscmbliée 
.*'€M  pas  Gomplette. 

ÏA  séaivce  se  levé  i  dix  beucei,. 
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Séance  im  vendredi  maUn  i6  mars  lyg?» 
'  Ptésidence  de  M,   Gurtton -^H/îoneau,  *^ 

j^M^i^eapt^^^lÈtcTc^rcj^  :feit  4ectfrre.  da.ptf9£«âr 
verbal  de  U  séance  d'hier  matin.  >t 

M%'î  iatn^ne*^.  bcticitoyebs- de^  U  viUede  Xpn- 
«earrci,  .4)ui  se: sont  enrôlés  f>our  HUp  s«i7  Us  irpn- 
-ëere^',  ont  farû.  >soJx suite  Ueves;  p^m  vçnir^vQt^ 
rassemblée: 'nattonaile*  lis  n'qnt  p^l  vpu44^  ytnlx  jk 
iabarve  ,;.':^ur.  ne  jdas  f{ike  p<rdre  le  tems  à.  l'^lr 
semblée^  Je  demande  qu'elle  veuille  bien,  p or i»e|t||^ 
que  CCS  citoyens  :soknt  :^<)mtA  à^êtrc  placés  ^^stns 
àei.  b^pcs^  deitiné^  ajux  p€tillonr|ai;re$. .  (  û»(  t  j^uh 
Apppiaudi.  )  ,  .       .  'j.> 

La  pi^o'-positroh   est  déciîété^.  _\ 

^  >i.  TJtéveniu  projîose  un  décreè,  porufit'fîr- 
conser^ptioB  Ats  p^Tmssc»  .  de  la  vîUe  ^de  .Dij4|. 
L'assemblée  en  décrète  TimpresAi^n  :  et  rajoun^ 
im«nt  à  ^^uitahîe*' ' 

!  -M.  Devanx  fuit  dommage  à  r,asftfmblée  d'u^t^ 
eaU«ction  des  décrets  par  ordre  des  matierts.  ■ 
.'  '  Afi  Françoh  de  J^feufchaUau  :  Messieurs  ,,  je  çonj- 
.noîs  cette.. ouvra^^e  «  cTest»  im  des  mieux  faiiS; -^fi- 
xe, gei^e  ;  je  demande  lr9s^mblé#  eni^onrage  Ip 
zèle  des  éâitejBrs:,  en  déci^étimt  Bieniîo&  bonoriibl^ 

'  Lettre  d-uQ>  gardesniional-  ¥ol<Miwke  açtueUfv- 
ment  ;  sur  Içi»^  frontières  ^  qui>  ofiTre  un-  assignat,  dp 
xiaq  livres*   .    ,  ^    . 

Les>DloQtaîpes  du  prefn-ier* bataille^  de  la  jReDs^ 
•«IFient  leur  masse  pour  aobeterde  la  mitraille*.       » 
Af.  -.  .  •  .  .   :  Je   demande  que  Tasseipblée >  d^ 
^rere  la  mention  honorable  ,-sails  accepter  l-q  sk-^ 
-«xifice  de   ces  vo]x>nuii:es»  Ad^pU^  .  .[ 

.  ■  '      '       -  ;  •  •      .■        ■■    1 

i  Lttiu  de  Af-  PîUÎ  r  ^ioj^en  de  JilUdUu^       j 

.  Honoré  de  la  confiante  de  la  cMMnune  de  Villt-. 
jdicu^acçQi^umé  depuis   des  ficcW&  à  xn^^Vli^ 
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et  fondre  le»  cuUites  ,  et  tmorîlé  ft^  le  4i^ctoîre 
du  département  de  la  Manche  ,  il  offre  %u  nom 
d*une*société  de^faiie  les  û^on^  de  cuiyrç  d  après 
les  données ,  les  remèdes  qui  seront  adoptés  par 
i'asten^blée.  11  sollicite  un  balancier  ou  'un 
moulin. 

Renvoyé  au  comité  des  assigna»  et  monnoîcs. 

Lettre  de  M.  Manuel  «  procureur  de  la  commune 
de  Paris  ,  qui  représente  la  nécessité  de  donner 
aux  hommes  fle  loi  ,  chargés  de  suppléer  près  des 
deux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ,  une 
marque  distinctive. 

Renvoyé  au  comité  de  légi'slation. 

•  Lettre  de  M;  Demarigny  qui  fait  hommage  d*un 
ouvrage  sur  le  divorce. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable. 

Af .  Lemonley  :  Je  demande  la  parole  pour  engager 
•l%8embjée  à  remplir  un  vœu  qui  ma  paru  générai 
et  très-raisonnable. 

De  tous  les  bienfaits  de  la  révolution  .,  celui  dent 
le  peuple  a' tiré  le  plus  d'avantage  est  rétablissement 
des  juges  de  paix  ;  mais  l'assemblée  constituante  % 
iaissé  leur  compétence  à  un  taux  très*modique  ;  en 
méme-tems  elle  a  prévu  le  succèsde  rétablissement-, 
et  a  commis  aux  législatures  suivantes  le  pouvoir 
«d^augmenter  le  taux  de  cette  compétence. 

Je  vous  presse  ,  >  vous  sollicite  de  le  faire.  La 
création  d'un  papier  nouveau  a  augmenté  la  masse 
-des  valeurs  numériques  ;  d'où  il  résulte  que  le  peuple 
tirei^e  plus  grand  avautage  d'une  augmentation  de 
•compétence  qui  même  est  devenue  nécessaire.  £n 
conséquence  je  proposerois  à  Tassemblte  de  ren- 
voyer ma  motion  à  son  comité  de  législation, 

*  M.  f%ançeis  :  Je  demande  à  fixer  en  mémc-tems 
Tattention  de  rassemblée  ,  non  pas  sur  l'augmenu- 
tion  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ,  augmen- 
tation que  je  crois  très-ruéc essai re  ,  mais  sur  des 
anicTes  additionnels  qu'il  est  indispensable  de  joindre 

'  à   cet  objet,  ^s  juges  de  parix  se  plaignent ,  ^ par 
cxemji^e  ,  qu'il  n'y  a  point  eu  d'huissier  attache  à* 
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leur  JQTisdî^tîon;  c'est  une  question  k  examiner.  Lef 
juges  de  paix  se  plaignent  que  les  lois  relatives  à 
Tordre  judiciaire ,  et  qu'ils  doivent  exécuter ,  ne  leu% 
sont  pas  envoyées. 

Je  snpplie  rassemblée  de  vouloir  bien  charger, 
aussi  son  comité  de  l?glslation  de  faire  un  rap- 
port, sur  les  questions  que  je  viens  d'énoncer; 
savoir  sur  ruûJiii  d'attacher  un  huis&ier  ,  et  sur 
le  moyen  de  faire  parvenir  aux  juges  les  lois  qu*ila 
doivent  exécuter. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  les  propositions 
de  M,    Lemontey  et  de  M.   François. 

M :   J'ai  rhonneur  de  vous  proposer  le 

projet  de    décret  suivant  sur    le   brûlcment    des 
assignats. 

L'a^emblée  nationale  après  avoir  eq|^ndu  le  rap- 
port de  son  coitiité  de  Textraordinaire  des  finances, 
considérant  que  le  produit  de  la  contribution  pa« 
triotique  ,  qui  est  versé  par  les  caisses  de  district 
dalis  la  ca,i|te  de  l'extraordinaire  ,  e&t  compris  dans 
les  recettes  ordinaires  ^e  H  trésorerie  national^ 
pour  trepteTcin^pïiUions  par  an  ^  considérant  en 
outre  que  la  dernière  création  de  trois  cents  mil- 
Hons  décrétée  n^est  composée  que  d'assignats  dé 
petite  valeur,  ce  qui  rnid  nécessairement  beau» 
coup  plus  Un  te  la  Ubrieatioa  des  sommes  qu'exige 
le -tervice  des  eaisses  publiques,  et  qu'il  ne  seroil 
.pas  prndept«  avant  d'avoir  ^snré  ce  service,  d^ii- 
nulcr  et  brûler  des.  assignats  destinés  à  payer 
les  dépenses  fixes  de  l'état ,  décrète  qu'il  y  a  ui;» 
gcace. , 

.Décret  définilif^  • 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
gcnce  ,  déroge  'autant  -qucj  de  besoin  au  décret 
du  6  décembre    1790,   et  décrète    ce  qui  suit: 

Art.  L  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret.  Us  receveurs  des  districts  cçsscrorft 
d'annuUcr  les  assignats  provenans  de  la  coairibuiLoa 
patriotique,.  ' 
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II.  Les  receveurs  des  îistrîcts  continu eront  dt 
verser  à  la  caisse  de  Textraordînailre  le  produit  de 

lia  contribution  patriotique  à  la  déduction  de  leur 
taxation  ,  des  frais  d*assiette  et  de  recouvrement 
qu'ils  ne  pourront  cependant  retenir  pat  leurs  mains 
ni  acquitter  que  sur  le^  ordonnances  et  mandats  des 
directoires  de  district,  visés  par  les  directoires  de 
département,  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'art.  V  du  décret  du  20  décembre  1790^  qui 
seront  exécutées  comme  par  le  passe. 

III.  Le  commissaire  du  roi  prés  It  caisse  de 
Textraordinaîre ,  fera  verser,  par  le  trésorier  de  la- 
dite caisse  à  la  trésorerie  nationale,  à  mesure  dei 
rentrées,  Ift  totalité  du  produit  des  contributions 
patriotiques  pour  le^  années  1791  et  1799  ,  et  il 
instruira  Taifeemblée  nationale  à  la  fin  de  chaque 
mois  du  montant  du  versement. 

M.Juery  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  ^  par  tmen^ 
deniient  à  l'art.  Ili ,  qu'il  en  sert  usé  ainsi  peur  tout. 
ce  o^ç  \zi  rcccrrji:*  de  district  Teccvrônt  pouf  la 
contribution  patriotique*  a       '  ' 

L'assemblée  adopte  le  proje^lik  ^crêt  ayecra>- 
jnendeméntd^  M.  Juciy. 

LiiiTt  de  M»  Dumourieu 

Paris,  le  xô^naFs  1799* 

M.  le  président,  j'aî  Fhonneur  de  vous  annoncer 

?ne  le  roi  vient  de  me  nommer  tnînistre  de^  affaires 
trangefes.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  instruire 
l'assemblée  nationale ,  et  de  lui  faire  agréer  mes 
hommages  respectueux.  Je  suis,  etc.  Signée  Du- 
mbuRjER.  (Applaudi.) 

Ai.  Lobjojf  :  Je  demande  la  parole,  pour  une  mo- 
tion très^urgenie  ,  sur  la  nécessité  d'organiser  le 
.ministère  des  afTaires  étrangères  dans  les  principes 
.de  la  constitution. 

M,  Lemonity  :  Le  comité  diplomatique  a  dcfà 
porté  ses  regards  sur  cette  matière  ,  il  vous  pré- 
f entera  incessamment  «ou  travail. 
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jT  Mr  Merlin  ;  On    demande    que    l'opinant    toit 
cateudu.  (  Vordte  du  jour.  ]. 

L* assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M,  Lohjoy  :  M.  le  président ,  puisque  rassem- 
blée n'a  pas  jugé  à  propos  de  m'entendre  ce 
matin  ,  je  demande  au  moins  qu'elle  m'accorde 
cette  grâce  pour  demain  avant  Theure  de  midi. 
Àdoptén        ♦  ^ 

M.  .  .  .  fait  un  rapport  sur  la  liquidation  oe^ 
office»  seigneuriaux  de  la  ci  -  devant  province  de 
Beaujolois. 

Uassemblée  ajourne  a  huitaine  et  décrète  Fix^* 
pression   du  projet  de   décret. 

M»  Pyert  :  Les  députations  des  départemens  dm 
Midi  ont  cru  nécessaire  que  fe  rendisse  compte  à 
l'assemblée  d'une  letue  que  j'ai  reçue  hier  du 
directoire  du  département  du  Gard.  Sa  position 
est  vraiment  très  -  critique  ,  et  l'assemblée  a  cru 
qu'il  étoit  important  que  Les  ordres  qui  paroissent 
avoir  été  donnés  pour  faire  passer ,  dans  les  dé- 
partemens du^Midi  ,  des  troupes  suffisantes  pour 
ramener  l'ordre  ,    soient   promptement   exécutés* 

Voici   la  lettre. 

Le  directoire  vient  de  recevoir  une  lettre  q3»e^ui 
avoit  fait  passer  le  ministre  de  l'intérieur  par  un 
Courier  extraordinaire.  Nous  lui  avions  rendu  compte 
précédemment  de  la  situation  des  départemens  qui 
nous  environnent,  et  nous  lui  avions  envoyé  la  co- 
pie d'une  l/ettre  que  nous  avious  écrite  à  la  munici« 
palité  de  Marseille  ;  il  aura  vu  par  nos  dépêches  que 
nous  étions  parfaitement  dans  les  principes  de  la 
constitution.  Les  administrateurs  *ont  une  conduite 
bieiv  difficile  à  tenir  dans  cette  cisconstance.  Sans 
foroe  puUique  ,  sans  moyen  de  répression  ils  doi- 
vent arrêter  le  peuple,  et  en  l'arrêtant,  ils  perdent 
tous  les  jours  sa  confiance.  Si  l'assemblée  et  le  roi 
avoÂent  fait  plus  d'attention  aux  preuves  données 
depuis  Ic^g-tems  de  l'état  de  révolution  ouest  la 
ville  d'Arles,  et  qu'on  eût  satisfaits  la  juste  de- 
mande que  nous  avons  faite  de  l«i  enlever  les  armes 
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tjtrclleavottprîsc»  irétat;  si  Us  commissaires  hVus- 
sent  pas  déguisât  par  de  faux  rapports ,  la  conduite 
d'un  dc'partemcntdûnt  on  n^apu  connoître  le  civisme 
ptir ,  nous  ne  «crions  point  dans  cc-t  embarras.  Les 
murmures  contre  le  département  éclatuicat  hier  avec 
la  plus  ^ande  force,  et  nous  fûmes  obligés.,  pour 
*les-calmer,  de  faire  lire  dans  une  grande  astemblée 
4^  citoyens  les  lettres  que  nous  avionf  écrites  &ur 
'cet  objet  au  ministre  et  i  rassemblée inatiouale  ;  Tef- 
fervescence^voit  perdU'de  sa  lopc«y>Une  lettr^critc 
d*Orange  Ta  raûimée.  Elle  apprend  que  les  patriote:s 
"d'Avignon  ont  été  expulsés  de  la'villc,  qu'ils  errent 
dans  les  campagnes  ,  sans  armes  et  sans  asyle  ,  et 
q[ué  tous  ceux  <}ui  mx>ntrent  de  rattachement  à  la 
-constituticfn  y  sont,'\:on|me  à  Arles,. menacés  de  la 
mort^On  vouloit  ce  matjn  volera  leur  secours,  le  dé- 
partement a  pris  toutes  les  mesures  défensives  pour 
-tranquilliser  les  districts  et  pour  as&urenles  fron- 
tières ;  mak  si  une  grande  mesure  ne  sie  déploie 
p o ut  réprimer  Arles  \  Avignoo,  Mende,  Banne  et 
Jalès  ,  je  ne  sais  où  tout  cela  va  »ous  conduire. 
--Nout  vous  prions  de  oommuniquer  cette  lettre  aux 
comités  et  aux  ministres. 

M.  Cumhon  :  J'ai  reçue  une  lettre  particulière 
de  Nîmes  en  date  du  lo  ,  dont  je  vais  dônner 
' lecture  à  TassemMée  ;  cette  lettre  est  de  mou 
frcrc.  . 

te   Tu  seras  surpris,    mon  citer  ami,  de  rece* 
voir   de  mes  nouvelles  de   cette   ville.   Hier  nous 
reçûmes  à  Montpellier  trois  exprès  pour  se  con^ 
ccrtcr   sur   les   mesures  k    prendre  contre  Arles  , 
"Avignon  ,   cet.   Ces  mêmes  exprès  éroient  chargés 
tle  lettres  pour  Nîmes  et  les  avenues.  Nous  crûmes 
~iju'il  ne    faUoit  point  s'engager  dans  csice    araire 
saps  avoir  pris  les  plus'  amples  infofiriations  ,   ce 
oui   décjfda    de  me  députer  à  Nîmes  pour  prendre 
ics   renscigncmens  nécessaires.    Arrivé  dans  «ettc 
Tille    à   10    l^^iires  du  muin  ,    j'ai  trouvé   de^  ci- 
toyens   asseihblés  et  le   département  dans    le   lieu 
'«idinaire    de  ^€S  scan'ces.  Avi g» on  et  Arles  sont 

djm» 
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dans  uft  état  de  révolte.  Les  murs  d'Arles  sont 
hérissée  de  cations  ;  il  y  a^dcs  postes  en  avant ,  les 
patriotes  sont  vexes  à  rcxccs.  Un  exprès  ar-  • 
rivé  d'Avignon  a  assuré  que  plus  de  deux 
mille  ont  été  chassés  de  cette  ville,  ^u'on  y^ 
avoit  arboré  la  cocarde'  blanche  ,  que  le  pont  de 
la  Durancc  ne  passjc  plus.  A  Carpentras  un  ba- 
taillon de  gardes  nationales  destiné  pour  les  fron- 
tières y  a  été  arrêté  ,  on  n^a  pas  voulu  le  laisser 
entrer  par  la  raison  qu'il  est  patriote.  On  a  ar- 
boré le  pavillon  blanc.  Il  y  a  i5o  canoniers  qui 
sont  en  grand  danger  à  Avignon ,  parce  qu'ils  sont 
patriotes.  Les  régimens  de  la  Marque  et  les  hus- 
sards en  garnison  à  Avignon  y  sont  dans  les  pluâ 
mauvais  principes  ,  et  ces  deux  villes  donneront 
du  chagrin  aux  départemens  voi^ns.  Malgré  tout 
cela  les  patriotes  ne  s'efFraienÉÉ|K  ,  il  n  est  qu'a 
craindre  que  Ton  uc  puisse  MRnir.le  peuple; 
tout  le  monde  veut  partir ,  et  je  crains  bien  qu'a-^ 
Tant  la  réception  de  la  présente,  il  n'y  ait  bieil 
des  changcmens. 

£n  attendant ,  le  département  d«  Gard  a  arrêté 
des  mesures  vigoureuses  ,  et  les  citoyens  ont  déli- 
béré une  souscription  pour  faire  la  guerre  ,  si  elle 
est  nécessaire.  Voilà  Tétat  exact  de  la.  situation  des 
départemens  méridionaux.  Il  faut  bien  se  persuader 
^ue  nos  ennemis  ont  l'avantage  ,  puisqu'ils  ne  con- 
sultent pas  la  loi  ,  et  que  cette  même  loi  lie  les  l)ras 
aux  patriotes.  Pour  te  prouver  que  la  chose  publique 
est  menacée,  c*est  que  Les  citoyens  de  Nismes  sont 
obligés  de  s'assembler  nuit  et  jour,  et  que  leurs 
séances  sont  presque  toutes  interrompues  par  def 
dcputations  des  différentes  villes  et  villages  des  en- 
virons d'Avignon  et  d'Arles,  pour  leur  faire  des 
dénonciations  toutes  plus  intéressantes.  Tu  trouve* 
ras  ci-joint  une  copie  de  la  lettre  q«^un  courier  ex- 
traordinaire a  apportée  le  matin  dans  la  nuit  d'O- 
range. Le  même  courier  a  été  à  Montpellier  ,  et  un 
tutre  a  été  à  Marseille.  Tu  vois  «  d'après  tous  ces  dé- 
Tme  XJII.  Ao.  i5.  P.  L.  P 
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taîfs  ,  que  les  mesures  les  plus  rigoureuses  sont  in- 
dispensables. 99 

Voilà ,  messieurs  ,  la  dernière  nouvelle.  Nous 
avons  porte  un  décret  qui  charge  le  pouvoir  execu- 
tif d'envoyer  des  forces  dans  ce  département  ;  vous 
voyez  que  le  temps  presse;  je  proposerois  à  rassem- 
blée nationale  de  rendre  un  décret  pour  que  cet 
ordre  fût  porté  dans  les  départemens  méridionaux  , 
par  un  courier  extraordiuairt.  Il  faut  que  les  amis 
de  la  constitution  marchent  d^une  manière  légale  , 
mais  il  faut  que  Tautorité  prête  s t cours  aux  patriotes 
pour  qu*ils  ne  soient  pas  égorgés. 

M.  le  président  :  Voici  ,  messieurs  ,  plusieurs 
pièces  arrivées  dans  le  moment  ;  elles  sont  relatives 
à  cette  affaire. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  ces  pièces  qui  ren- 
,  ferment  les  mémdMTtails  ,  que  les  lettres  commu- 
niquées par  MM.TÎeyre  et  Cambon. 

M*  Delmcas  :  Les  ennemis  de  la  constitution  ,  des 
prêtres  perturbateurs  ,  avoient  formé  le  projet  de 
troubler  la  tranquillité  ^e  le  ville  da  Toulouse.  La 
municipalité  de  cette  ville  ,  dont  le  patriotisme  est 
connu  ,  a  été  obligée  ,  dans  des  circonstan&es  diffi- 
ciles ,  de  déployer  un  grand  caractère  •,  et  avec  le 
secours  de  la  force  publique  ,  elle. est  parvenue  à 
réprimer  ces  factieux.  Elle  m'a  envoyé  une  adresse 
pour  rassemblée  nationale  ,  dans  laquelle  elle  rend 
compte  de  sa  conduite.  J^  demande  le  renvoi  à  la 
commission  des  douze  ,  et  j'appuie  la  motion  de 
M.  Cambon  de  charger  le  pouvoir  exécutif  d'en- 
voyer par  un  courier  extraordinaire  ,  le  décret  qui  a 
cté  rendu  il  y  a  deux  jours  ,  concernant  les  troubles 
arrivés  à  Arles. 

M.  Forfait  :  Auparavant  de  décréter  l'envoi  d'ua 
courier  extraordinaire  ,  je  crois  quMfaudroit  savoir 
lile  pouvoir  exécutif  n'en  a  pas  déjà  fait  partir. 

M.  Hanssi  :  Je  demande  que  l'on  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  à  l'asseniblée , 
léance  tenante  t  de  l'exécution  du  décret  rendu 
avant -hier. 
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M.  Lacroix  :  Uasscmbléc  ne  peut  pas«doptcr  la 
proposition  de  M.  Haussi.  Je  demande  seulement 
que  le  ministre  rende  compte  des  mesures  ulté- 
rieures prises    pour  arrêter  les  troubles. 

AI,  Broufiionnet  :  Je  demande  que  la  commission 
des  douze  s'assemble  sur-Ie-chamd,  et  qu*en  même- 
temps  les  députés  de  tous  les  départemens  du  Midi, 
qui  ont  des  faits  à  communiquer  à  cette  commis- 
sion ,  soient  engages  à  vouloir  bien  s'y  trouver.  La 
commission  invitcroit  en  même-tems  le  ministre  de 
la  guerre  à  s'y  rendre  ,  po«r  savcir  quelles  son*t  les 
précautions  prises  pour  rassembler  les  gardes  natio^ 
nales  dont  vous  a>^ez  décrété  le  rassemblement 
autour  d'Arles  ;  et  séance  tenante  ^  vous  auriez  un 
rapport. 

M.  Vincent  :  L^accusateur  public  du  district  de 
Baucaire  m'a  envoyé  un  procès  verbal  de  l'arrestation 
que  la  municipalité  de  Baucaire  a  faite  de  munitions 
de  guerre  ,  qui  descendoient  à  Arles  par  le  Rhône  ^ 
et  que  l'on  prétendoit  être  du  tabac.  (Applaudi.) 

L'assemblée  décrète  qu'elle  tiendra  ce  soir  une 
séance  extraordinaire. 

M.  Basire  :  Je  demande  que  Ton  passe  a  Tinstant 
à  la  suite  de  la  discussion  sur  Avignon. 

M.  Couturier  :  L'assemblée  nationale  constituante 
a  porté  ,  le  14  septembre  dernier  ,  un  décret  par 
lequel  elle  a  accordé  la  liberté  a  toutes  les  personnel 
arrêtées  ,  à  Toccasion  du  départ  dn  roi ,  et  aboli 
toutes  les  piocédures  commencées  antérieurement». 
Le  même  jour ,  14  septembre  ,  elle  prononça  la 
réunion  du  comtat ,  et  par  son  décret  du  fi6- sep- 
tembre ,  elle  décréta  que  la  loi  d'am«istie  aurait  ton 
effet  dans  les  territoires  d'Arles  et  du  comtat.  Cette 
loi  n'est  sans  doute  arrivée  dans  le  comtat  que  très- 
tard.,  peut-être  même  n'a-t-elle  pas  été  ^romulgurc, 
11  est  même  a  croTre  que  les  c<!)mmissaires  ,  peu 
disposés  en  faveur  de  la  réunion  de  ce  pays ,  ont 
gardé  la  loi  dans  leur  poche.  £n  supposant  qu'elle 
n'ait  été  connue  à  Avignon  que  quinze  jours  ou  trois 
semaines  après  ,  il  résulteroit  toujours  que  les  asaas^ 
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^înats  ont  eu  Heu  avant  que  la  loi  ait  été  connue. 

Je  âis  donc  que  les  crimes  qui  ont  été  commis 
dans  TAvignonois  et  le  Comtat  doivent  ausii 
être  remis  par  cette  loi;  en  ^out  cas,Jl  est  de  la 
sagesse  de  rassemblée  nationale  d'envisager  les 
crimes  commis  dans  ce  pays  ,  comme  reflPet  de  Té- 
garcmchtet  de  la  divergence  des  opinions  fomentéci 
et  entretenues  par  les  prêtres  séditieux  ennemis  de 
cette  réunion  et  de  la  liberté,  tellement  que  le 
grand  i^ombrc  des  citoyens  qui  sont  sortis  de 
TAvignonoifi  et  du  Comtat  pour  fuir  la  mort  ^  n^ 
sontpas  encore  rentrés,  preuve  qu*ils  ne  connoîssent 
pas  encore  la  loi    de   Tamnistie. 

Je  proposerai    donc  le  projet  de  décret  suivant. 

La  loi  d'amnisie  du  i3  septembre  aura  son  effet 
et  sera  étendue  dans  TAvignonois  et  le  Comtat  ve- 
naissin,  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  activité  dû 
tribunal  ;  à  rcflPet  de  quoi  toutes  procédures  com- 
Miencécs  à  raison  de  crimes  commis  antérieurement 
dans  Jes  circonstances  ,  et  des  troubles  et  insurrec- 
tions ,  cesseront  au  jour  de  la  réception  du  présent 
décret. 

£n  conséquence  rassemblée  nationale  invite  les 
citoyens  fugitifs  à  rentrer  dans  leurs  foyers  ,  et  les 
exhorte  à  déposer  toute  haine  ,  animosité  ,  et 
à  se  livrer  aux  doux  sentimens  qu'inspire  le 
retour  de   la  paix  et  de  la  tranquillité  publique. 

M.  Fttttiel  :  Sans  doute  ,  nescieurs ,  que  peu  de  personnes 
dans  cette  assemblée  s'atte* dorent  à  la  proposition  d*ane 
amnistit  en  faveur  des  coupables  des  forfaits  commis  à 
Avignon  dans  le  cours  du  m«is  d'octobre  dernier. 

Qjliaat  à  moi , -elle  ètpit  si  loin  de  mes  idées,  que  j*aî 
segardé  le  bruit  qui  p^en  est  élevé  d*avance  comme  produit 
par  les  mille  calomniateurs  qui  nous  excédent  tous  les  jours. 
Aussi  vous  parlerai-je  le  langage  du  sentiment  plutôt  1}tte 
celui  de  la  discussion  ;  aus$i  vous  parlerai-Je  de  ce  que  vous 
devez  à  la  justice  ,  à  vous-même  ,  plutôt  que  de  m'appésantir 
sur  les  moyens  sans  nombre  qui  militent  contre  rimpuaité 
générale  qu*on  vous  demande,  plutôt  que  de  vous  tracer  les 
désastres  qui  suivroicat  une  pareille  injure  et  dans  le  nombre 
desquels  vous  devez  compter  la  renaUsance  des  troubUs  ixaâ 
Js  pays  d'Avignon. 
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Oui,  messieurs,  qu*un  peuple  las  d^êtra  opprîmi,  qu*u]l 
-peuple  las  (  si  je  puis  iti^exprioier  ainsi  )  de  s«rvir  de  pâture 
à  des  privilégiés,  qu^un  peuple  aigri  par  les  douleurs  d*une 
longue  serritude  ,  se  soulevé,  et  que  dans  l'égarement ,  que 
dans  Jes  accès  de  sa  vsngeance  ,  il  se  livre  à  des  violences  , 
qu'il  immole  quelques-uns  des  hommes  coupables  qui  vou- 
droient  rétou^er  sons  le  poids  du  despotisme  et  des  abus, 
sans  doute  ,  je  vois  là  dequoi  gémir  grandement;  mais  peut- 
être  pas  dequoi  punir  avec  la  dernière  rigweur;  en  un  mot  je 
VOIS  là  des  raisons  de  pardonner  et  le  mot' d'amnistie  re 
blesse  ni  mon  cœur  ni  mes  oreilles.  Mais  qu'après  le  tera  û 
d'une  bienfaisante  révolution  ,  après  une  amnistie,  quelque» 
factieux  «gorgent  sur  les  marches  de  l'autel  un  officier 
pttblic ,  que  d'un  autre  côté  des  hommes  atroces  ou  plutcC 
des  monstres  à  face  humains  aient  commis  de  dessein  preuve- 
dite  des  assassinats  ,  qu'ils  aient  égorgés  de  eang  froid  f  o 
personnes  sans  défenses  ,  60  personnes  mises  sous  la  protec- 
tion dft  la  justice  ,  60  personnes  réunies  dans  un  li.eu  de 
sauve-garde  ,  qu'ils  aient  ensanglanté  leur  fer  homicide  safcs 
distinction  d'âge  ni  dd  sexe  ;  qu'ils  aient  enfin  (  il  me  coûte 
de  vous  le  rappeler  ,  mais  il  le  faut ,  )  qu'ils  aient  entassé 
dans  un  vaste  tombeau  et  pèle  mêle  ,  innocens  et  coupables, 
morts  et  blessés  ,  vivans  et  mourans  ;  qu'ils  aient  en  un  mot 
commis  de  ces  atrocités  que  je  ne  dirai  pas  ,  et  que  teut 
homme  voudroit  effacer  de  sa  mémoire  ,  et  qu'on  vienne  au* 
jourd'hui  prononcer  en  leur  faveur  le  mot  d'amnistie,  qu'e% 
vienne  le  prononcer  dans  Une  assemblée  de  législateurs, 
dans  une  assemblée  d'hommes  justes,  je  ne  conçois  pas  une 
pareille  indiscrétion  et  j'ose  vous  la  dénoncer  comme  ua 
attentat  à  votre  propre  dignité.  |  Murmuxea  et  applaudisse- 
mens.  ) 

Craignez  ,  messieurs  ,  d'accueillir  une  semblable  proposi- 
tion ;  craigpez  ,  en  ajoutant  une  amnistie  à  use  amnistie  déjà 
décrétée  ,  d'instituer  les  saturnales  du  crime  ;  craignez  que 
la  justice  qui  vous  trace  les  règles  que  vous  devez  suivre, 
ne  s'efiFraîe  (Tune  impunité  injurieuse  ;  et,  qu'indignée 
d'une  mesure  aussi  extraordinaire  ,  elle  ne  s'envole  pout 
jamais  de  cette  contrée  où  elle  est  de  retour  depuis  si  pea 
de  temps. 

Mais,  messieurs,  confîant  en  vos  sentimens  et  en  votre 
justice,  je  m'empresse  de  détourner  les  regards  d'une  pa* 
reille  mesure.  ^Je  ne  dois  pourtant  pas  vous  épargner  une 
réflexion  importante  sur  le  système  de  ceux  .qui  ont  pris  Is 
défense  des.  détenus  à  Avignon;  c'esl  que  ce  système- est 
uniquemetit  fondé  sur  de  vaines  subtilités.,  sur  de  frivoles 
argumens.  On  attaque  la  légalité  du  tribuual  provisoire 
d'Avignon;  mais ,  messieurs,  est-ce-là  une  conséquence 
pardonnable?  Quand  il  seroit  vïaî  ,  ce  que  je  suis  bies 
éloigné  d'âdmettiie ,  q^ue  le  tribunal  d'Avignon  est  illégal-' 
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icmcnt  établi  ,  faudroît-il  en  conclure  que  les  coupables  au 
forfait  du  mois  d*octobrc  doivent  êtr^  relâchés  ?  Je  le  de- 
mandé !  riacoiopétence  des  juges  ,  ou  rillégalité  du 
tribunal,  fu}-elle  jamais  une  preuve  de  Tinnocence  des 
accusés  ? 

On  a  dit  encore  que  Tamnistie  devoît  être  comptée  du 
jour  de  la  publication  ,  et  comprendre-  ainsi  tou»>  les 
crimes  commis  avant  le  8  novembre  ,  jour  de  cette  pro- 
mulgation ;  je  pourrols  ,  messieurs ,  par  une  foule  de  rai- 
sons également  victorieuses  en  discussion  de  droit,  écarter 
Tapplication  à  une  amnistie  du  principe  qui  veut  qu*unc 
loi  ne  soit  censée  exister  qme  du  moment  de  sa  publica- 
tion. Je  pourrois  vous  dire  qu^une  amnistie  n^est  pas  une 
loi  qui  ,  changeant  le  régime  des  citoyens,  doive  les  obliger 
pôurTavenir;  maïs  qu'elle  est  une  suspension  de  loi  qui 
■'applique  ^ulement  à  des  faits  préexistans  au  moment 
où  elle  est  accordée  ;  nais  cette  discussion  seroit  superflue  : 
c'est  encore  un  de  ces  argumens  qu'il  suffit  de  combattro 
par  une  seule  de  ses  conséquences  ;  si  cffectivcnjent  une 
amnistie  embrassoit  même  les  crimes  commis  entre  sa 
concession  et  sa  publication  ,  il  est  évident  que  tout  la 
temps  intermédiaire  à  ces  deux  opérations  appartîendroit , 
«omme  privilège ,  aux  scélérats  ;  ensorte  <\we  celui  qui , 
instruit  à  temps  de  l'amnistie,  pourroit  ,  à  son  ch^ix, 
commettre. un  crime  avant  qu'elle  fût  publiée,  le  coounet* 
troit  avec  certitude  dMmpunité.  La  doctrine  qui  donnoroit 
•uverture  à  de  semblables  conséquences ,  est  abominable. 
Il- y  a  mieux  :  la. célérité  de  la  publication  d'une  amnistie 
dépendant  du  pouvoir  exécutif,  si  cette  amnistie  devoit 
comprendre  tous  les  crimes  commis  jusqu'au  moment  de 
la.  publication  ,  et  si,  d'un  autre  côté,  il  arrivoit  jamai» 
que  la  perversité  du  pouvoir  exécutif  fût  à  son  comble, 
il  se  donneroit  le  temps  de  ccàmmettre  des  crimes  impu- 
nément i  il  immoleroit  tous  les  citoyens  dont  le  patrio- 
tisme lui  feroit  ombrage  ;  et  publiant  aussi  l'amnistie  ,  il 
ae  pardonneroit  à  lui-même  des  ctîmes  dont  il  auroit 
prévu  l'impunité  ,  et  pouf  lesquels  il  auroit  pris  toutes 
les  commodités.  Je  dis  dore,  messieurs,  que  vous  devez 
rejetfbr  tous  ces  moyens  avec  une  sorte  d'indignation. Je 
passe  à  la  discussion  des  articles  du  comité  ,  et  j'examine 
l'article  XII. 

Je  ne  sais  si  à  traven  l*incertîtude  des  faits  et  le  choc  des 
réclamations  sur  la  plus  ou  moips  grande  partialité  de  tout 
ce  qui  vous  a  été  dit  relativement  aux  troubles  et  à  la  situa- 
tion d'Avignon  ;  je  ne  sais  ,  dis-je  ,  s'il  est  vraiment  possible 
à  quelqu'un  de  nous  de  prendre  une  opinion  sage  et  tran- 
chante sur  la  translation  de  tribunal  qui  vous  est  proposée. 
<^uant  à  moi ,  messieurs  ,  j'y  renonce  et  je  déclare  que  je  «e 
viens  point  la  combattre  directement.  Je  viens  seulement 
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TOUS  dire  et  vous  prouver ,  j^espere ,  que  dans  Tétai  dit 
choses  ,  rien  ne  milite  préctscment  en  faireur  de  cette  trans- 
lation ,  tandis  qu*une  foule  de  considérations  s*élevent  avec 
force  contre  elle.  Je  viens  vous  dire  donc  qu'il  «e  convient 
pas  que  vous  la  prononciez  au}ourd!iiui ,  parce  qu'elle  mé 
paroît  aujourd'hui  non  nécessaire  et  d'ailleurs  dange* 
reuse. 

Le  f  6  novembre  dernier  vous  avez  décrété  l^établissemeaft 
d'un  tribunal  pour  ins^truire  et  juger  les  procédures  sur  loj 
crimes  commis 'dans  la  ville  et  le  territoire  d'Avignon  depuis 
le  23  septembre  ,  et  ce  tribunal  vous  l'avez  placé  à 
Avignon.  • 

D'un  côté  on  a  combattu  ce  placement  par  toifs  les  moyens 
qu'on  emploie  aujourd'hui  pour  le  changer,  c'eat-à-dire  ,  par 
te  danger  que  pourroicnt  courir  les  détenus,  et  les  difficultés 
que  pourroit  éprouver  leur  défense.  Mais,  d^un  autre  côté  , 
ou  vou'ï  a  fait  sentir  que  la  facilité  pour  l'instruction  de  la 
procédure  et  le  rassemblement  des  preuves  de  conviction 
exigeoient  que  le  tribunal  fût  placé  à  Avignon, que  d'ailleurs 
et  àmoins  qu'on  ne  voulût  établir  une  espèce  de  commission, 
c'étoit  là  où  le  délit  avoit  été  cpmmis  qu'il  devoit  être  pour- 
suivi et  jugé  ,  d'autant  mieux  qu'il  ne  s'agiskoit  que  de 
donner  provisoirement  à  Avignon  un  tiibiinal  que  l'organi- 
sation du  nouveau  régime  devoit  l'ut  donner  définitivement  ; 
on  vous  a  au  surplus  tranquillisé  sur  les  dangers  que  pou- 
voient  courir  les  détenus  s'ils  restoieit  à  Avignon  ;  et  on  Ta 
fait  en  attirant  votre  attention  sur  les  forces  imposantes  et 
mieux  réunies  que  par-tout  ailleurs  ,  qui  étoient  destinées  k 
y  protéger  l'impassibilité  et  la  liberté  de  la  justice;  on  Ta 
fait  bien  mieux  encore  en  fixant  vos  regards  sur  la  conduits 
du  peuple  d'Avignon  qui  ,  même  dans  les  premiers  memens 
d'une  bouillante  indignation,  ne  s'étoit  porté  à  aucune  vio» 
•  latîon  de  l'ordre  et  s'étoit  sagement  gardé  de  mettre  en  œuvre 
l'abominable  doctrine  de  ceux  qui  lui  ont  quelquefois 
prêché  qu'il  pouvoit  se  faire  justice  par  ses  propres 
mains.  <• 

Ces  conspirations,  messieurs,  dévoient  avoir  du  crédit 
sur  vos  esprits  ,  et  effectivement ,  elles  l'ont  emporté.  Et 
je  demande  si  ,  aujourd'hui  ,  elles  ont  perdu  de  leuffcyce  , 
si  aujourd'hui  on  vous  articule  des  faits  qui  en  distinguent 
la  sagesse  originaire  ,  qui  nécessitent  en  un  mot  la  trans- 
lation du  tribunal.  Je  n'en  vois,  messieurs  ,  aucun  ,  absolu- 
ment aucun. 

On  vous  répète  qu*il  peut  y  avoir  desinconvéniens  à  ce  qu# 
les  prisonniers  continuentd'être  détenus  à  Avignon  ,  qu'il  s* 
manifeste  des  craintes  sur  leur  sort ,  ec  qu'il  faut  leur  faciliter 
les  moyens  de  se  justifier. 

Et  moi  je  dis  que  ce  s^iît  là  de  vagues  allégations  ;  je  dis 
qu'on   n'articule  aucun  inconvénient  qui    soit  encore  lé- 
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»uUè  de  la  détention  des  prisonniers  à  Avignon  ,   i   quoi    . 
j  ajoute  ce  que  je  prouverai  tout-à-l'heure ,  qu'il  pourroit  en 
ïcsultcr  de  très-grands  de  leur  translation. 

Je  dis  que,  puisqu'il  n'est  résulté  ^aucun  inconvénient 
de  leur  détention  à  Avignon  ,  il  n'y  a  peut-être  que  leurs 
complices  ou  leur»  protecteurs  qui  puissent  avoir  de»  crain- 
tes sur  leur  sort;  de  manière  que  si  on  les  transferoit  ail- 
leurs ,  ce  seroit  aux  citoyens  amis  delà  vengeance  des  loix  à 
avoir  des  craintes  sur  leur  impunité. 

Fnfin  ,  je  dis  qu'ils  jouissent  de  la  plus  grande  facilite 
pour  leur  défense;  et  indçi||ndamment de  ce  qu'on  ne  propost 
ncn  qui  puisse  taire  soupçonner  le  contraire  ,  la  preuve  en  ré- 
f  ujte  des  écrits  qui  vous  ont  déjà  été  distribués  à  cet  effet , 
ainsi  que  des  efforts  de  tout  genre  et  crcs-pïématurés  qu'on  a 
deja  faits  pour  cela. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  la  translation  du  tribunal 
lallentiroit  gratuitement  la  procédure  ,  affoibliroit  les  preu- 
ves de  délit  ,  embarrasseroit  l'instruc-tion  ,  car  il  s'agît  de 
confronter  près  de  3oo  tciaoins  ,  et  faci.iteroil  aiiui  l'iuîpu- 
jjîté  des  accuses. 

Je  soutiens  donc  encore  que  les  considérations  qui  von» 
•Qt  déterminé  à  placer  le  tribunal  à  Avignon  ,  subsistent 
toujours* dans  leur  première  force  ;  je  dis  même  qu'elle!  en 
ont  aujourd'hui  acquis  tin  plus  hAut  degré  ;  car  une  expé- 
jricsce  de  quatre  mois  vous  a  appris  que  les  Avignonais  sa« 
vent  respecter  It  lei  et  le  cours  de  la  justice.  La  procédure 
A  çté  effectivement  instruite  en  pleine  sécurité  ,  et  il  ne  vou» 
est  parvenu  la  moindre  plainte  ni  du  tribunal,  ni  des  ac« 
fusés. 

Si  vous  prononciez  donc  aujourd'hui  la  translation  ,  von» 
]a  prononceriez  sans  motifs  ;  ce  qui  n'est  pas  sûrement  dans 
votre  intention.  Je  demande  donc  l'ajournement  de  l'ait.  12. 
du  projet  de  décret,  jusqu'à  ce  qu'il  vous  soit  parvenu  , 
soit  du  tribunal ,  soit  des  commissaires  civils,  des  ren^èi- 
f&eroens  »ur  la  nécessité  de  la  translation  ,  et  je  tiens  d'ai^- 
•  tant  plus  à  cet  ajournement ,  que  l'^appel  nécessitera  la  trans- 
lation qui  vous  est  proposée  ,  et  qu'alors  elle  sera  légale  au 
lieu  d'être  prématurée  et  illégitime  ,  comme  je  pense  qu'elle 
le  suroît  aujourd'hui. 

Je  passe  à  L'article  XIII  ;    siHr  celui-ci  ,    je  ne  suis    pas  1 

d'aussi    bonne    composition  ,    car  je  demande  la   question  | 

préalable  ,  sur  ce  que  cet   article  est    inutile  ,    inconstitn-  1 

tionnel ,  injuste  et  impolitique. 
'  Inutilt  :  Pa)6e  que  la  limitation  générale  de  procédures  ' 

tt  de  poursuites  qu'il  porte  ,  relativement  à  d'autres  crimes  1 

que  les  meitrtres  du  sieur  Lecuyer  et  des  prisonniers  du 
palais  ,  est  non -seulement  déjà  pranoncéc  par  l'amnistie  du 
23  septembre,  qui  a  passé  Pçponge  sur  tous  les  délits 
anté^Uy^»  9  cette  époque,    ms^is  encore  coAfin^ée  par  la 
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)6t  de  formad*»  du  tribunal  actuellciBstA'scfisiht'à  A!vîg#<»9i  t 
^m  s* exprime  en  ces  termes  :  Il  sera  établi  un  tribunal 
pour  instruire  et  juger  les  procéduresr  sUr  les  crimes  qui 
•nt  pu  être  commis  dans  la  rille  et  territoire  d'Avignoa 
depuis  le  s3  septembre  dernier. 

Inconstitutionnel  :  Car  il  résulteroit  dr  la  Hmitatioli  par« 
ticuliere  de  poursuites  opérée  par  ces  mots  i  Les  particulier! 
accusés  d'avoir  personnelleraçjH  exécuté  les  meurtres ,  oa 
de  les  avoir  formêllemest provoqués;-  il  résulteroit,  dis-je  , 
de  cette  limitation,  une  confusion  de  pouvoirs  dans  lei 
nains  de  rassemblée  nationale  ;  car  en  prescrivant  de  n« 
faire  porter  Tinstruction  que  sur  tels  ou  tels  individus  ,  elle 
entreprendroit  sur  le  pouvoir  judiciaire  ,  elle  restreindroit 
TexécutioB  de  la  loi  ,  elle  prescriroit  arbitrairement  a« 
tribunal  des  bornes  et  une  marche  particulière  ,  et  ell» 
rendroit  ainsi  les  juges  lesageus  de  sa  volonté,  plutôt  qu» 
ceux  de  la  justice» 

Injuste.'  Car  il  résulterott  de  la  même  limitatioA ,  ^^lm 
plusieurs  coupables  écbapperoient  à  un  châtiment  bien 
mérité.  Si  effectivement  il  n>  avoit  de  poursuivis  que  les 
exécuteurs  personnels  ,  que  les  provocateurs  formels  de! 
crimes  ,  il  est  évident  que  ceux  qui  auroient  facilité  oa 
conseillé  cea  crimes  ,  que  ceux  qui  auroient  fourni  let 
instrumens  ,  ouvert  les  portrs  des  prieons, livré  les  victimes, 
resteroient  impunis  ;  crqui  sûrement  ne  seroit  pas  conformo 
aux  règles  de  la  justice. 

Impolit'ique  :  £t  ce  reproche  regarde  en  particulier  la 
disposition  conçue  en  ces  termes  :  Tout  ce  qui  n'est  pas 
relatif  à  ces  attentats  sera  regardé  comme  TefiTct  malheureujl 
d'un  mouvement  populaire  ,  et  sera  entièrement  distrait. 

Je  ne  m'élève  point  contre  .cette amnistie,  "mais  je  dis 
qu'il  est  impolitique  ,  immoral  m«mâ  de  la  stipuler  de  cette 
manière;  il  ne  convient  jamais  effectivement  d'annoncer  au 
peuple  ,  et  sur-tout  de  coti sacrer  dans  une  toi ,  que  les  mou- 
vemens  populaires  sont  pardonnables;  ce^eroit,  en  ç>uelque 
manière,  Vni  accorder  iine' charte  d'impunité.  Il  vuffiroit 
donc  de  dire  :  Tout  ce  qui  n'est  pas  relatit  à  ces  J^ttcntats  » 
scja  compris  dans  l'^amnistie  du  23  septembre.  Mais  cette 
rédaction  même  est  inutile  ,  car  ,  comme  j'ai  déjà  eu 
î'hortneur  de  vaoïs  le  xeift^rquer  ,  elle  ne  seroit  que  la  ]«pé- 
tfftion  d'uae  amnistie  déjà  prononcée  ,.  que  le  renouvelle^ 
IR9«(  pise^x  d'une  loi  déjà  exis^^nte.  , 

..  Je.  passe  à  ranicle  XIV  ,  et  je  demande  également  U 
question  préalable"  sur  cet  artîcle,  qui  me  semble  tout- 
i-lâ-fo-is' irrégulîer  et    injuste. 

'  t*^.  ■  Irfégulinr  ,  car  il  *st  une  Hmttatioti  ,  une  lé tractation 
méioe  de  l'amnistie  du  23  septembre  ,  renouvcUée  le  26  no- 
ijem^br-c  pfar  la  loi  d'institution  du  tribunal  d'Avignon , 
qui,    comat  j'ai' eu  l'houBeui    de  vous  le   dire,  fimitc 
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tti  f«netîotis  aux  procédures  aur  les  crimes  commis  de- 
puis le  33  septembre.  Or,  je  ne  crois  pas  quMl  soit  dans 
IMntention  ,  ni  même  au  pouvoir  de  rassemblée  ,  /de  pro- 
noncer cette  rétractation.  Je  crois  qu*îl  n'est  ni  géné- 
reux ni  régulier  d'ordonner  la  poursuite  de  ce  qui  a  été 
pardonné. 

9^.  Injuste  t  car  il  supposeroit  dans  les  mains  de  la  jus- 
tice deux  balances  ,  Tune  d%.  rigueur  pour  les  assassins  de 
Caromb  et  de  Vaizon  ,  et  Tautre  d'indulgence  pour  ceux 
de  Sarrians  ,  d'Avignon  ,  de  Carpentras,  et  autres  lienx 
souillés  par  les  plus  grands  crimes.  Il  faut  tout  pardonner 
ou  tout  punir  sans  acception  de  personne,  sans  esprit  de 
parti.  Ainsi  ,  puisque  les  assassins  de  Sarrians  profitent 
de  l'amnistie  du  28  septembre  ,  il  faut  q«e  ceux  de  Ca- 
romb ,  qui  sont  dans  le  même  cas  ,  eu  profitent  aussi  ;  et 
ii  pour  excepter  ceux-ci  on  cherchait  à  rappeler  les  dé- 
tails horribles  de  leur  vengeance,  je  rappclerois  aussi  toute 
ratrocité  du  saccagement  de  Sarrians;  je  le  répète  donc, 
il  faut  ^fÉ^t  punir  ou  tout  oublier  jusqu'au  23  septembre. 
Il  ne-  faut  donc  pas  d'article  particulier  de  rigueur  ponr 
les  assassins  de  Caromb  et  de  Vaizan. 

£n  me  résumant  je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  l'extension  de  l'amnistie  ,  l'ajonmemcnt 
de  l'article  XII ,  et  la  question  préalable  sur  les  articles 
XIII  et  XIV. 

M.  Bassal  :  Messieurs  ,  je  vous  avoue  que  je  n'ai 
pu  lire  sans  étonnement  et  sans  douleur ,  le  projet 
de  votre  comité  ,  relativement  aux  prisonniers  dé- 
tenus à  Avignon.  Qjie  vous  propose  -  t-  on  ?  de  les 
faire  transporter  à  Bcaucaire  pous  y  être  juges  par 
le  tribunal  provisoire  que  vous  avez  déjà  établi , 
de  berner  la  rigueur  des  lois  aux  coupables  qui  ont 
personnellement  exécut«?  ou  immédiatement  pro- 
voqué les  meurtres  des  16  et  17  octobre  ,  de  sou- 
mettre également  à  ses  vengeances*  les  meurtriers  de 
Caromb  et  ceux  d'Anselm  et  la  Villasse  ?  Mais 
pourquoi  vous  parle-t-on  de  ceux-ci,  lorsqu^o* 
sait,  qu'élargis  par  les  commissaires  civils  ,  qu'avertis 
par  votre  loi  ,  aucune  précaution  ne  peut  assuYer 
rexécutiou  de  la  loi  ei  le  cbâtimcnt  du  crime  ? 
Pourquoi  vous  parle-t-on  des  meurtriers  de  TEcuyer, 
lorsqu'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  jouifisent  pai- 
siblement des^ fruits  de  leur  crime  ,  et  qu'ils  n'ont 


pas  même  brseîn  de  s'évader  pour  tiavcr  toutes  lel 
lois?  (Applaudi.)  On  ne  transporter^  donc  réelle- 
ment à  Beaucaire  ,  que  cette  foule  de  malheureux 
entassés  dans  les  prisons  par  des  ordres  arbitraires  , 
«t  préservés  à  peine  de  la  fureur  et  de  la  rage  de 
leurs  accusateurs  par  Tappareil  d'une  armée  impo- 
sante. Les  premiers  vivent  paisiblement  au  milieu 
des  témoins  de  leur  crime  sans  être  accusés  ,  sans 
être  désignés  au  gUive  de  la  loi.  S'ils  sont  connus  , 
le  nombre  de  leflp  partisans  et  de  leurs  complices 
doit  être  bien  redoutable  ,  puisque  la  liberté  a  été 
resp^tée  !  La  loi  qu'on  sollicite  contre  eux  doit 
être  bien  inutile  ,  s'ils  sont  inconnus  !  Les  derniers 
IX€  sont  pas  même  en  sûreté  sous  la  main  de  la  jus- 
tice ,  sous  la  sauve-garde  de  la  force  et  de  la  loi.^ 
Pour  les  préserver  de  la  haine  de  ceux  qui  dé- 
voient les  juger  ,  il  a  fallu  appeler  des  juges  d'une 
terre  étrangère  ;  -il  faut  actuellement  les  transporter 
dans  une  terre  étrangère  pour  les  arracher  à  la  fu- 
reur de  ceux  qui  les  accusent.  C'est-à-dire  que  les 
assassins  de  Caroml>  et  du  Thor  ;  c'est-à-dire  que 
les  assassins  de  l'Ëcuyer,  ne  sont  placés  ici  avec 
adresse  ,  que  pour  effacer  par  cette  apparence  d'im- 
partialité ,  le  projet  odieux  de  faire  tomber  toutes 
les  rigueurs  de  la  justice  sur  les  coupables  prévenus 
des. meurtres  du  17  octobre.  Ainsi  se  consommera 
le  dessein  perfide  de  ces  intriguans  qui  ,  après  avoir 
préparé  par  un  complot  affreuse  ,  la  mort  de  l'infor- 
tuné l'Ecuycr  ,  ont  résolu  de  ne  laisser  au  glaive 
d'autre  tête  à  frapper  que  la  tête  de  son  malheu- 
reux fils  et  celles  des  complices  égarés  de  sa  ven- 
geance. Le  cri  de  tout  les  départemens  ne  vous 
a-t-il  pas  appri|  que  ceux  même  qui  ont  osé  mani- 
fester leur  douleur  sur  cette  victime  infortunée  ,  ont 
pB  à  peine  échapper  à  leur  rage  ;  qu'ils  fnicnt  par- 
tout ,  chassés  de  leurs  maisons  pillées  et  ravagées  ^ 
«t  de  leurs  familles  éplorécs  ;  qu  ils  ^emiroicnt 
actuellement  dans  nos  cachots  ,  si  par-tout  il  y  avort 
des  commissaires  civils  et  des  armées  à  leurs  or- 
dres. La  loi  ne  mettra  - 1  -  elle  donc  aucun  terme  à 
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tsttt  de  tyrannie  ?  Les  amis  de  l^umatf  îeé  n^auront- 
ils  danc  jamais  assez  de  puissance  pour  sauver  les 
héros  de  la  liberté  ,  îles  fureurs  de  ceux  qui  la 
détestent  ,  et  qui  ne  sont  occupés  que  du  soin  de 
ranéantir  ?  Je  sais  qu^il  y  a  une  sorte  de  courage  à 
défendre  ceux  que  tant  de  plumes  soudoyées  ont 
truduit*aux  yeux  de  toute  l'Europe  ,  comme  des 
brigands.  Je  sais  que  la-rage  de  ceux  qui4es  pour- 
sBÂvent  n'est  pas  moins  iuplaca^jl  contre  ceux  qui 
le  défendent;  mais  dût  la  calomnie  ne  respecter  ni 
xncs  principes  ni  mes  intentions,  je  veux  le  dire 
«ujourd*liiii  sans  déguisemeut  et  dissimulation  , 
parce  que  ma  conscience  m'y  oblige  ,  parce  que^ 
révideace  des  faits  le  tend  sensible  à  tous  ceux  qui 
jontde  bonne-foi  ^  ceux  qu^on  appelle  des  brigands 
crussent  été  des  héros  ,  s'ils  avoient  combattu  avec 
le  brevet  d'un  despote.  (  Applaudi.  )  Je  défie  le 
calomjiriateuT  le  plus  intrépide  ,  de  les  trouver  dans 
le  cours  d'une  révolution  au.ssi  longue  et  aussi  tra- 
gique ,  à  la  tête  d'aucun  complot ,  d'aucune  conspi- 
latioa  ,  d'aucun  assassinat.  Le  sang  n'a  eoulé  par 
leurs  mains  que  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  la 
défense  de  leurs  foyers. 

Les  véritables  brigands  sont  ceux  qui  attirent 
les  haines  pour  provoquer  le  carnage  ,  qui  pro- 
longent l'esclavage  des  nations  par  les  malheuo 
et  les  disgrâces  qu'ils  préparent  aux  amis  de  la 
i.berté  ;  qui  étouffent  les  élans  du  peuple  contre  les 
tyr.ans  ,.par  les  massacres  qu'ils  combinent;  qui  font 
^  chérir  aux  hommes  Tavilissement  de  la  servitude  y 
par  les  maffheurs  et  la  mi^re  dont  ils  ont  soin  de 
ttoubler  le  règne  de  la  liberté.  Mais  ceux-là  sont 
cenx  qui  étant  investis  de  l'autorité  \  ne  s'en  servent 
^ue  pour  Ôatter  tour  à  tour  toutes  les  haines  et 
totttes  les  passions  ,  pour  afi'aiblir  uti  parti  par 
un  autre  parti  ,  et  ramener  insensiblement  les 
Ikotnmes  à  l'esclavage  par  la  disco^rdé  et  Tanarehie. 
.]h»es  hommes,  qui,  dans  cette  révolution,  se  sont 
«kontrés  comme  des  brigands,  sont  ceux  qui 
tuaexskis  de  U  libecté  de  lear  pay&»  ont  défeaaa 
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les  armes  A  la  maîn  ,Ies  droits  des  tyrans  ,  ont  servi 
la  fureur  de  leur  vengeance  par  la  rage  fanatique 
dont  ils  ont  enivré  les  amcs  trop  crédules,  ont 
étouffé  rénergie  de  la  volonté  générale  par  les 
haines  et  les  passions  qu'ils  ont  allumées  dans  tous 
les  comrs*  Mais  ceux-là  sont  ceux  qui  n  ont  été 
vaincus  à  Sarrtans  qu'après  avoir  rempli  leur  pays 
de  désolation  .et  de  deuil» ,  qu'après  avoir  souillé 
du  sang  des  honKmes  cette  terre,  malheureuse  , 
qu'après  avoir  dispsrsé  plus  de  cinq  cents  familles 
qui  ont  si  long-temps  rempli  nos  départemefv^ 
Voisins  du  hruit  de  leurs  malheurs  et  de  leur  mi* 
sere.  Les  véritables  brigands  sont  ceux  qui  ,  aprcs 
avoir  enchaîné  le  courage  des  patriotes  par  i^€S 
promesses  toujours  démenties  ,  par  des  négociations 
prolongées  avec  art ,  ne  se  sont  sei-vi  de  la  force 
que  pour  relever  le  courage  de  leurs  ennemis  ,  et 
les  ont  ensuite  livrés  à  leur  vengeance  ;  qui  après 
les  avoir  divisés  les  calomnient,  et  vous  provoquent 
i  les  punir  après  les  avoir  forcés  au  désespoir. 

Mais  éloignons  ces  motifs  d'indulgence  ,  ne 
voyons  dans  la  loi  que  la  loi  même.  Par  quel 
principe  votre  comité  s'est-il  persuadé  que  des 
délits  commis  avant  la  réunion  de  ces  contrées  à 
la  France  ,  pouvoient  être  jugés  par  ces  loix  et  par 
des  tribunaux  établis  par  elles  ;  certes  cette  ques- 
tion ctoit  bien  digne  d*é(re  discutée  avant  qu'on 
i'éri^eât  en  principe  et  len  loi  :  si  le  tribunal  pro* 
visoirc  qui  existe  déjà  à  Avignon  en  vertu  de  vos 
décrets  ,  a  été  formé  sans  aucune  réclamation,  c'est 
que  la  majorité  de  cette  assemblée  ny  a  vu  qu'une  . 
précaution  prudente  propre  à  tromper  .la  rage  et 
la  fureur  qui  poursuivoit  les  vengeurs  de  TEcuyer; 
se  refuser  alors  à  cette  mesure  sage  ,  c'étoit  se 
rendre  presque  complice  des  meurtres  et  des  mal- 
heurs que  la  prévoyance  faisoit  calculer  ;  mais 
n'est-ce  pas  armer  nous-mêmes  la  main  des  bour- 
reaux que  de  prévenir  les  vengeances  de  la  jus- 
tice ?  Laissez  établir  les  tribunaux  ,  piovoque£  ht 
prompte  orgaAÙanon  de  tous  Ici  pouvoirs  ^  et  aloit 
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iî  les  coupables  doîvcnt^être  punis  ,  qu'ils  le  soient 
tous  sans  exception  ,  sans  aucun  é{tard  pour  les 
circonstances  des  lieux,  du  temps  et  des  personnes 
ou  si  les  juges  établis  ne  se  croyent  pas  autorises  à 
poursuivre  la  vengeance  des  crimes  antérieures  à 
la  réunion,  attendez  qu^ils  provoquent  votre  déci- 
sion, et  que  cette  grande  question  ait  été  plus 
mûrement  discutée  dans  votre  comité  de  législation. 
Mais  cette  loi  fûî-clie  sur  ce  point'  conforme  aux 
maximes  du  droit  public  ,  je  la  trouve  si  extraor-  . 
dinaire  dans  ses  principes  ,  si  fui;ieste  dans  ses 
conséquences-,  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
de  la  rejette?  par  la  question  préalable.  En  effet, 
si  elle  est  boniie  ,  elle  doit  être  juste  ;  si  elle  est 
jiécessâire,  elle  doit  proniettre  des  effets  utiles  et 
avantageux  ;  si  elle  est  sage  et  prudente ,  elle  doit 
être  d'accord  avec  toutes  ses  dispositions  ,  et  avec 
les  mesures  qui  ont  été  prises  jusqu'ici  par  l'assem- 
blée nationale.  Or  je  crois  pouvoir  vèus  démontrer 
que  le  décret  qu'on  vous  propose  n'est  ni  jnste  ,  ni 
politique  ,   ni    conséquent. 

Il  est  injuste  par  cette  raison  seule  que  tontes 
les  dispositions  en  Sont' arbitraires  ;  opposées  aux 
principes  immuables  de  la  justice  éternelle  ;  là  où 
les  crimes  sont  égaux  par  la  nature  des  motifs  et 
des  passions  qui  les  ont  pi  évoqués  ,  là  où  l'on  ne 
peut  voir  d'autre  différence  que  la  circonstance 
des  personnes  et  du  temps  ,  si  la  loi  se  veng;e,  tout 
doit  être  puni  ,  si  la  loi  pardonne  ,  tout  doit  être 
pardonne.  Ce  principe  est  au-dessus  de  tous  les 
tempéramens  de  la  politique  ,  et  des  'calculs  de 
tous  les  intérêts  particuliers.  Or  quelque  précau- 
tion que  prenne  votre  comité  pour  livrer  au  glaive 
de  la  loi  des  coupables  de  tbus  les  partis  ,  de 
toutes  les  factions  ,  il  est  évident  que  le  rcsXiltat 
de  tomes  les  combinaisons  qu'on  a  imaginées  n'est 
qu'une  vériiable  amnistie  bornée  à  cei  tains  cou- 
pables que  l'on  veut  dérober  au  châtiment  des 
forfaits  ,  le  plus  odieux  des  forfaits  même  que 
Von  ne  peut   regarder  que  comme  la  causje  pre* 
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snîere  des  troubles  et  des  malheurs  qnî  ont  si  long- 
temps affligé  cette  malheureuse  contr  e.  Pourquoi 
ne  pas  comprendre  dans  cette  longue  suite  de 
crimes,  qui  ont  souillé  la  révolution  comtadine  , 
les  meurtres  commis  à  Avignon  et  a\i  Thor ,  ceux 
de  Gigondas  et  de  Vedenas  ,  ceux  de  Carpentras 
et  du  fiarroux.  Pourquoi  ne  pas  y  comprendre 
cette  suite  d'eniprisonne/nens  ,  de  violences  ,  de 
vexation»  ,  de  pillage  et  d'incendie  do^t  les  auteurs 
sont  connus,  et  dont  les'victimes  gémissenlf  encore 
sans  être  vengées.  Dira-t-on  qu'ils  étoient  plus 
relatifs  à  la  révolution  ,  qu'ils  ont  été  commis  par 
Teffet  des  moovcmens  populaires  ;  mais  ceux  d'A- 
vignon ,  ceux  de  Vaizon  ,  ceux  de  Caromb  n  ont- 
ils  pas  le  même  caractère  ?  N'ont-ils  pas  été  commit 
par  un  parti  contre  un  autre  parti,  par  une  faction 
contre  une  faction  opposée?  N'ont-ils  pas  été  con- 
seillés par  les  mêmes  haines  et  exécutés  ]four  les 
mêmes  desseins?  N'est-ce  pas  après  des  rasscmble- 
mens  populaires  ,  précédés  d'agitations  et  de  com- 
plots ,  que  le  sang  a  coulé  ?  On  veut  punir  les 
mstigateurs  du  crime  et  ceux  qui  en  ont  été  les 
instrumens  ;  mais  pourquoi  en  excepter  les  com- 
plices ;  depuis  quand  sont-ils  étrangers  à  la  ven- 
geance des  loix,  c'est  que  votre  comité  a  bien  senti 
que  ,  sans  le  secours  de  ces  lempéramens  et  d€ 
ces  restrictions  ,  il  falloit  remplir  Avignon  et  le 
Comtat  de  deuil  et  de  terreur;  qu'on  alloit porter 
Fopprpbre  et  le  désespoir  dans  toutes  les  familles, 
rouvrir  des  plaies  à  peine  fermées  ,  frapper  d'amer- 
tume et  de  douleur  le  cœur  de  tous  les  coupables 
et  de  toutes  les  victiines  ;  il  a  senri  qu'on  s'ex- 
posoit  à  réveiller  la  fureur  de  toutes  les  haines 
et  de  tous  les  ressentimens  ,  renoiie  toutes  les 
factions  et  les  complots  ,  opposer  à  la  r'.£,uf  ur  àei 
'  loix  ,  des  conspirations  fatales  à  la  chose  publique, 
fournir  à  toutes  les  passions  de  nouveaux  pré- 
textes de  perfidie  et  de  vengeance  ,  exposer  le 
nom  français  et  sa  constitution  à  la  haine  d'un 
peuple  qui  a  déjà  fait  tant  de  sacrifices   pour   se 
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.  réunir ,  et  qui  a  payé  sa  liberté  par  le  prix  de 
tant  de  sang  répandu.  Rien  n'est  donc  plus  im- 
politique que  la  loi  qu^on  yous  propose  ,  puis- 
âu'elle  ne  peut  être  jusrc  sans  dangers ,  ni  cesser 
'être  dangereuse  sans  injustice.  Le  salut  public 
est  compromis ,  si  elle  s'étend  à  tous  les  crimes  ; 
la  justice  est  outragée  ,  si  elle  est  bornée  â  -quel- 
ques-uns. 

Je  sais  ^  messieurs ,  qu'on  vous  dira  que  la  gloire 
de  la  nation  française  s'oppose  au  pa^rdon  des  derniers 
crimes  dont  l'horreur  et  la  cruauté  ont  retenu  dans 
toutes  les  parties  de  TEurope.  Je  l'ai  entendu, 
avec  la  même  douleur  que  vous  ,  le  récit  de  ce  car- 
nage déplorable  qui  a  été  troublé  ici  par  nos  sou- 
pirs et  nos  sanglots  ,  mon  cœur  en  a  été  déchiré  et  il. 
se  déchire  encore  lorsque  je  crois  entendre  le  cri 
de  tant^de  victimes  égorgées  ,  les  lamentations  et  la 
douleur  de  tant  de  familles  éplorées.  Mais  remontes 
aux  autres  crimes  qui  avoient  allumé  tant  de  haines 
et  qu'une  heureuse  amnistie  va  effacer.  Quel  est  le 
lieu  du  Corntat  où  vous  ne  voyiez  encore  des  traces 
sanglantes  d'assassinats  aussi  tragiques  et  plus  cou- 
pables encore  par  la  réflexion  et  le  sang  froid  avec 
lequel  ils  ont  été  commis.  Votre  sensibilité  d'eût- 
çlle  s'en  oÊTenser,  il  faut  que  l'image  vous  en  soit 
retracée  ,  parce  qu'elle  vous  fera  connoitre  combien 
est  lâche  et  perfide  le  caractère  de  ceux  qui  provo- 
quent aujourd'ui  votre  vengeance  et  dont  le  mécon- 
tentement veut  presque  se  faire  redouter  afin  de 
vous  entraîner  dans  des  mesures  sévères  contre  leurs 
ennemis.  Je  ne  sais  -  si  ceux  qu'ils  accusent  des 
meurtres  du  l8  octrbre  deraicr  sont  coupables  ,  je 
ne  sais  si  ceux  qu'ils  ont  dispersés  ,  ou  entassés 
dans  les  cachots  ont  quelques  l'cproches  à  se  faire, 
leur  caractère  connu  me  dcfeiid  de  le  croire  ;  jamais 
je  ne  croirai  que  ceux  qui  ,  d^us  le  cours  d'une  rc-^ 
volution  aussi  longue  et  aussi  trs^gique  ,  n^ont  atiar 
que  leurs  ennemis  qu'en  batiiillts  rangées  et  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté  ;  que  ceux  qui ,  par-tout 
Êdellcâ  aux  droits  des  nations  »  ont  traité  vftc  autant 
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de  décence  qiic  d'humanité  les  instigateurs  de  tous 
les  complots  ,  les  arti!»ans  de  tous  les  assasi^inats  ,  c^ 
que  le  sort  de  la  guerre  avoît  fait  tomber  dans  leurs 
mains  ,  puissent  être  les  auteurs  des  meurtres  du  i8. 
J'eu  atteste  ici  les  commissaires  civils  qui  ont  vu  de 
leurs  projigres  yeux  les  traces  encore  sanglantes  de 
tous  les  meurtres  qui  ont  été  commis  par  les  enne- 
mis de  la  révolution  française  ,  qu'ils  nous  disent  si 
tous  les  prisonniers  faits  à  la  guerre  ne  leur  ont  pas 
été  rendus  avec  la  plus  noble  confiance;  qu"'ils  nous 
disent  si  parmi  ces  prisonniers  la  voix  publique  et 
Tévidence  des  faits  ti'en  dcsignoient  pas  quelques- 
uns  pour  avoir  été  les  auteurs  clés  assassinats  com- 
mis contre  les  patriotes.  Scroit-ce  donc  ce  parti 
détestable  dont  on  craindroit  le  mécontentement  et 
les  murmures  par  une  amnistie  qui  mettroit  un  terme 
à  tous  les  malheurs,  et  qui  disposeroit  tous  les 
cœurs  a  Toubli  de  toutes  les  haines  et  de  tous  les 
ressentimens.  Hélas  !  messieurs  ,  ne  pardennerez- 
vous  pas  assez  de  crimes  à  ce  parti  pour  avoir  îles 
droits  sur  sa  reconnoissancs  ,  ou  plutôt  ,  quel 
crime  pardonnerez  -  vvus  où  votre  indulgence  ne- 
teurne  entièrement  au  profit  des  ennemis  ae  la  ré- 
volu ti  on  ? 

Vous  leur  pardonnerez  la  journée  trop  fameuse 
du  mois  de  juin  1790  ,  où  ,  sous  le  masque  d'une 
cérémonie  religieuse,  toutes  les  rues  dCAvignon  fu- 
rent teintes  du  sang  des  patriotes  ,  où  plus  de  trente 
citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexa  et  de  toute  con- 
dition, furent  inhumainement  égorgés  sans  pouvoir 
se  défendre  ,  sans  avoir  pu  mtme  prévoir  un  com- 
plot aussi  affreux. 

Vous  leur*  pardonnerez  la  mort  du  vénérable 
Bressy ,  impitoyablement  arraché  d'un  lit  de  dou- 
leur, traîné  sur  la  place  publique,  la  tête  frappant 
sur  le  pavé,  pour  être  égorgé  sous  les  yeux  même 
de  son  fils. 

Vous  leur  pardonnerez  la  mort  de  la  Vlllassc  et 
d'Anselme ,  attaqués ,  à  la  faveur  de  la  nuit ,  jusqucs 
dans  i'asyle  de  leur  sommeil  y  et  ensuite  assassinés 
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sous  If  s  yeux  de  leur  famille,  aprc^  les  tourmens 
Us  plus  horribles. 

Vous  leur  pardonnerez  l'assassinat  des  infortunes 
de  Caromb  ,  arrachés  à  la  carde  des  Français,  con- 
duits dans  un  charap  hors  de  la  ville,  fusilles, 
mpiilés,  et  ensuite  ensevelis,  presque  tout  vivant, 
dans   des  fosses  creusées  sous  leurs  yeéÉt. 

Vous  leur  pardonnerez  la  ntort  de  trois  soldats 
de  Vaucluj^e  ,  égorgés  sur  le  territoire  Français  , 
après,  avoir  été  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi, 
par  un  pacte   solemnel ,  signé  par   tous  les  partis. 

Vous  leur  pardonnerez  le  sang  de  tant  de  géné- 
reux citoyens  tués*  i  Bédouin ,  à  Vedcnas ,  à  Gi- 
gondas  ,  au  Barroux  ,  sans  avoir  été  accusas  d^autre 
crime  que  d'un  attachement  inflexible  à  la  constitu- 
tion française. 

Vous  leur  pardonnerez  les  invasions  faites  à  pnain- 
armée  ,  et  avant  toute  espèce  de  guerre,  au  Thor, 
à  Cavaillon  ,  et  dans  toutes  les  villes  du  corotat, 
la  dispersion  et  la  ruine  de  plus  de  cinq  cents 
familles  <^ii  ont  si  long-temps  rempli  nos  dcpartc- 
xnens  voisina  du  bruit  de  leur  misère  et  de  leur 
désespoir. 

Vous  leur  pardonnerez  cette  longue  suite  d'ordre 
barbares  et  cruels  qui  ont  tenus  si  long-temps  dans 
les  fers  er  dans  les  cachots  les  Sabran ,  les  Ricbe- 
lons,  et  cet^^  foule  d'amis  généreux  de  la  liberté, 
arrachés  à  leur  famille  et  à  leur  pays ,  par  des  déia- 
chemens  sortis  de  Carpentras. 

Tels  sont  les  crimes  que  vous  pardonnerez  aux 
ennemis  de  la  révolution,  et  le  triste  échange  avec 
lequel  'vous  négocierez  avec  eux  le  pardon  de 
quelques  patriotes  égarés  par  un  désespoir  involon- 
taire. On  ne  dira  pas  que  ces  crimes  soient  excu- 
sables par  leur  nature  ,  car  ils  sont  tous  remar- 
quables par  un  tel  mélange  d'artifice  ,  de  raffine- 
ment, de  barbarie  et  de  réflexion,  que  la  posté- 
rité aura  peine  à  les  croire.  On  ne  dira  pas  que  ces 
crimes  sont  rares  et  peu  nombreux  ,  car  ils  forment 
Vencbatneraent  et  la  lakoa  de  tous  les  événeniiens 
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tragiques  de  la  révolution  avigmonaîsc.  On  ne  dîrà 
pas  qu'Us  ont  été  comnnis  par  quelques  scélérats 
obscurs  et  isolés.  Non, messieurs^  c'est  parce  qu'on 
appelle  les  honnêtes  gens  du  parti;  c'est  par  ces 
jeunes  gens ,  si  intéressans  par  leur  âge  et  leur 
figure  ,  dont  vous  parle  avec  tant  d'intérêt  M.  l'abbé 
Mulot,  dans  le  compte  qu'il  vous  a  rendu;  c'est 
par  des  détachemens  requis  légalement  par  la.muni- 
cipalîié  de  Carpentras  à  l'assemblée  représentative, 
commandés  par  des  chefs  connus  et  soudoyés  ,  sans 
aucune  dissimulation ,  par  la  cour  romaine.  Tels  sont 
es  assassins  auxquels  on  vous  propose  d'accorder 
une  amnistie  qu'on  refuse  à  des  coupables  égarés 
par  une  vengeance  passagère  ,  à  des  coupables  qu'on 
n'a  jamais  vu  complices  d'aucune  conspiration, 
d'aucun^  complot  qui  s'écarte  des  bornes  d'un* 
guerre  juste  et  d'une  défense  légitime. 

Il  me  reste  à  examiner  le  projet  de  votre  comité 
sous  un  autre  rapport;  qui  de  vous  ne  sera  frappé 
de  son  inconséquence  ?  C'est  par  une  amnistie  que 
vous  avez  effacé  jusqu'aux  traces  de  tous  les  crimes 
commis  pendant  la  révolution  française.  Aucun  n'a 
été  excepté  de  cette  faveur  générale  ,  complots , 
perfidies,  parjures,  conspirations,  assassinats  de 
tous  les  genres,  coAimis  en  haine  de  la  constitution, 
tout  a  été  pardonné  ;  vous  n'en  avez  pas  mêmre 
excepté  ce  conspirateur  si  infâme, -qui,  abusant  de 
la  confiance  du  roi  et  de  celle  du  corps  législatif, 
avoit  secrettement  armé  la  main  des  Français  contre 
des  Français ,  qui ,  après  avoir  préparé  ,  dans  le 
sein  de  sa  patrie ,  tous  les  clémens  d'une  guerre 
civile,  «e  l'a  quittée  en  soupirant,  qu'avec  la  con- 
solation de  venir  bientôt  dét^hirer  son  sein  avec  fe 
poignard  des  étrangers.  Depuis ,  il  a  sollicité  conti^ 
vous ,  contre  la  liberté  publique  ,  contre  votre  cons- 
titution ,  la  fureur  et  la  rage  de  tous  les  ennemis  des 
peuples  ;  il  a  mendié  ,  comme  un  soulagement  à  sa 
douleur  ,  le  secours  des  tyrans  ,  pour  réduire  ent 
cendre  la  capitale  de  TEmpire,  et  il  a  eu  l'insolence 
de  vous  dire  qu'il  ne  pouvoit  plus  être  heureux  que 
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{►ar  rcspcrancc  de  réussir  dans  ce  projet.  Tels  sont 
es  coupables  auxquels  la  grâce  a  été  ?  ccordéc. 

Elle  a  été  accordée  à  ces  fcrocts  esclaves  à 
qui  aucun  gcnic  de  crime  n'a  cté  épargné.  Par 
eux  oiit  été  égorgés  les  yie'IIards  dans  leur  lit , 
et  les  enfans  dans  leur  berceau  ,  par  eux  ,  cç  que 
la  nature  a  de  plus  sacré  ,  a  été  dévoué  aux  plus 
brutales  fureurs,  et  ensuite  à  la  mort  la  plu*  dé- 
plorable ;  une  généreuse  amnistie  a  efîacé  tant  de 
crimes  ,  et  vous  marqueriez  les  premiers  pas  de 
votre  carrière  en  dressant  des  tchaffauds  sur  une 
terre  nouvellement  acqaise  ,  qui  s'est  si  loyalement 
offerte  à  votre  empire  ^  qui  vous  a  fail  si  généreuse- 
ment l'hommage  d'une  liberté  conquise  avec  tant 
de  gloire  et  achetée  par  tant  .de  sacrifices  :  et 
les  premières  victimes  que  le  glaive  de  la  loi 
immoieroit  aux  ombres  des  morts  seroient  les  pre- 
miers soldats  de  la  liberté  ,  les  premiers  héros  delà 
révolution  qu'un  dtsespoir  aveugle  a  rendu  bien 
coupables  ,  mais  que  des  re^sentimens  bien  légi- 
times d'injustices  et  de  malheurs  ont  rendu  trop 
furieux.  Vous  laisseriez  donc  échapper  au  glaive 
de  la  loi  cette  foule  de  scélçrats  qui  ,  par  de 
longues  et  secrettes  conspirations  ,  ont  rempli  , 
pendant  deux  années  ,  ces  contrées  malheureuses 
de  carnage  et  de  deuil  ,  ils  y  échapperoient ,  ceux 
qui  ont  dansé  autour  des  cadavres  encore  palpi- 
pîtans  de  la  Villasse  et  d'Anselme  ,  ceux  qui  ont 
traîné  sur  le  corps  ensaaglanté  de  Breng  un  de 
ses  propres  enfans  pour  recevoir  son  dernier  sou- 
pir, et  pour  lui  donner  l'absolution  avant  sa  mort, 
ceux  qui  ont  creusé  .la  fosse  des  victimes  de 
JSaromb  sous  les* yeux  de  leurs  époux  et  de  ^eun 
enfans,  et  qui  se  sont  dérobés  à  la  vengeance  par 
la< fuite.  Et  ce  malheureux  enfant  qui  puissant  sur 
le  sein  de  son  père  expirant  le  désespoir  qui  le 
rendit  furieux  ,  périroit  par  le  glaive  de  la  loi, 
et  laisrfferoit  une  mère  ,  déjà  si  infortunée  ,  livrée 
au  souvenirs  de  tant'  de  malheurs  et  à  l'opprobre 
de   taxit  de  crimes. 
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Mon  ,   messieurs  ,  vous  ne  souffrirez  pas  que  la 
rigueur  de  la  loi  prolonge  jusques  dans  les  généra- 
tions futures  ramcTtume  de   tant  de  douleu^,  et 
Tactivité    de    tant  de   haines.    Si   vous   voulez   être 
justes  ,    si  vous   voulez  être  conséquens  ,   si  vous 
voulez  attacher  à  votre  constitution  la  bénédietioa 
de  ce  peuple  malheureux  ,  terminez  le  cours  de  tant 
de  meurtres  par  une  prudente  amnistie.   En  consé- 
quence je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant. 
Pour   faire    cesser    dans    Avignon   et  le  Comrat 
rcffct  des  troubles  et  des  dissensions  qui  y  ont  eu 
lieu  ,   et  opérer  entre  leurs  habitans  une  réconcilia- 
tion   générale    ,    le   décret  du  sanctionné 
le                      portant  abolition  de  toutes  poursuites 
et  procédures  sur  les   faits  relatils  à  la  révolution , 
et  amnistie    générale    en    faveur    des    hommes    de 
guerre,  sera  étendu  à  Avignon  et  au  Comtat.  En 
conséquence  ,   le   tribunal  qui    y  a  èié  envoyé  ces- 
sera toutes  informations  sur  l'origine  et  les  auteurs 
des  troubles  ,  et  les  commissaires   envoyés  par  le 
roi  publieront  une  proclamation  pour  rappeler  let 
citoyens  qui  s^en  sont  éloignés  ,  et  inviter  tous  lei 
habitans  à  Tuniou  ,  la  concorde  et  Toubli  du  passé. 
{   Vifs   appTaudissemcns.  ) 

M,  Basire  :  L'amnistie  qui  vous  est  proposée  est 
juste.  Elle  est  commandée  par  la  saine  politique.  Je 
suis  loin  de  regarder  d'un  œil  sec  ,  inanimé,  toutes 
les  scènes  de  sang  qui  ont  souillé  Avignon  et  le 
Comtat  ,~  et  dont  vous  avez  entendu  le  récit  la- 
mentable ,  je  ne  suis  point  immortel ,  je  ne  saurois 
être  atroce  ;  mais  nous  devons  être  à  cette  tribune 
impassibles  comme  la  loi.  Je  dis  donc  que  Tami- 
nistie  est  juste  ,  et  je  me  fonde  sur  ce  que  dans 
Tétrange  procédure  dont  vous  ordonneriez  la  con- 
tinuation ,  toutes  les  règles  de  la  justice  seroient 
nécessairement  violées.  Il  y  a  impossibilité  de  fixer 
d'une  manière  précise  la  nature  des  délits  ,  et  la 
peine  qui  doit  leur  être  appliquée  ;  il  y  a  impos- 
sibilité de  poursuivre  tous  les  crimes  commis  à 
Avignon   et  dans  Le  Comtat ,  depuis  le  commém- 
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cément  de  la  révolution  ;  et  cependant  tous  ces 
crimes  ont  entre  eux  uue  liaison  qui  les  rend  m- 
BCpd.rihlcs  aux  yeux  de  la  loi.  Il  y  a  impossibilité 
de  frapper  sur  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables des  délits  mêmes  auxquels  on  voudroit 
borner  la  procédure  ;  enfin  il  y  a  impossibilité  de 
se    procurer  des   dépositions  dignes  de   confiance. 

Personne  de  nous  n^ignore  combien  les  circons- 
tances qui  accompagnent  un  événement  malheu- 
reux ,  peuvent  aggraver  ou  atténuer  \€9  torts  de 
son  auteur:  le  code  ^énal  établit ,  à  cet  égard, 
nombre  de  nuances  indispensables  pour  Texercicc 
de  la  justice. 

Je  n^examinerai  pas  comment  ob  a  pu  se  porter 
aux  plus  cruels  excès  dans  les  rixes  particulières  et 
les  combats  que  se  sont  livrés  les  malheureux  com- 
tadins  ;  je  n'examinerai  pas  comment,  sans  cesser 
d'être  généraux  ,  un  fils  peut  devenir  le  meurtrier 
^es  assassins  de  son  père  ,  et  des  enuemls  de  son 
pays  ;  ces  détails  afHigeans  ont  assez  retenti  dans 
î'assemblée-nationalc-consti tuante.  Je  m'attache  à  des 
circonstances  graves  ,  qui  ont  fortement  influé  sur 
Tensemble  de  ces  maux.  L'assemblée  constituante  a 
laissé  cependant  plus  de  dix-huit  mois  Avignon  et 
le  Comtat  dans  la  plus  affreuse  révolution.  Son  in- 
décision et  sa  versatilité  n'ont  fait  qu'aigrir  et  for- 
tifier tour  à  tour  tous  le«  partis.  Cette  circonstance 
est  sans  contredit  la  source  la  plus  féconde  des 
malheurs  que  nous  déplorons.  £h  !  n'est-ce  pas  ea 
efi^et  cette  maiche  lente  et  incertaine  du  corps  cons- 
tituant ,  qui  a  déjà  fait  couler  tant  de  sang  dans  nos 
colonies  ? 

Les^  commissaires  conciliateurs  ,  qu'on  avoit  en- 
voyés à  ces  citoyens  égarés  ,  commes  des  anges  de 
paix ,  au  lieu  de  concilier  les  différens  partis  ,  n'ont 
fait  que  les  animer  tous  ,  en  paroissant  en  adop- 
ter un. 

Le  pouvoir  exécutif,  qui  a  si  fort  écarté  toutes 
les  mesures  propres  au  rétaolissement  du  bon  ordre 
ci  à  k  rcu&ion  ,  doit  encoté  s'atuibuer  une  grande 
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partie  de  ces  désastres.  C'est  ici  le   cas  sans  dout« 
de  vous   rappeller  raccusation  intentée  par  M.  Ver- 
gniaud  contre  M.  Delessart ,  alors  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  a  laissé  le  décret  de  réunion  près  de  deux 
mois   sans   exécution  ;  que  ne  pouvons-nous  savoir 
jusqu'à  quel  point  Taristocratie  ministérielle  a  soufflé 
dans  ces  malheureuses  contrées  le  feu  des  discordes 
civiles.  £h  !  messieurs  ,  je  vous  le  demande  ^  com- 
ment rendre   les    Avignonais   responsables    de   ces 
fautes  graves  ,   ique   nous  ne  saunons  attribuer  qu'à 
nous-mêmes  ?  Comment  Tasssemblée  nationale  ,  en 
appréciant  le  délit ,  pourra-t-elle  combiner  tous  les 
différens  élémens  dont  se  compose  Thistoire  de  la 
réunion  avignonaise  ?  Comment  les  juges  sauront-ils 
mettre  dans  la  balance  tQutes  Ie<i  circonstances  qui 
aggravent  toutes  celles  qui  atténuent  et  fixent  avec 
précision  la  nature  des   crimes  et  la  peine  qui  doit 
leur  être  attribuée  ?  Laissera  -  t-on  à  farbitrairc  de 
quelques  hommes  des  décisions  de  cette  importanccr 
Doit-on  ,  peut-on  élever  un  pouvoir  dictatorial  dam 
Tadministration  de  la  justice?  De  quel  œil  le  peuple 
français  ,  si  sévère  aujourd'hui  sur  ce  point  ,  verra- 
t-il  les  arrêts  d'une  nouvelle  chambre  ardente  ?  Qufel 
est  celui  qui  voudra  se  charger  de  prononcer  sur  le 
sort  des  accusés  ,  et  se  flatter  de  passer  le  reste  de  sa 
vie  sans  remords  ?  Pour  être  juste  ,  il  faut  l'être  en 
tout. 

Il  faudroit  donc  poursuivre  tous  les  crimes  qui 
ont  été  commis  dan^  les  deux  comtats  depuis  le 
commencement  de  la  révolution.  £h  !  cependant 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  recherche  sur  tous  let 
événemens  qui  ont  précéaé  la  réunion.  Le  peuple^ 
avignonais  ne  doit  pas  compte  à  la  nation  française 
de  ce  qu'il  a  fait  avant  d'être  identifie  avec  elle  ,  et, 
dans  le  cas  contraire ,  vous  ne  pourriez  encore  les 
punir,  ni  suivant  les  loix  nouvelles  qui  n'étoient 
pas  promulguées  antérieurement  au  délit ,  ni  s^iyaat 
les  loix  romairfes  qui  s'y  trouvoient  alors  anéanties  , 
ni  Suivant  les   loix  naturelles  qui  ne   sont  que  Its 

droits  du  plus  fore ,  et  certes  la  loi  du  plus  tort 
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Vous  vous  bornerez  donc  à  la  poursuite  des 
irrimcs  qui  ont  suivi  la  réunion  qui  n'a  jamais  été 
parfaite.  Mais  ces  tritoes  sont  tellement  liîsa  ceux 
qui  les  ont  précèdes,  que  sans  eux  on  piLUt  affirmer 
qu'ils  n'eussent  pas  été  commis.  Ce  sont  de  tristes 
et  cruelles  représailles  pour  d'atroces  provocations, 
et  lorsque  vous  croirez  faire  triompher  la  justice  , 
il  est  trop  évident  que  vous  n^aurez  fait  triompher 
qu'un  parti  d'assassins. 

Je  snppose  que  malgré  ces  considérations  vous 
persistiez  dans  la  continuation  de  cette  procédure, 
relativement  aux  faits  postérieur!  à  la  réunion, 
comment  vous  seroit-il  possible  d'appeler  la  ven«^ 
geance  des  loiic^sur  tous  ceux  qui  s'en  sont  réelle- 
ment rendus  coupables?  Tous  les  Comtadins  ëtoient, 
ou  les  enuemis  ,  ou  les  complices  des  accusés.  Ils 
formoient  deux  paitis  de  forces  à-pcu-près  égales, 
et  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  livrer  an  dernier 
tupplice  la  moitié  des  habitans  des  deux  Comtats. 
Vous  serez  donc  obligés  de  limiter  la  procédure  à 
ia  recherche  de  ceux  qui  ont  matériellement  commis 
des  meurtres. 

Qui  de  nous  ignore  cependant  que  ,  dans  les 
guerres  civiles,  Ir  gros  peuple  Ç3t  souvent  moins 
coupable  ;  ceux  qui  l'exciient  par  des  discours  vio- 
Icns  ,  qui  le  mènent  au  combat  en  «ibusant  de  son 
ignorance  ou  de  sa  crédulité ,  qui  l'animent  du  geste, 
et  l'encouragent  par  leur  présence  ,  sont  asjsurément 
bien  plus  criminels.  Eh  î  ce  sont  uniquement  ces 
malheureuses  victimes  que  nous  allons  immoler  ,  et 
nous  croirions  être  justes. 

Parmi  les  inconvénienssans  nombre,  inséparables 
de  cette  incroyable  procédure  ,  il  en  est  un  sur-tout 
qui  me  frappe  :  c'est  l'impossibilité  de  se  procurer 
une  information  inattaquable.  Je  demande  où  sont 
les  témoins  que  Ton  ne  puisse  récuser  ;  que  Ton  me 
due  où  l'on-  pourra  trouver  un  homme  bien  orga- 
ganisé ,  qui ,  depliis  le  commencement  de  la  révolu» 
tion  avignonaise  ,  ait  su  <:ommander  constamment 
â  son  opinion  »  maîtriser  tous  ses.  sens  y  garder  une 
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neutralité  parfaite  au  milieu  4e  tous  les  postes  ,  de- 
meurer tranquille  spectateur  de  toutes  les  horre.urf 
qui  se  sont  pratiquées  ,  et  sur*tout  se  défendre  asseï^ 
de  toute  espèce  de  préventions  pour  être  judicieux 
observateur  de  tant  d'assassinats.  Je  ne  croîs  pas 
qu'il  y  ait  d^ns  la  nation  ,  et  »ur-tout  dans  les 
cHmats  méridionaux  de  l'empire ,  un  houani.e  ainsi 
constitué.  Mais  ,  s'il  en  exisioitun  ,  tenons-nous 
à  la  havteur  des  grands  principes  de  législation^ 
c'^st  cet  homme  que  Soloa  eût  f^ît  conduire  à 
l'échafFaud. 

Il  e^  donc  vrai  que  ,  dans  cette  inonstruense 
procédure  ,  il  seroit  impossible  de  fixer  »cs  idées 
sur  la  nature  des  déliti,  de  punir  t^us  les  crimes,  de 
frapper  toutes  les  têtes  coupables  ;  ce  qui  ç&t  en« 
core  plus  grave  ,  d'asseoir  le  jugement  sur  des  In- 
formations propres  à  rassurer  la  conscience  des 
juges.  £t  de  là  il  ré&ulte  que  tout  arrêt  de  m^prt  qui 
en  émancroît ,  pourroit  bien  être  un  nouvel  assas- 
sinat commis  avec  ^l'apparence  de  la  justice.  Donc* 
l'intérêt'de  la  iusiice  sollicite  fortement  l'amnistie» 

Je  dis  maintenant  que  cette  ifncsure  est  comman-» 
dée  par  la  saine  politique.  Pour  tous  ceux  qui 
ont  sérieusement  examiné  le  tableau  de  la  situatioa 
actuelle  du  Cjomtat ,  il  n'est  pas  douteux  que,  re-i» 
venir  sur  le  passé  ,  c'est  inévitablement  trout^rer 
l'avenir,  et  c'est  de  l'avenir  qwe  le  corps  législatif^ 
quand  il  délibère  sur  les  graijdes  questions  d'intérêt 
public  et  de  poliec  constitutionnelle,  doit  princi-^ 
paiement  s'occuper  :  c'est  à  cela  qu'il  doit' savoir- 
tout  sacrifier.  Tous  les  comtadins  sont  ,  aipsi  que 
je  l'ai  dit  plus  haut ,  parties  plus  ou  moins  dans 
les  troubles  du  Co'mtat  ;  il  faudra  bien  cependant 
les  considérer  comme  citoyens,  commf  individuel 
désintéressés  ;'car  sans  cela  il  ne  pourroit  y  avoir 
d'information.  Que  s'ensuivroit-il  ?  appellera-t-oa 
Ips  citoyens  à  déposer  les  uns  contre  les  autres, 
après,  s'être  livrés  des  combaçs  sanglans  ?  Le  sanc- 
tuaire de  la  justice  va  donc  devenir  pour  eux  un 
nouvca]^  ch^mp  de  bataille  ,  ou  ils   sç  feront  une 
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giicrrc  miWt  foîs  plus  meunrîctc  encore.  On  vi 
rouvrir  tant  de  plaies  qui  sont  à  peine  fermées ,  ra- 
'xiimer  tous  les  germes  de  dissentions  et  de  discorde 
civile  ;  invétérer  toutes  les  haines  ,  perpétuer  à 
jamais  de  courts  resseittimens  :  bientôt  donc  ces 
malKcureuses  contrées  seront  inaccessible»  pour 
toujours  à  toutes  les  doiiceurs  et  à  tous  les  charmes 
de  l'union,  de  la  fraternité  et  des  vertus  sociales 
sur  lesquelles  reposent  le  plus  efRcacément  le  bon- 
heur des  hommes.  Non  ,  messieurs  ,  vous  ne  von* 
drez  pas  que  ce  vœu  que  Icscomtadins  ont  formé, 
de  se  réunir  à. vous,  leur  devienne  aussi  funeste; 
vous  vous  attacheriez  plutôt  à  leur  faire  oublier  les 
maux  de  Tanarchiè  par  Tinfluence  de  vos  loiîC  îéj(è- 
ncratrices  et  bienfaisante*.  Je  vous'  ai  démontré 
qiic  Tamnistie  est  juste-;  l'aurois  pu  me  dispenser 
de  vous  ^démontrer  qu'elle  est  politique.  Je  me 
{latte  que  vous  trouveriez  quelque  satisfaction  à  la 
prononcer,  et  je  vote  pour  le  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Bassal.  (Applaudi.) 

M,  Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  nnc 
motion  d'ordre.  La  discussion  s'enga&;e  sur  la  sup- 
position d'une  amnistie  ;  on  ose  pâiler  pour  Tam- 
liistie  ,  on  parle  contre  Tamnistie  ;  tous  les  ora« 
téurs  qui  traitent  les  parties  de  cette  question , 
»6nt  hors  de  la  cOi^stitution. 

Les  pouvoirs  constitutionnels  ,  dîsent^ls  ,  sont 
séparés ,  et  la  déclaration  des  droits  de  Thomme 
dit  :  par-tout  où  il  y  a  confusion  de  pouvoir  ,  il 
n'y  a  point  de  liberté.  Nous  n^exer-çons  donc  point, 
nous  ne  pouvons  point  exercer  le  pouvoir  judi- 
ciaire ;  et  ce  scroît  Texerccr  que  de  préjuger  le  ré- 
sultat de  l'information.  Depuis  l'heureuse  institu- 
tion des  jurés,  il  ny  a  plus  lieu  à  faire  grâce  ,  et 
nous,  ne  pourrions  accorder  ni  étendre  une  am- 
nistie, qu'en  exerçant  un  droit  de  souveraineté,  O^, 
nous  n'exerçons  point  la  pleines  ouveraineté.  (  Mur* 
mures  d'un  côté.) 

M.  Maille  :  Je  demande  ^ue  M.  Puma9  90it  rap-» 
pelé  a  Tordre,     * 
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A/.'  Dumas  :  On  demande  que  je  sois  rappelé  à 
Tordre.  J'ai  Te  droit  d'être  entendu  sur  cette  pro- 
position. J'ai  dit  que  nous  n'exercions  pa:j  et  qwc 
nous  ne  pouvions  exercer  un  droit  de  pleine  sou» 
veraineté  ;  j'ai  entendu  par-là  ,  et  tout  le  monde  a 
dû  l'entendre  ,  oui ,  toute  la  souveraineté  ,  et  il  ne 
faudroit  pas  moins  pour  exercer  le  droit  d'amnistie  ; 
j'ai  ajouté  qu'il  faudroit  aussi  exercer  le  pouvoir 
judiciaire   pour  remplacer  ainsi  les  formes  du  juré. 

M.  Dumolard  :  Je  demande  à  prouver  que  M. 
Dumas  attaque  la  constitution. 

M,  Dumas  :  Si  l'on  trouve  que  j'ai  erre  ,  comme 
mon  intention  u  est  pas  d'attaquer  là  constitution  , 
je  fierai  rappelé  à  l'ordre  ;  mais  je  veux  être  cp- 
tendu  ,  et  non  pas  interprété  par  la  malveillance.... 
J'ai  cru ,  je  crois  encore  que  prononcer  une  loi 
d*amnistie  ,  cVst  exçrcer  tout  le  pouvoir  souverain 
on  s'emparer  du  pouvoir  judiciaire.  (Bruit..)  Mes- 
sieurs! ,  quand  un  de  nous  s'égareroit  jusqu'à  énon- 
cer une  proposition  qui  pût  s  écarter  des  principes 
de  la  constitution  ,  il  seroit  juste  ,  par  respect  pour 
la  loi  ,  de  le  laisser  explixjuer  sa  pensée.  La  liberté 
d'opinion  n'existe  pas  sans  cette  générosité  mu- 
tuelle. Je  la  réclame,  et  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
d'indulgence. 

Aï,  Maille  :  Il  est  csse-nticl  de  rappeler  à  M- 
Dumas ,  que  c'est  lui  qui  a  provoqué ,  if  y  a  quelque 
temps  ,  au  nom  du  comité  militaire ,  le  décret  d'am- 
nistie en  faveur  àts  soldats.  M*  Dumas  vous  a  dit 
que  si  vous  prono^ivîc*  raiiùiîsiic  ,  vous  feriez,  un 
acte  de  souveraineté  ,  et  que  vons  n'en  avez  pas  le 
droit. 

Je  demande  à  M.  Dumas  ,  entre  les  mains  de  qui 
existe  la  souveraineté  nationale. 

Af,  Duèayet:  }c  demande  l'ordre  du  jour. 
Af.  Dumas  :  L'ordre  du  jour,  quand  il  s'élève  un 
doute  sur  la  constitution  ,  est  de  fcckircir.  On  me 
demande  entre  les  mains  de  qui  existe  la  souve- 
raineté nationale  ,  et  je  réponds  qu'elle  réside  entre 
les  mains  de  la  nation  ,  qui  ne  nous  a  délégué  que 
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rcxercîcc  du  pouvoir  IcgiMatiF.  Je  cher  clic  en  rain 
dans  la  convlitiuioii  ,  au  chapitre  de  rexcrcicc  du 
pouvoir  léj^islatif ,  le  droit  de  suspendre  le  cours 
àc  la  justice  et  l'effet  de  la  loi,  la  nation  seule 
pourroit  exercer  ce  droit. 

Qjiant  à  TalUgatron  de  M.  Maille  sur  Texlension 
de  Taranistie  niilitairc  ,  je  réponds  que  si  nous 
avons' étendu  en  rétrogradant  Tamnisiie  aux  soldaîs 

2U1  n'avoient  point  été  compris  dans  la  loi  du  mois 
e  septembre  par  le  pouvoir  constituant  ,  nous  avons 
favorablement  et  avec  justice  ,  expliqué  et  appliqué 
une  loi  antérieure  ,  prononcée  par  le  corps  consti- 
tuant ,   et  à  des  cas  antérieurs  à  cette  nseme  loi. 

Messieurs,  ne  cherchons  point  à  nous  surpendre, 
ne  nous  soupçonnons  pas  légèrement  de  porter 
atteinte  à  la  constitution  ,  nous  qui  Tavona  tous 
jurée. 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  que  la  constitution  n'a 
pas  donné  au  corps  législatif  le  droit  de  faire  grâce  , 
parce  que  Finstitution  des  jurés  supplée  suffisam- 
ment ,  et  que  dans  ce  cas  même  où  le,  jure  n'est  pas 
établi  ,  rien  ne  peut  interrompre  l'information. 
C'est  donc  être  hors  de  la  question  que  de  traiter 
de  l'amnistie\  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  partie  ,  et  qu'on  ne  permette  pas  quela  dis- 
cussion s'engage  sur  raïTinisiic.  (  Murmures.  )  Oui , 
messieurs,  faire,  grâce  c'est  exercer  toute  la  sou- 
Tcraineté  ,  comir.c  Ta  fait  rasscmbléc-constî tuante  , 
et  vous  ne  l'Avez  jzô  ce  pctîvcir  ;  car  la  nation  ne 
vous  l'a  pas  donné.  (  Bruit.  ) 

-Af.  SahiitîJi  :  Je  demande  à  rappeler  à  M.  Dumas 
que  la  (Constitution  éioit  achevée  le  3  septembre  ,  et 
que  It  décret  d'amnistie  ,  prononcé  par  l'assen^blée 
nationale  ,  est  du  14  septembre  ,  et  qu'elle  l'a  pro- 
noncé comme  assemblée  législative.  (Applaudi 
d'un  côté.  ) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopfé. 

M.  Laureau  :  Je  ne  rentrerai  pas  dans  le  fond  de 
la  discussion  ,  ma's  je  m'arrêterai  sur  un  point  sur 
lequel  il  paroît  que  Ton  a  trop  insisté.  Est-il  vrai  que 
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les  assassins  d^  Avignon  soient  les  patriotes  F^Jé  vdns 
le  demande  \  les  reconnoissez-vous  pour  tels  ?  Pour 
moi ,  je  ne  le  puis.  Quoi  !  un  monstre  aura  versé 
le  sang  de  ses  concitoyens,  il  aura  prolonge  leur 
funeste  agonie  ,  11  aura  entassé  les  cadavres  sous  la 
main  homicide  ,  il  aura  enveloppé  dans  sa  ven- 
geance les  femmes  et  les  enfans  ;  ce  monstre  ,  tout 
sanglant  ,  les  cheveux  hérisses  ,  portant  sur  son 
front  Tempreinte  de  son  forfait ,  entouré  des  mancs 
des  victimes  qu'il  a  immolées  ,  trouveroit-il  dti 
protecteurs  et  des  défenseurs  parmi  les  représentans 
de  la  nation  ?  Ceux  -qui  nous  ont  envoyés  ,  nous 
ont-ils  recommandé  de  sauver  les  scélérats  ?  QucHe 
idée  le  peuple  d'Avignon  se  feroit-il  de  la  jus- 
tice de  ses  nouveaux  administrateurs  ?  L'Europfe 
entière  ne  frémiroit-elle  pas  d'indignation ,  en  ap- 
prenant la  délivrance  de  pareils  coupables  ?  Lés 
crimes  des  particuliers  sont  ceux  des  gouverneniens. 
Quand  ils  sont  impunis,  l'impunité  d'uni?rand 
scélérat  est  une  calamit<î  pour  la  patrie  ;  elle  associe 
le  magistrat  qui  la  souffre  ,  au  criminer  lui-même^ 
Celui  qui  légitime  le  meurtre ,  celui  qui  le  pardonne 
est  un  meurtrierlui-mémeVilèst  le  fléaudelasocictc, 
il  est  au  nombre  de  ses  bour/Jàux  dès  qu'il  l'encou- 
rage ,  dès  qu'il  le  favorise  indirectement.  Une  pa- 
reille faveur  n'encourageroit-clle  pas^u  crime  ?  Le 
glaive  des  scélérats  ne  s'éieveroit-t-il  pas  a-la-fois  sur 
tous  les  citoyens?  ne  mena'ceroit-il  pas  toutes  les 
tétcs  dans  les  dép^rtemens  î*  Je  ne  m'oppose  point 
A  l'indulgence  de  la  justice ,  -dans  le  nombre  de  cou- 
pables qu'elle  croira  devoir  délivrer  de  la  mort;  maïs 
elle  seule  doit  ju^ger  les  peines  /elle  seule  doit  être 
humaine  et  généreuse  avec  les  plus  inhumains  des 
hommes.  Quanta  nous  ,  notre  devoir  est  de  les  exé- 
cuter ;  et  c'est  sur  ces  motifs  que  je  demaudc  ia 
question  préalable  sur  l'article   12. 

Af.  Grange^leuve  :  je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. L'amnistie  rendue  par  l'assemblée  constituante 
est  du  mois  de  septembre  :  le  décret  portant  réunion 
n'a  été  publié  dans  le  comtat  qn'aû  mois  de  iio- 
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vembre.  j€  demande  à  ajouter  une  simple  réflexion. 
Le  comtat  n'a  pu  être  réuni  à  la  France  que  pour  y 
jouir  de  toutes  {es  loix  françaises  ;  Tayant  réuni  après 
le  décret^  il  faut  nécessairement  qu'il  jouisse  de 
cette  amnistie.  Voilà  ma  réflexion. 

M.  Merlei  :  Il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  vous 
devez  ou  non  accorder  une  amnistie  ;  il  s'agit  pré^- 
lablemeiyt  d'examiner  ce  grand  principe.  Àvcz-voui 
le  droit  de  connoîire  des  délits  qui  se  soivt  passés 
â  Avignon  ,  antérieurement  au  temps  de  la  réunion? 
Je  crois  qu'en  matière  de  politique ,  l'examen  de  ce 
principe  doit  précéder  toute  discussion.  Je  suis  fort 
d'avis ,  et  je  le  puiserois  dans  le  droit  de  toutes  les 
nations  ,  que  vous  n'avez  pas  eu  le  droit  de  connoître 
des  crimes  qui  ont  eu  lieu  à  Avignon-;  et  quand 
vous  avez  donné  un  tribunal  à  Avignon  ,  vous  avez 
fait  ce  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  faire^  En 
cfiet ,  messieurs  ,  les  délits  se  sont  passés  le  17  oc^ 
tobre ,  et  la. proclamation  de  la  réunion  et  la  con- 
sommation du  traité  avec  Avignon  n'ont  été  opérées 
^iie  les  26  et  aS  du  même  mois,  c'est-à-dire',  dix 
jours  postérieurement  au  délit. 

Or  ,  messieurs  ,  comment  pourrez-vous  connoître 
des  délits  qui  se  sont  passés  chez  une  autre  nation 
qui  vpus  é toit  étrangère  ,  qui  n'étoit  pas  soumise  à 
▼os  loix  ,  que  vous  n  aviez  pas  le  droit  d'e?iaminer. 
Je  supposer  qu'un  peuple  étranger  ,  je  suppose 
qu'une  horde  de  barbares ,  si  Vous  voulez  ,  qui  a 
pour  droit  de  manger  les  ennemis  pris  à  la  giierre, 
qui  a  pour  loi  d'assassiner  même  ,  dans  certaines 
circonstances ,  *cs  concitoyens  ,  vienne  vous  de- 
mander de  se  réunir  à  vous  ;  aurez-vons  le  droit ,  sur 
la  plainte  de  quelques  particuliers  ,  d'examiner  ce 
qui  s'est  passé  antérieurement  dans  ce  pays?  . 

Non,  messieurs  ,  les  crimes  qui  ont  été  commis â 
.Avignon  ,  quelqu'airoccs  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
jamais  être  soumis  à  votre  examen  ,  que  dès  l'instant 
où  Avignon  aura  été  réuni  à  la  France.  On  pourroit 
donner  un  grand  développement  de  ce  principe  ; 
•'est  parce  que  je  le  regarde  comme  principe  fond»- 
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mental  dans  toute  société ,  que  je  demande  qu'il  soie 
examiné  :  si  vous  ne  trouvée  pas  la  conclusion  que 
je  vais  lui  donner  ,  satJsfaiiantc  ,  après  vous  avoir 
annoncé  ce  principe  sans  pouvoir  lui  donner  le  dé- 
vcToppemcnt  qu'il  cxigeoit ,  je  conclus  à  ce  que  , 
dès  que  rassemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  de 
connoître  des  crimes  qui  se  sont  passés  à  Aviirnon  , 
rassemblée  n'a  pas  également  le  droit  d'établir  un 
tribunal  pour  juçer  ces  crimes  :  je  deman  le  qu'elfe 
admette  la  qucsaion  préalable  sur  le  projet  du  co- 
mité. { Murmures.  ) 

M,  Girardin  :  Je  demande  à  parler  pour  m'op- 
poser  à  la  clôture  de  la  discussion  :  je  viens  sou- 
mettre au  corps  législatif  Tune  des  plus  grandes 
questions  politiques  ,  et  cette  question  n'a  pas  été 
approfondie  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  uxite 
apologie  des  crimes  ;  mais  il  s'agit  d'examiner 
&i  un  pouvoir  constitué  a  le  droit  de  suspendre 
le  cours  de  la  justice  ;  il  s'agit  d'examiner  si  une 
loi  d'amnistie  est  une  mesure  législaûve  ,  oirla  dé- 
fense aux  tribunaux  de  continuer  les  poursuites  : 
or,  cciLte  grande  question  n'a  pas  été  traitée  ;  or, 
comme  eHe  n'a  point  été  traitée  ,  je  demande 
q\i'avant  que  la  discussion  soit  fermée  ,  les  orateurs 
soient  entendus  pour  qu'ils  prouvent  que  rassem- 
blée n'a  pas  reçu  du  peuple  souverain  ,  et  seul 
souverain ,  le  droit  d'accorder  l'amuistie  ,  que 
l'assemblée  n'a  pas  reçu  du  peuple  français  le  droit 
d'absoudre  le  crime  ,  et  que  l'assemblée  nationale 
est  dans  l'heureuse  impuissance  de  ne  point  se 
laisser  aller  â  des  prétendues  mesures  de  politique  ; 
comme  si  la  politique  des  hommes  libres  avoît 
d'autres  bases  et  d'autres  fondemens  que  la  justice 
étemelle  ,  cofnme  si  la  justice  éternelle  pouvoit 
être  citée  dans  l'assemblée,  lorsquç  l'on  croit  qu'on 
se  conforme  à  ses  piincipes  en  citant  des  crimes 
commis  ,  comnie  devant  servir  d'excuses  aux  crimes 
postérieurs.  Par  cette  morale  atroce  ,  il  s'ensuivroh 
que  les  crimes  seroient  toujours  imprimés  ,  quand 
un  crime  sexoit  la  couséqueace  d^un  autre  crime. 
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Je  me  réiume  et  je  demande  que  Ton  examine 
purement  et  simplement  ,  si  un  pouvoir  constitué 
à  le  droit  de  suspendre  le  cours  ordinaire  de  la 
justice. 

M,  Dumas  :  J'appuîe  la  proposition  de  M.  Gi- 
rardin  ,  c'est  la  même  que  j'avois  faite  ,  c'e^t  la 
véritable  manière  de  poser  la  question  constitution- 
nellemcnt  ;  ce  sont  les  principes  qu'il  faut  établir 
et  je   n'avois  pas  commis   d'erreur. 

M,  Quadet  :  C'est  en  généralisant  la  -question  , 
qu'on  la  trouve  embarrassante.  M.  Grangeneuvc 
vous  a  présente  le  véiitable  point  de  difiBculté  et 
de  solution  ;  dans  cette  affaire  ,  il  ne  s^agit  pas 
de  savoir  si  le  corps  législatif  peut  porter  une  loi 
d'amnistie  en  faveur  des  prévenus  de  crime  dans 
le  Coratat  Vcnaissin^,  et  le  "pays  d'Avignon  (  et  ja- 
mais il  n'y  eût  de  question  plus  simple  que  cclfe- 
ci;  )  mais  seulement  de  savoir  si  Ye  décret  d'am- 
nistie porté  par  rassemblée  nationale  le  23  sep- 
tembre ,  ne  couvre  pas  tous  les  crimes  commis  dans 
le  Comtat  et  dans  le  pays  Venaissin  avant  la  rcunion 
de  fait  de  ce  pays  à  la  France,  ou  sans  abandonner 
le  droit  qu'a  le  corps  législatif  d'accorder  Iç  droit 
d'amuistie  iielatlvcment  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  pTcccdemment  ,  qui  peuvent  .avoir  été  com- 
mis dans  le  pays  d'Avignon  et  dans  le  Coratat 
Venaissin  ;  abandon  ,  au  reste  qui  seroit  une  cen- 
^siuc  bien  ameie  de  la  conduite  de  l'assetnblée  na- 
tionale ♦  puisqu'il  est  certain  ,  quoi  qu'on  en  ait 
voulu  dire  ,  quelle  n'étoit  plus  corps  constituant 
au  moment  ou  le  23  septembre  elle  a  porté  le 
décret  d'amlnistie  pour  lequel  elle  a  déclaré  que 
la  loi  qu'elle  avoit  porté  précédemment ,  s'étendoit 
au  Comtat  Venaissin  et  à  Avignon  ;  je  dis  que 
sans  abandonner  ce  droi^  ,  que  je  défendrai  cer- 
tainement ,  s'il  étoit  question  d'examiner  dans  ce 
moment  le  fond  de  la  question  ,  je  dis  qu'aupa- 
ravant rassemblée  nationale  doit  s'en  tenir  à  ce 
point  unique. 
^   \Jn  décret  d'araaistic  acte  porte ,  le  %3  septembre, 
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pour  un  .pays  qut  n^étoic  pas  encore  réuni  de' fait  a 
la  France.  L^empire  de  la  loi  ne  peut  atteindre  ce 
pays  non  encore  réuni  ,  qu'au  moment  çù  il  se  réu- 
nit de  Fait.  Ici  je  n'entends  pas  dire  seulement 
qu'une  loi  n'a  d'empire  pour  les  citoyens  qui 
doivent  y  être  sonmis  ,  qu'au  moment  où  la  pro- • 
mulgation  s'en  leroit  dans  le  pays  qu'ils  habitent; 
ce  principe-là  seroit  sans  doute  un  principe  d'im- 
punité pour  des  crimes  qui  ne  seroient  pas  commis 
encore  i  il  seroit  une  sorte  d'encouragement  pour 
en  commettre  de  nouveaux  ;  et  je  dis  qu'il  n*est»as 
question  ici  que  l'empire  de  la  loi  résulte  de  sa  pro- 
mulgation :  il  est  question  simplement  de  savoir  si 
l'assemblée  avoit  le  droit  de  punir  ,  si  l'assemblét 
pouvoit  punir  ou  pardonner  dans  Avignon  et  le 
Comtat  ,  avant  que  ces  pays  fussent  soumis  à  la 
France.  Or,  ils  n  ont  été  soumis  à  la*France  que  par 
la  rcunien  de  fait ,  cette  réunion  n'a  eu  lieu  que  le 
26  du  mois  d'octobre ,  c'est-à-dire  ,  postérieurement 
aux  crimes  qui  ont  été  commis  le  16.  Vous  usurpe- 
riez donc  un  droit  que  toutes  Içs  lois  de  réterncUc 
justice  ,  les  lois  de  1  éternelle  raison  vous  défendent 
d'exercer  ,  si  vous  disiez  à  un  peuple  :  a  Avant  que 
vous  vous  soyez  réunis  à  nous  vous  avez  commis  un 
crime  ,  nous  voulons  vous  punir:  Nous  ne  vous 
étions 'pas  soumis,  tous  répondroit-il  ,  vous  ^nc 
pourriez  ni  nous  pardonner  ,  ni  uous  punir.  (  Ap- 
plaudi. )       ' 

Voilà ,  messieurs  ,  l'avantage  que  je  trouve,  qui 
peut  être  absolument  dégai;é  de  tous  les  raoT.  c- 
mens  oratoires  ,  par  lesquels  on  cherche  d'un  coke 
à  parler  à  votre  humanité  ,  et  de  l'autre,  à  votre  in- 
dignation et  à  votre  justice.  C'est  froidement^ 
^c'est  avec  le  seul  secouis  de  la  raison  ,  que  vous 
devez  prononcer  sur  cc-tte  question  ,  et  il  ne  me 
semble  pas  qu'il  faille  un  tiés-long-temps  pour^sc 
décider  en  faveur  de  raffinurtion. 

Je  propose  donc  à  rassemblée  nationale  ,  parce 
qu'il  est  impossible  qu'un  esprit  droit ,  qu'un  cœur 
juste  puisse  se   r^user  au  principe  q^ue  je  viens  de 
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développer  ;  je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant. ^ 

L'assemblée  nationale  déclare  que  l'amnistie  ac- 
cordée ^u  comtat  Venaissin  et  à  Avignon  par  le 
décret  du  23  septembre,  s'étend â  tous  les  crimes 
commis  en  ce  pays  avant  sa  réunion  de  fait  à  h 
France. 

M.  Cfestin  :  Vous  avez  institué  un  tribunal  pour 
connoûre  àes  crimes  qui  ont  pu  être  commis 
dans  Avignon  et  le  comtat  ,  vous  avez  donc  jugé 
irrévocablement  la  question  que  Ton  remet  au- 
jourd'hui en  discussian  :  la  loi  a  été  sanctionnée , 
et  vous  tomberiez  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes  ,  si  vous  décrétiez,  que  Us  crimes  pour  les- 
quels vous  avez^  institué  un  tribunal,  ne  sont. pas 
compris  dans  l'amnistie.  (  Murmures.  )  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Gua- 
det ,  ou  au  moins  Tajourncment. 

M.  Maille  :  Messieurs,  pour  faire  disparoître  toutes 
les  difficultés,  toutes  les  prétendues  contradictions, 
il  ne  s'agit  que  de  remonter,  aux  véritables  prin- 
cipes. Je  crois  ,  messieurs  ,  que  la  question  doit 
être  décidée  ,  d'après  les  bases  même  du  contrat 
social  ,  et  voici  comme  je  raisonne.  Fixons-nou» 
d'abord  sur  l'état  des  avignonaîs  avant  1  époque  de 
leur  réunion  effective.  Les  avignonois  étoient  eu 
insurérection  depuis  un  temps  considérable  ;  la  loi 
n'avoit  plus  de  force  chez  eux  ;  ils  étoient  dans  une 
véritable  anarchie  ;  ils  étoient,  en  un  mot  ,  comme 
ou  étoit  dans  les  forêts ,  avant  l'institution  des  so- 
ciétés. Il  est  de  prince  qu'on  ne  se  met  en  so- 
ciété que  pour  défendre  ,  par  'a  réunion  des  forces 
communes  ^  les  propriétés  et  les  personnes  de  tous 
ceux  qui  entrent  dans  cette  société  ;  je  dis  donc 
que  du  n^oment  qu'on  entre  dans  cette  société , 
toutes  les  propriétés  acquises  antérieurement  , 
doivent  être  respectées  ,  d'autant  plus  que  l'asso- 
ciatian,  n^'a  que  la  protection  de  ces  propriétés 
pour  objft:  je  dis  donCs  que  toutes  les  propriétés 
doivent  être  respectés  ;  ainsi,  que  tous  les  crimes 
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qui  ont  ^été  commis  auparavant ,  sont  absout  et  le 
trouvent  éteints.  Le  décret  du  s3  septembre  pro* 
nonçant  ramnistie  pour  tous  les  crimes  relatifs  à  la 
révolution  avignonaise  ,  rexécutlon  de  ce  décret 
n^a  pu  dater  aue  du  jour  où  la  réunion  a  été  ef- 
fectuée ;  je  dis  donc  que  tous  les  crimes  qui 
avoicnt  été  commis  ,  jusqu^au  nroment  de  la  réa« 
nioB  effective  ,  se  trouvent  compris  dans  Tamnis- 
tie  :  il  ne  .s^agit  donc  plus  aujourd'hui  \  que  de 
déclarer  cette  xxtenxion ,  aBn  qu*il  n'y  ait  pas  de 
difficulté  ;  elle  s'y  trouve .  de  fait  :  je  demande 
donc  qu'on  mette  aux  voix  la  proposition  de  M. 
Guadet. 

Af.  Vaublanc:  On  vous  a  dit  que  vous  n'aviez  pas 
le  droit  de  faire  poursuivre  les  crimes  commis  dans 
les  états  réunis  du.Comtat  et  d'Avignon,  avant  leur 
réunion  à  la  France  ;  il  me  semble  que  ce  principe 
est  erronné,  et  je  le  combats. 

Certainement  une  société  qui  veut  se  joindre  à  une 
autre,  ne  lefait  que  pour  jouir  ,  dans  toure  leur  éten- 
due, des  avantages  qni  résultent  d'un  gouvernement 
policé;  carcenainementsilamajorltédcsavignonais , 
en  énonçant  le  voeu  de  leur  réunion  à  la  France  , 
avoient  exprimé  leur  sentiment ,  iU  auroient  di(  : 
((  Nous  ne  demandons  à  nous  joindre  à  votre 
grande  société  ,  que  pour  jouir  d'une  manière  plus 
sûre  ,  plus  stable ,  plus  ferme  ,  que  nous  n'avons 
joui  jusqu'à  présent,  de  tous  les  bienfaits  qui  peu- 
vent faire  le  bonheur  des  hommes;  et  parmi  ces 
biens  ,  nous  plaçons  an  premier  rang  ,  la  justice,  la 
punition  de  tous  1er  crimes  ;  nous  vous  demandons, 
ou  de  faire  exercer  la  justice  suivant  vos  anciennes 
lois  ,  ou  plutôt ,  nous  ne  nous  réunissons  â  vous ,  que^ 
parce  que  tous  les  crimes  qui  ont  été  commis ,  ou' 
qui  pourroient  l'être  ,  seront  jugés  d'après  les  formés 
établies  par.  votre  sage  constitution.  (  Murmuresf 
d'un  cô;té«  )  Et  certainement ,  messieurs  ,  le  principe 
qui  vons  a  été  proposé  ,  étoit  admis  dans  cette  cir- 
constance :  j'ose  croire  qu'un  grand  nombre  d'Avi» 
gnonais  ,  j'ose  dire  la  majorité  ,  pourroit  vous  iixç}^ 
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ce  Eh  bien  !  depuis  que  nous  nous  somm^es  réunis  â 
vous  ,  bien  loin  d'augmenter  les  jouissances  les  plus 
cberes  à  Thonneur  ,  nous  les  avons  vu  diminuer, 
car  sous  nos  yeux,  au  moment  où  nous  jouissions 
du  titre  de  Français  ,  il  s>st  commis  des  horreurs. 

'  (  Murmures  d'un  côté.  Cela  n'est  pas  vrai,  ) 

M.  Vauhlanc  :  Je  me  rends  sur  la  date.  Maïs  on  a 
fait  un  autre  raisonnement.  On  a  dit  que  les  crimes , 
dpnt  pu  pouisulvoit  dans  ce  moment  la  punition, 
«voient  été' commis  depuis  l'amnistie,  laquelle  avoit 
pa^sé  l'éponge  sur  les  crimes  antérieurs ,  et  plusieurs 
éts  préopinaiis  ont  fortement  insisté  sur  cette  ob- 
jection ;  iU  vous  ont  dit  ;  ils  ont  répété  :  ces  crimes 
aubséquens  n'ont  été  commis  que  par  un  esprit  de 
vengeance ,  excité  par  des  crimes  précédens  ,  dont 
l'amnistie  empêche  la  punition.  Je  réponds.  Quand 
Tamnistie  a  été  prononcée  ,  la  nation  française  a 
voulu  oublier  ,  a  voulu  pardonner  tous  les  crimes 
commis  postérieurenaeût  ;  les  individus  dévoient 
suivre  l'exemple  donné  par  la  nation  ;  tes  individus 

"dévoient  aussi  pardonner ,  dévoient  aussi  oublier. 
Mais  je  crois  que  dans  cette  question,  nous  devons 
examiner  attentivement  ce  que  c'est  que  le*  droit 
d'amnistie  ,  comment  et  par  qui  il  doit  être  exercé  ; 
et  si  l'assemblée  jugeoit  que  cette  question  dût  être 
renvoyée  à  un  plus  mûr  examen  ,  je  ne  hasarderois 
pas  quelques  réflexions.  L'amnistie  doit  être  ,  ce  me 
semble,  générale,  et  je  ne  conçois  |ias  comment, 
après  une  amnistie   générale  ,    on  peut  en  proposer 

.  une  particulière  ,  motivée  sur-tout (Murmures.) 

\  M.  Lasource  vous  propose  au  contraire  de  faire  une 
exception  dans  l'apinistie.  D'ailleurs,  MM. ce  droit 
d'amnistié,  ce  droit  de- faire  grâce  appartient  au 
souveiain.  L'a-t-il  délégué?  C'est  ce  que  nous  de- 
yons  examiner.  Lorsque  dans  l'assembléc-consti- 
tuanté  on  s'occup^a  de  la  formation  du  juré  ,  "on- 
discuta  long-temps  pour  savoir  si  le  droit  de  grâce 
existeroit  encore  dans  des  mains  quelconques,  et 
les  opmans  qui  s'opposèrent"  à  ce  qu'ilfut  statue 
iur  le  dr^it  de  grâce  ,  obsçrycrent  avec  raison ,  que 
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ce  drbii\  ^pouf  li  tien  tljc  "la  société  ;/ dans  Ici 
tttaîVii  des  jurésl  'D'aptes  Vc la  ,  la  *coBst:tution  ne 
Ta  d'éié^uc' à'âucirn  des  pouvoirs' existant.  Ainsi, 
tout  ce  que  Vous  pourriez' faîrc  pour  le*  détenus 
'd*Avtgnon  »  ce  scroit  de^prcndre  des  mesures  pouf 
gj^'ils  fusseiu*  ju^és  définitivement  parjurés  ,  et  je 
ttbis  '  nîcrae  duc  c'est  votre  -de Voir:  car  Avighoa 
daiîs  ce  moment ,  Tait  partie  de  TEmpire  Français,. 
Or  ,  'ctèi  que  dans' toute  la'Francê  ,  Je  juré  est  en 
fonction'    il   faut   qVil  Ic'soît  aussi  poiir  Avignon. 

*D  après  ces  ooservations  ,  j  en  tais  une  générale. 
Ce  que  Ton  vous  propose  est  une  dérogation  an 
décret  rendu  au  mois  de  novembre,  après  le  plus 
mûr  examen.  Or  ,*  Jrieii  n'est  plus  éloigné  de  votre 
dignité',  que 'àe" /revenir  ainsi  sûr  vous  -  mêmes 
par  des  motifs  de  circonstances  quelconques;  ce 
n'est  pas  en  assurant  rimpunité  à  des  crimes  commis, 
dans  q'uefque  pays  qu'e  ce  soit  ,  que  vous  assu- 
rerez la*  constitution  ;  car  la  constitution  prend  sa 
racine  dans  la  vertu  ,  dans  la  morale  et  dans  la 
justice.  Il  faut  donc  maintenir  la-  morale  et  la  jus- 
tice ,  pour  maintenir  la  constitution,  D'après  cela^, 
i'c  demande  la  question  préalable  sur  Tinconcev*^- 
•le  proposition  de  Tamnistie^  ej:  Je  demande  Te 
renvoi  au  comité  de  législation  ,  poui:  présenter  les 
moyens  iic  faire  juger  les  délits  d'Avigiioh  par  le,s 
jurés. 

M.  Lasêûrce  :  Je  demandé  que  la  discussion  soit 
fermée  ,  et  la  question  préalal^e  *ur  le  renvoi  au  co- 
mité de  légisjation.  ,    ' 

LVssembléeTerme  la  disciission- 

Flusieurivoix:  L'ajournement. 
'  D'itifr^/ :  La  gHiéstion  préalable. 

L'assemblée  décrète  qu'il  '  v  a  lieu  à  délibérer  siif 
l'ajournement^  ' 

Plusieurs  T0 01 X'.  A  jOViv  fixc^ 

M,  Lagrévol  :  Il  est  impossible. d'à; ourner  à  jouf 
Sxe  :  je  lé  demandé  Jusqiî'à  l'apport  des  prôcédure^^ 
ce  n'est  qu'alors  que  vous  pourrcx  vous  occuper  cleA^ 


non  pour  faits  de  .tcvolùiîoh  ,  où  si  'ce  sont  des 
assassinats  prémédité»  par  dés  gens  qyi  n'^Rt  pçu.t- 
etre  jamals'participé  aux  factions javignouaiseç;  ainâ 
j^insiste  sur  ma  propasîtîbn.  (^tt*  iJoù'.  î    ^\[^    , 

M\  Verf^niaud'-^^^LQrsf^u'op.  proposa  à^Tasi^ emblée 
constituante  une  amnistie  pour  tous  \qs  cfirries  rela- 
tifs à  la  révolution,  oji  nedcmairia  point  alors.  Jç 
Vapport  des  pro4:édur.és",  jciativemcnt  aux  crliBiei 
commis  daus  la  révolutîoti.^Oti  ne  peut  donc'pas  , 
diaprés  un  des  motifs  de'j^l,  Lagrévol,  demander 
cet  apport  pour  savoir  s'il  y  a  lîtu  ou  ngn  à.  Tam- 
pistie -, niais  j'observe  à  rassemblée  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  amnistie  ct.giacc ':  ,si  Ton  proposôit 
'dés  lettrés  de  grâce,  comme  fcllcs,etoient  accordées 
autrefois,  eMés  ne  seroient  accordées  qu'après  la 
procédure  et  le  jugement  ;  i  amnistie  tenu  a  préve- 
nir' même  une  procédure  y  vbilâ'  ce  •  qu'on'  }ie  veut 
pas  entendre  :  pour  savoir,  au  reste  ,  si  l'assembléç 
doit  ordonner  l'apport  des  procédures ,. avant  d« 
statuer  sur  Tamnil^Ue,  il  suffit  Je  se  fi.sier  sur  le  vrai 
'p'oînt  de  la  qlieMiou  même,,  eh  entendant  le  mot 
"amhjktic  d^us'le  sens  deM,  Lagfcvol. 

Qii  vous  a  dit*,  J^ét  ç  est  ri>pinion  de  ceux  qui 
demandent  r'anitiliUîe  ,)'  an  vous  a  dit"  que  cette 
amnistie  étoit'dea  prononcée  par  ce  décret  du  83 
septembre  ;  c'e^t  le  projet.dc  décrçt  propose  par 
Ai,  Guadet,  et  le  seul  qui  *y' aiV été  propose.  Or, 
messieurs,  s'il  y/â  iftie  amnistie  pronpuGCc  le  23 
septembre,  si  l'on  nous  prouve  qù'cMc  doit  Véten- 
are  sur  les  crimes  commis  avant  lareunipn,  y)us 
n'avez  pas  besoin  d^  côhhohre  les  procédures,  pour 
savoir, SI. Je  décret  du  a^iicpteiKDr^  a  prononce  ou 
n*à  "pûs'prononcé  Tàmiiistie,  tr »*  c'cst-là  ja  seule  et 
véritable  question.  Je  soutNi:  ,.a^ ce  plusieurs  des 
préppiuans,  qu.c  le  décrét'du  k  yse|fimbre  contient 
Tàmnistlé  en  faveur  dés  crimc^  rt* ^lls  à  la  réVolur 


M.  Virgniaudi  Mc.inc  ccux-liu Je- (Ufaa^dLcJlifjp^fy 
•»cmcjit"à  li^p^.    .  '  5   /   '    .  \ -^  tlf.   ."."\    " 

,L*assembl^e.  ferme  la  discussion  ;  piUr,n\et,  ^xfif. 
voix  les  deux  pi^oposltions  d'ajournemetjt  j^ TçpfeuYg 
est  douteuse,    v.  •\   .  ^^ 

.     .P.^ii^ifur^.  voix  i  l^^^fjiel  now\n^4.y\t\f'^\    y. 

D'aulres  :   Xlnc  seconde  éprcuvÇj.Vt^  .'},  jt    j-,     ,'r 

A/,  le  président  :   D'après  le  fréj^lcmei^^,,  JVt^WBÇ 

l'appel  ,«piniaal.  (Oui ,    oui  ;  ;  ji^u^,  uf^^Ht   MPg"* 

'agitation.)    .     .  .   .     ,       .,,  ^-^    s./.,*-,?,.  .* 

^  Fluiienrs  .voix  :  .Perspnne  ne  /s'opposcjà  r^jojn?^- 

Bernent  à  lundi  ?   Prononcez  le  décret.   \.     ..  ,^^ 

3i.  /ér  président:  L'affsejijbltc.  ii^i/,(^jaal^  /l^icret^ 
rajourncraem  à  lundi.      ,  ;'T'î:f''^r  ;I,    ;  i.-» 

,L^Ure  4u  fninis tre - 4^{U J^' v^/'it^^i --^itu  -   •; cr 

M.^  le  présitej'ai   F^^nn^r^  ïî'i^H^nî;     ' 
mettre, une  lettre  dont  le  roi.  tno  crvargjf  de,00pi^ 
coniioi'ssance  à  rassemblée  nationalf.*  Je  fiiijî,    ctci 
Signée  Du  PORT.  t-  i-'T        '■     *     ^' r-^ 

Leiire  du  Roiy.   ^  -      * 

Je'Vôufe  prie  ,  îif:  le  présideirt  ;  'de  dîî-êk  ra5sç*ttô 
bléë 'nitîo'nale  ,  ^^ure  ^'ai  nomm^.jîcà  <îc^ahc(nre^*t 
dc^  âîFîir^s  dtràkgeres  M.  DuraôWer;  ct^  4.  célûï 
•delà  hjarîne';  M^.  Lacoste;  Sigrii  ,'Ti!,èui%l' '/'   ''^' 

J    )     (I        M     J .   .  ;  •  i      :  l 

La. séance  est  levée  à  quatre  heures*:.  •      -^ 

•^     .     ^  Sêa7icâ  du'samedhniçîitl^^tT  fnars^^ijqi,  * 

» 
*•    Présidente  dt  M*  G'uytiSn^Morveanx^  --^  '  :  ' 

-  Vi7  Mouyyset  fait'  îcrtdf^  'itiéBVac.ès-verbâl^iîe  U 
séan<?c  d'hier:      '      ]^  'l'^}  ^^^  ;^  ']'.  '  ^ 

Af,  Lecoinlre  :  La  'nlunicîpàlïté"dé  Versailles  hic 
charge  de- dénoncer  à  rassemblée  Nationale  que  le« 
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bois  dé  Vlnceifiiirs  se  vendent  au  nom  du.  roi  ;  je 
tféTdaftt&%NV'?éhVoilim'cmnîté iiès  domaincç. 

M,  Merlin  :  C'est  le  ministre  dç  Hntîirîetïr  ,  qiïi 
Ht'clîrfï^é'ae  é'ti  objet;  je  demande  que  cela  lui 
%6if^Hnvôfé\  pour  qu'il  en  rende  compte  demain. 
4dop4é, 

M:LecointreytJt  district  de  Versailles  me  cbarge 
aussi;  de^dtnotfccr' à  rassemblée  natitmatc  ,  que  tous 
fc^i^  congés  (^lii  s'ont  accordes  anx*  pfiRcîers  suisses, 
îié  Jttnl  ali  bom*  du  roi,  par  Charles  •  Philippe  , 
m(yn^eirneiir  comte  d'Artois  ,  et  par  monseigneur 
1lf.^#Affry>7'H:''d!'Ar^is 'étant  depuis  long-temps  en 
état  d'accusation  *,  U  n'est  plus  jpossible  que  les 
^on^és  mentionnent  en  son  nom  ,  encore  moins  en 
celui.de  monseigneur  comte  d'Artois, 

M.  MerVvn  ;  Le 'comité  diplomatique  a  été  chargé 
par  i'as5cn)biée^49*  rôvo'ir  les  traités  à  conclure  avec 
tes  Suisses.  C'est  de  la  çoncliisiou  de  ces  traités  que 
"Jf^VhJ '' la  du^^iîcfn  ^  que  veut  '  cîcvei:  anj ourd*hui 
îSf.  lîecâîntie.'tp^cfémande  donc  que  ,  sans  différer, 
IJCJconiitl^âi^Iôîîiatiqûc  rende  compte  la  semaine 
jprocharne  ,  à  l'assemblée,  des  traités  à  reuouveller 
^vtc  les  Suisses.  Adçhté^ 

•  M.  Lacroix  :  J'ai  examiné  avec  attention  ,  mes* 
fleuçs  i  le  système  4^  finances  adoptf  par^  ^'^sjem* 
jt^leç  jj^pfttion^eT  constituante  i^  et  Jetunt  un  coûp- 
d'jopîl  sur^  les .  difjféî^entçs  classes  def^  citoyens  qui 
conmbucnt  ay^x  revenus  publics,  je  ^ois  que.  la 
contribution  Foncière  atteint  indistinctement  tous 
les  pVopriétairèè'de  t)?éhs  fôndi  ;  -taâii  je  Vois  afassi 
que  la  contribution  mobiliaire  ,  nécessairement  ar« 
bitrairp  e<îCQujeDti|r^re'g3#fj;&«^  nature  ,  ne  frappe 
*  quf  d'une  manière  încgaic  et  incertaine  des  ci- 
toyens ^(^tUiWUfleiît  çfiisi^te  pas  tn  ixumeubles 
réels.  Ce  malheur  est  inévitable  sans  doute  ;  mais 
^îiîx^f  sïil^yité  .dZaneJ^u^c^^3iijis(p^urcuseme»r  ÇMCte 
dans  cette  partie^  trempeche  pas  qu'on  dojve  veciicr- 
cher  avec,  soinrft.adqptpr  ,tou^  ks  moyen»  de  di- 
'niinuer  les  injconvepîAis.  dont  l'ancantiss.eifiçnt  me 
jparoU^imjpraticabieV  Je  crois  que  nos  prédécesseurs 


n'ont  pas  asscB  fait  ,  lorsqu'ils  ont .  àéçxéti  qnt  1% 
valeur  du  loyer  des  contribuables  seroit  la  me&uxc^ 
dç  la  contribution  moblli^irc;  ib  n'.qnt  pas  assf  ^ 
fait  non  plus  i  lc>rs(]^u'eQ  ^ubstita^^t  au  .droit  jàc^ 
contrôle,  un  droit  d'enregistrement  q^i  s'asslicd  non^^ 
seulement  sur  les  immeubles  mais  encore  2iur«  les^ 
richesses  incorporelle^,  ils  ont  soumi^ ^  V^mpot 
les  contrats  de  rentes  perpétuelles,  et  viagères  ,  Ics^ 
sentences  et  tous  les  autres  titres  ^e  creancc^s  ,  soit 
qu'ils  soient  authentiques,  ou  non  reconnu^  ,  '.tf^ 
judiciaires  ;  il  existe  un  genre  particulier,. de  ixro<) 
priétés  et  de  richesses  qui  est  hors  dcX^^^ciu^e  d» 
cette  double  contribution  dont  je  vïcns  de  J)|iil€r  ;^ 
je  veux  dire  de  celle  mobilîaire.  Ce'  genre, p art ^cù-^ 
lier  de  propriété  est  nulpour  la  fortune  publlq.nçJ 
il  est  nuisible  même  par  sar*  nature  ,  à  la  prospérité 
nationale.  Il  semble  ne  seustraue  ^on  possesbcijr  ^ 
la  loi  de  tout  impôt ,  quc^our  le  livrer  à  ûnejstcrilc 
oî«vcté  ou  à  une  funeste  industrie  ;  je  veùkjârler 
dds  effets" anx  jporrcfurs  publics  dont  l'a  Vi'le  deJParîî 
^^-'ibôndér, ''En  memè-tetnps  .<yii*i^V  Oi^Vtept' .jiiï 
léiir'' diversité 'et  leur  val^ut  ané  vk'si^  carrière  ai:?i 
perfides  combitiaîsons  dé  ri^iotâge  ',  et  âWfUnestçi 
dtéifdfdtcs-  qui  en  sont  la  .sbit<  ,'  ils/ti*offre^  'et  rie 
iàtss'ent  aucune  prise  au  trésor  public-  Ils  p'assené 
et>epasse^t  chaque  jour ,  en  toute  fr in ôhtsc,  dà'ns 
tes  mains  des  oisifs  ou  des  intrigans^bjuCi.  .Icsrtrafî* 
qiieat  ,  et  au  grand  scandale  de  tapat?i6^,'  ils'enri- 
àxrssen t  dts' milliers  de  joueurs.,  ^àns  porter  dani 
la  caisse  nationale  le  plus  léger  tribut;' 'AiiUiV  tandii 
qae' le  poissasse ur  d'héritages' i  apirès  àVoîr^^féèoiidc 
jton  champ,  par  sa  sueur  ,  dcàtiè  êha^ub  ^mnée  aù^S 
besoins  de  la  patrie  ,  le  cinquième  dtt  revenu  net 
de  sa  récolte  ;  tandis  que  le  père  de  Camille  ',  prot 
priétaire  d'une  maison  ,  coutribue  sur  le  prix  âti 
loyers  dans  la  même  proportion  ,  aux  char^ei  {Vu^ 
blxquet  ;  tandis  que  le  négociant  hbiin^tc  ,  Ac  in^l 
nniacturiicr  ,  Tartisan  dont  les  moyetlà  ,  eômme  l'ëi 
profits,  presque  toujours  ostensibles,  iùpbôrteht  les 
charsesv  nonc^bsttot  und  dDntribntiieil^  {haVHîéîi^v 
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éônt»«Hirtt'îfiir«  patentes  ;  tandis  qnV  les  capitalistes 
é^*dhfdlVes  ,'  dont'lc^  forids  sont  employés  ,  soit  â 
▼ivîfier  îes  entreprises  dV  commerce*,  soit  en  coBt 
trai  'de* 'Tente  éÔr  Tétât  pv  sut  des  partitftiïiefs  , 
ïl'tcliappcnt  pii.  à  rceiF*vîe;'iIant.  de  radmiiiîstiaûôà 
^t^'de  b'es  prejybsés','  riiï^iilnérable"  à'oîriieur  ,"  "grâce 
a  iy?no*vibiHté  de*  effets  kn  porteur  qiiiVom^osentsa 
fortunc\ 'rttfarïch'é  avec' son  'porter-feuille  ,ciive- 
îo]Spt  dàtis  Une  obscurité  îinpénétrable  ,  augmente 
ctihqiie'' fout  ses  richesses  ;  sans  payer  aucun  tribut  i 

Nif^  ctdyez'^pàs  qu*eh  dénonçant  et  abus  je 
feull"lè'»c5c'ag'érér  un  iucpvvôiiént  ît'ner  et  sans.cou- 
j.'ç'dacni.'e!  Ce  n'est  qu'cprc-^en  avoir  mesuré  l'cieii- 
dû'ç  ,  <3^c  je, 'nie  s\iis  df'.'iae  a  vou3  eu  entretenir 
<?^nim^'d*un' JbTjct  csscnuellciïieut^  digne   de   vôtre 

îtt'entio'n.    '  '   '  ^  .       ^ 

•<  j  ~-  ♦    '".  T  c  r  '  "  •  '  .  ••»  '    «     "  «     «  • .  »  '        .  • 

-  J®  r'^^s  V^^  9^^^  ^^^  ^^^  mutations  à  l'écard  desquelles 
il  i^i'pit  (jianreTeux  de  laisser  subsister  un  pareil 
privi|pgç,  ç^est  saijs  doute  Celles  dont  la  fréquence 

5t,;layaciJité  eutreticrinent  et  vivièeiit  )ç  jeu,  scan- 
aï  eu  ji  et  j^^p^^oral,  de  la  Bourse  de  Paris  ,  r'ouvrc 
çl{aq.û^  JouF^^IcvsT)lessures  déjà  trop,  profonde»  faite* 
pir'ragiQjagÇ|  a  Fii^dustric  nationale  ;  je  dis  qu'il 
sçroit  uesf-licureux  qu'en  soumettant,  ces  sortes 
d'efEets  public^'  a  iin  droit  dé  mutation  ,  on  par- 
vint à  rédûi?ç^  leur  pou.vement  à  la  mesure  com- 
munie, des  autres  Ibièns  ^qui  sont  dans  le  commerce 
'<ft   d.g^ns.la  circia)aU(pu..     •  ,  ^ 

3  jç.  fî^i*  j^?£f  '^j^  c€/?1çu1.  probable  dç .  ce  droit  d'en*" 
çegistrgcofnl  .?ppiîquc,au3c  effets  dont  j^e  viens  de 
pa-flqr».  et  je  trouve  qu'en  le  fixant  â  2  pour  cent 
pour  chaqiie  nAutatiou  ^  au  même  taux  que  les 
^o^ktrats  de  rentes  ordinaires  ,  et  ne. supposant 
j^uç  jtrols;  mutation^  j^ar  an  ,  il  en  rcsultcroii  , 
p^i^r, le  trésof. public.,  un.  revenu  aUpud  de  cin^ 
Huantç-  nûlliqçïs.  Je  crois  ,  messieurs^  que.  nous 
fçfi/jn,^^5;p|ipable5  de  néj^Hger  un  point  de  .rcve- 
■é^iîM^^  ,i?°»P/>*^i^nc*  ^>llic  ajvcc  .  dlawtr^s  ojéra-» 


rions'  du  bien  public,  non   moins   <Jign es    dé  voj 
regards.  '  ,       '  • 

j'ajoute  que  dès-à-prcsent  et  an  moment  de  ïa  gu- 
Blicatidn  de  vôtre  décret,  le  droit  à  perccvoid"  pour 
ia  première  fols^sur  la  gcncralîté  de  ces  effets ,  dou- 
nerôit  un  produit  (îe  i6  à  20  niillions.  S'il  est  une 
circonstance  où  rassemblée  nationale  doive  rcchVr- 
cher  au  recueillir  avec  attention  tout  cç  niii  échappe 
à  loi  cômmime  de  1  impôt ,  soit  par  Tad'rffsse  ou  par 
]a  dissimulation  ^n  contribuable  »  soit  par  l'insufti- 
aance  des  décrets  ,  c'est  sans  doute  ,  messieurs  ,  ccllcf 
où  le  .Tiaintien  de  notre  coni'titution  ouiragéc,  de 
notre  liberté  menacée  de  tonte  yjart ,  exige  des  ^^f 
trri^'cjcs  extraordinaires  ,  ef:  nrccsji'.ë  le  développe- 
ment ,  à 'grands  frais',  de  tous  les  nfoyens  d'at;a-' 
du»  ;  c'est  aussi  celle  qui  nous  présente  rbocasion 
précieuse  d  ctouncr  dans  son  pnncrpe  ce  -monstre 
impur  .des  combinaisons  financières  de  Tancien  ré- 
gime ,  engraissé  de  ces  déprédations  ,  ce  funeste 
agiotage  si  souvent  attaqué  ,  même  sous  le  règne  dé- 
▼astateur  dci  ministres  ,  niais  toujours  plus  fort,^  çt 
bravant  les  poufstiitefde^adminisstratîonij,  dénoncé, 
dans  cette  assemblée  ;  mais  toujours  éch?jppant^  par 
fouplesse  et  par  robssçurité  de  ses  oeuvre# ,  à  la  pour- 
suite même 'des  législateurs  ^  il  s'est  réFugié  ici  datfi 
l'antre  ténébreux  que  lui  ont  préparé  dès  long-temps 
les  emprunts  ,  les  loteries  ,  des  créations  d'actions  «  i, 
et  tous  ces  procédés,  immoraux  4'^W  gouvernement 
ruiné. <,  forcé  de  substituer  l'^mopr  da  jeu  et  les4gf«^ 
tftions  désordonnéiEs  et,T^înÇQses  d^;  Ù  bourse  aa£> 
ijïouvem^ns  paisibles  d'o,n  vénublc  crédit*  Il  es^ 
tjpmps ,  niessieuT^ ,.  d'at^éaûtir  ç^  fléau  4  qui  jnsqn'tcir 
a  paru  indestructible  ,  et  qui  1  pour  ainsi.dire  ,  ^ 
été  respecté  au  milieu  de  ses  propres  ravages.  Il  est 
•  temps  d'e'mpécher  que  dans  la  capitale  il  subsiste 
un  foyer  de  corruption  qui  concentre  et  en- 
gloutit le'  numéraire  et  les  assignats  ;  en  un  mot  , 
enrichit  les  agioteurs  ,  en  retirant  de  la  circulation 
tout^  le  numéraiie.;  appelle  à  lui  non-seulemc,nt  te» 
joueurs' désoeuvrées ,  mais  encore  une  'foule  de  ci-* 
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foycns^  lajborîfinx  fui  se  lassent  .dW  travail  d^ont  ît» 
comparent  ^Aç  dégoût  les  progrès  lents  et  pénibles 
aux  fr,iiits  hâtifs  de  l'agiotage,  (applaudi.) 

Respectons  ,  messieurs  ,  la  "propriétc  des  posscj-y 
s'euTS  d'actions,  de  billets d*einpriints,  et  autres  effet» 
public^  •j.qne'^fa  valeur' de  èes  sortes  de  biens  reste 
mtaf  te  et  sacrée  dans  leurs  iipams  \  mais  taisons  ais- 
jarôître  ,  avec' leur  caractère  d'effets  au  porteur  , 
ciîttc  mutaMlfté  funeste  q^ui  fait  Tobjet  ^'un  com- 
mercé scandaleux  et  fatal  a  la  chose  publique. 

Je  ne  crois  pas ,  messieurs  ,  qu'il  y  ait  rien  à 
ajouter  aux  considérations  que  ]ç  viens  de  vous 
proposer,  sans  leur  donner  cependant  tous  les  dé- 
T'clôppcmcns^dont  elles  sont  susceptibles,  ^e'dcvute 
qu'*il  puisse  ct^c  fait  contre  ,  une  pbjection  tant  soit 
peu  raisonnable.   Voici  doiic  mon  pro  et  de  décret. 

M^  Lacroix  propose  un  projet, de  décret  rédigé 
d'apièi  les  principes  qui  ont  fait  J^i  ^^se  de  son 
rapport.  L'assemblée  oic^onnç  l'impression  du  dis- 
Cour»  et  dii  projet  de  décret,  qu'elle  renvoie  à  l'exa- 
jhen  dc^  comités  des  ïnanecs  i  nous  attrait» .  spia 
i^  /appWccr^îè  projet  à'c  ilc jjW^  <yiapd  il  wra  50U* 
jlbis  a  ta  diiôi^Won.       \       \'^[:    T'  \\ 

"    /.  '.    .  £fltre  dumntsire  de  h  marine^' ' 

«^  ,  •  _      ■* 

'  Paris  ,"'i7  mars  179 »• 

3'Mtt«i*ietïrl«  président ,  'je  m'em^yresie  dc'vour 
ïrinoilceF  -qtlé  île? ^  rbl  tf  bîet^  -voiflu  mer  mJ'mtiFer  an* 
dépàrtemtfîrt d€  IsinTânne'ét'déi  eolôftîes.' Jv^tâcheraî' 
àt  jtfetifiôr  là  c<5nfiance/de'sa  mafestc  ,^'paf-  moti 
zelfe  et  riion  awàcfiemen'c  à^'lâ^  constitution.  Je  Voui' 
snpplie  de  fâke  agiiéer  à^  rassemblée  natmiialc  m'es" 
Itomjnages  respectueux. 

Je  suis ,  etc. 

,   '^       '    L    A   Ç,  6   S.-p   I?.^    '• 

'\Un  sécrcfàîre':  Voici  "11,06  Icttrç  de.  M.  Yl^^idel 
4ans  Jaqùellç  il  donne    des  çclairc.^isemcns  re^i-. 


yemcnt  ^  un«  Uttrc  d^  lai  q.uer  liU  KÎ  If  ^iatsM 

àc  la   justice  ,  lor«quM  réppitdît  ^  l*w  ics^{C^cU 

d'accusatTon  avancés  contre' f du    '.,^    ^  '  .  .    '  :. 

Renvoyé  au  coiiiité  dé 'légi^l#iftî6njrj!  ^     2^,      ,    ^ 

if^lire  du  ministre  des  cQntrihutiQnspuhJlqucJ* 

^  M.  le  président ,  rassemblée  a  désire  (jji^IÏ  Jui  «oî| 
rendu  compte  de  rexécuticn  de  la  loi  du  j;q  iaoviqr 
l7Q2,qui  a  suspendu  provisoiremept.radjudication  du 
pail  de  la  cl-dcvant  école,  militaire,  et  appartenance»^ 
qtti  avoit  été  fixé  au  2.9  m^rs  I7g.i-  ,E"  CK^cvSipn  d^ 
cette  loi ,  les  régisseurs  nationaux'  de  Tenregistre- 
ment,  domaines  et  droits, réjanis  ,  Sjè  sotit  abstenuf 
de  faire  procéder  â  Tadjudicatiop.  Ainsi  rien  ne 
s]^oppose  à  la  desti.nacio;i  quelcon(j^uê  dpat  cet  ét^ 
biissement  scroît  jugé  «juscçp.tible.  ^ 

Je  suis,  avec  rçspeci ,.  etc.   .  /.        î 

■'  -i      »T'  A  .^  .^  .  •    '  "»  r 

M.'Maîassîs.  Depuis  Tong-tépps  et  jôurnelUment 
nés  séances  sont  interrompues  par  le  récit,  dcf 
troubles  arrivés  dans  divers  départcmens  ;  depuia 
long-temps  le  discrédit,  des  itssïgpfijs  yo,u«  afflige  ; 
jjc  suis  flatte  d'avpii'  ^  vous  entrçtc»]i^r  d'objets  plui^ 
çonsolaus.  L'^ssembïée  natio^nale  apprendra  san^ 
doute  aveijpjaisjfr  que  les  epjiçfuii.du  bicnçubJii^ 
ont  tenté, in uulement  de  pjrpvoquer  un,souièvcn^çnj^ 
à  Brest,  parinôi  les  ouvriers  de  ce  port.  Ib  se  «ont 
lerVis  de  tous  les  moyens  possibjes  j)our  le»  excitpj; 
à  se  soulever  ^ors-'de:' leurj  p^i'e  djç  dimanche  d'erniciv 
en  assignats^ !j]jj^ep|cs^^*frprj[s  OJ^t  été  vains  ;  }e».^siguat^ 
ou,t  été^  reçus  ^  ^^ît,  péipe  s^ps  le  moiûdxÂ.murçiurc*^ 
L'asscmtxlee  'apprcpi^ra  é^alémeiiiraYCc  plaijir»  qu^. 
le  'qu«^mèuïc  bataiïlp.n.  ;dù  jégimc^t  ijj-dcjKfiii^Pro*'^ 
yence^'^ieù  Joîn.aç  reÇuççr  pcs  assi^g,n^i,4emap^ 
qu'on  lui  donne  nne  partie  de  sa  paie  en  assignat^»^ 
2e  den;^^,nde  la,.men(ioji  bono^abU  et  Tenvoi  da 
procès-yçrbyl.  Adopté.  ^ 

,  Un  'si'cri^taji;^  :  yoixi  unç  Iç^trc  de  I3. municipalité, 
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?«-Dreu<,  daiii  laquelle  elle  indique  !e«  mciures 
ijn'cile  a  pfisci',*  concurremment  avec  les  corpi 
administraiifs  supéti'éuxs  ,  pour  faire  cesser  les 
troubles  ,  qui'V  depuis  quelque  tems,  régnent  dans 
le  département  de  l'Orne.  Elle  vante  le  zele  et  le 
patrJoiisttir'dea  gardes  et  de  la  gendarmerie  iratlo- 
nale,  ,tant  du  district  de  Dreux  qup  des  clistrLcti 
Votsins,  avec  le  secoprs  desquels  on  est  heure  a  se- 
liient  par^îiu  â  repousser  les  brigands. 
•  '  M*  ,.  '.  .  ,  1  :  Je  demande  que  rassemblée  na- 
tionale cïiâri;e  son' président  d* écrire  à  la  municipa- 
lité tmie  lettre  ae' satisfaction;  ce  sera  un  titre  de 
gloire  (Jùi,  déposé  dans  les  archives  municipales, 
«crvira  d'avertissement  pour  leurs  successeurs, 

M,  Lacroix  \  Je  demande  aussi  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal  is  oh  adressé  a  la  municipalité,  pour  le 
transmettre  i  la  garde  nationale.  Adopté, 

Af.  hohjoj  :  Messieuts  ,'le  décret  d'accusation  que 
Vous  iwtz  'fuîtainé  contre  le  ministre  des  afiPaires 
étrangères,  va  prouver ,  à  l'Eurppe  étonnée,  que 
les  t'e^résentans  d'un  peuple  idôÈtre  et  jaloux:  de 
ia  souveraineté ,  savent  prendre  des  mesures  rigou- 
i*cuses. pour  assurer,  au-dehors  comilne  au-dedans* 
Je  tiiomplie  delà  Volotité  nalionàlé.  Mais,  dans  la 
^isé  OÂ  nou)  sourîmes  ,.  il  est  boii  de'  vçus  dire  que 
toutes' vos  ^n'esUres  seront  incoi!nplctes  ,  tant  que 
Vous  n'àure^  pas  mis  eti  hafnioriîe  avec  la  constitu- 
don  ffanç^aise  Ife  dêparVerrient  des  affaires  étrangères.' 

Vous  rt*avét  pas ,  oublié^  sans  doute  que  répoquc' 
9Ù  M.  Montinorin  vous  annonça  qull  allôit  ter-' 
«liner  sa  carrière  mitaistétieîlè ,  il  crut  enrichir  d'une 
grande  vérité  s© n  rapport ''«ui  féitat^ actuel  de  vos 
nclatibns  avec  "les  puissances  dé  i'Éûfôpe,  en  vous 
disant  qii'il  étoi^titsdétailr  qù'ui*Le  'as«emblc*e  noi»- 
Bf;èuseV:ct^j^oiiVW^roptc'  di^nifé  fct  pour , rît térêt 
jjiïîïfc  '.^  'he^'^bit" pas  demander  iu'ministrc  charge 
àéXi  diplomatie*; 

•  Je  bL'examinfcrari  pas  si  les  deux  derniers  fonction^ 
T^ires  de  ce  département  ont  pris  powr  règle  de 
f  onduite  le  dogmr  lUyitcrlettx  que  je  tiens  rap^ 
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pelcV  à  vos  -  Téflexîons.  Mais  je  tous  dirai  qvt*um 
pareil  langage  ne  doit  plus  être  toléré  dans  le  saiic- 
taaire^  où  la  nation  peut  tout  sur    elle-même  .*  je 
vous  clirai   s«r  -  tout    qn^il  n'en    est  pas  du   mi-*' 
nîstre'dont  Pinfluence  s'exerce  an  dehors  ,   comme' 
de  ceux  dont  les  fonctions  sont  circonscrites  dant 
Tenceinte  de   Tcmpire.    Ceux-ci  ne  peuvent  por- 
ter atteinte  à   la  constitution  ,   qu^autant  que  vont* 
cesseriez   d'avoii:   les^  yeux  ouverts  sur  rexécntion 
des    loix    confiées  'â  vàtrt  ^purveillànce   ,    au  lieu' 
qu'tfn  tninfstVedes  affaires  étrangères  a  mille  moyeni 
de  fasciner  vos  regards  et  d'éluder  vos  recherches,  • 
H  peut    défier  la  défiance.  11  peut  vous'égarer  par 
tts  paroles;  enfin  ,  son  silence  même  peut  receler 
une  fpule  d'impostures. 
'  VoQs.  avez  décrété  l'existence    d'un    comité  di-' 
pk>ma^tique  ,    pour  vons    prémunir   coutre  les  ré-- 
ticcncés    ministérielles;  Mais  cette  'création    ne  se- 
roit^  qu'un  feùvre  idéal  si  Vous  vous  contentiez  de 
r4nstiiMer=  »  l'a  manière  des  autres  cooiîtés.   La  dî- 
plbmatre  ckige  plus  ^nnn- cèmité  ordinaire  ;  c'est'" 
nn  instrument  destiné  à  ttn  travail  pFus  difficile  ^  ' 
il  fetit  que  ses    moyens  répondent  à  sa  fin;  il  faut' 
(fdc    l'assemblée  l'investisse  de  toutes   les   facultés* 
que-  peuvém  h  requérir  et  les   objets   et  la  surveil- 
lance qui' Itil  'Sont  éottfié*. 

Ces   objets,^  cette  -  InrveUlancc  ne  sont  pas   de 
prendreuiife^partactivedané  lés' opérations- d>i  pouvoir  • 
executif V  ihaià'dc  les  eonta^oîire  anisi  bien  qiie'  le* 
ministre  lul-mfme  dans  les  détails,  dans  les  résultats 
et  dans  l'ensemble;  de  manière  que  le  comifé  soit 
toujours   en  mesuré,  s'i  le  ministre- marche  droit,'* 
d'attester  si.  loyaut^^  ;  s'il  dévie  ,  de  dévoiler  sa  per-^ 
fidic  ;  et"  dans  tt^n's  lés  cas  ^^de  confirmer  on  de  dé-' 
mentir  ses  asserii'on».  Oy  ;f  il   est  évident  que  pour* 
9ttetndre  à  cebnt ,  le'cômité  doit  être  placé  dans  une  " 
s^here-^dotfl  la' latitude  ioit  telle  qu'il  puisse^ non-' 
séulemehif  exiger  dâ  raihii^tre  la  représentation  de* 
tè'tttes*^*s' 'correspondances  officielles',  majs  encore* 
obUgel:  les  sotrs-ordres ,  employés  dans  les  bureaux. 
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à^co.tQiTL'UDÎqiifir  tomes  Les  nouons  >q^r  I@^r  serotifr^ 
deriMindces.  Peut-être  niêmc  sc^^oit-il  boo  qu'en  cer-- 
tiins  ca5  pXuit  graves,  le  comité  pût  çnvçyer  , -sinon- 
de  son  propjrc  mojuvcmenu  du  molnSt. propos ^  >,- 
^»a**em^lée^  d'envoyer  sur  les  lieux  puUeof.,  jiis<ni'à' 
1^  source,  des  renseignetucns  qui  s'aiteceiu  presque 
tpujourseuBltra&t  par  de«  canaux  trop  longs. et  trop 
Hiultipliés.  .         . 

^  Telle  devroit  çtre  rqa^tça5}^no4çs  po^v<ftirs  du  ce-, 
n^ité  diplçm^tjique.  JJp^  pbj^ûon  spéçi^us^et  fpi-r, 
v^e  que  je. prévoit  que  Toi^piC.fçrâ.,  est  celle- que, 
Fon  f^it  découler  de  ra^ptique  p.réj>:^g^.  qui  v<ut^uo. 
les  matières  politiques  jfoient  4  i^P  or4re  4up«rieur- 
aux  relations  sociales,  e(  qui  s'autorise,  de  la  raison > 
d'état  pour  les  croire  d'une  natujre  impénétrable.  L%r 
cpmmunic^tioA  en  compromj^ttroit  le  secret.  Donc 
ilne/autpas  que,  le  cocoiité  so^aflmis  à  ia  parlicJH- 
piation  d«  ces  mystères  sacrés.>         j    ,^^   •.  ^  '        . 

.  A.s^urément  ce  seroit  jsian  ici  Ijs  lien  d^  4év.pî]ef 
Icst  splcndldes  inçpties  ^Its  rien8;i]fippj)^D^M;C<fte: 
futilité. dtf  secret  que  Ton  YOrudroit  Gonfjofidrcr  av.ec^ 
la  dignité  des  né^gociatioai^  ,  et  qui  ne. servent  f  9m- 
saunémei^t  .qvi,^à  disûmuler  4a  nulliti  du  négociatear. 
I«e  secret  n'est  plus  un  problème  ;  on  s^it  de  reste 
€^^'il  ne  doi(  pas  es^is^er   dans   les  relatioM  d4u^ 
peuple  généreux  et  grand  ,  qui,  ne  veut*  fonder  sa< 
|U7litique  que  sur  la  véijité  ^;et  qui  Jie  (loit  avoir  de 
rapports  avec  les  aulreS).pseuple^  quç  ce«ix  qui  de^. 
rivent  des  droits   éternels  do  la  •  justice  et  de  W 
raison. 

Maïs  supposons  que  le  secret  soit  aussi  néces- 
saire qu^on  affecte  de  le  croire  ;  supposons-lui  la 
gravité ,  la  majesié  don^  voudroient  l'honorer  ceuK 
^ise  réservent  le  droit  >dç  le  garder,- pour  ayoir  peut- 
é^e  aussi  celui  de  le  trahir*  £b  bien  I  voyons  si  la 
supposition  même  de  eetl^  iiDpor tan e^; doit  en  écarter- 
If  comité  diplomatique*  Lui  c^mn^u^iqner  ua 
secret  scroit-ce  le  divulguer  ?r  Pourroit-on  craindre- 
^un  dépôt  fût  moins  en  snreté  dans» ses  mains  ^nci 
4<tfif^<cUf3s  du-amibaisadfiw*  c.td<  fvH  kê  s^m-prdY^ 
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par  ces  filières.  Et  certes  on  ne,aîrapa&  <juc  les  habi-^ 
lues  d^  Vançicnae.  diploraaâe  aient  plus  d'honneur  ^ 
plus  de  vertu  ,  plus  de  djscrctipn  ,  que  les  membrcj^ 
de  A'otre  comité.  Noh  ,.sans  doute  ;  des  législateur;» 
ne  révéleront  pas  ce  qu'il  cs,t  prudent  de  taire  *,  au^ 
&ils  sont  tentés  de  parler, nous  trouveroi^s.du  moins 
jjusgyc  4ai?çs  leurs  indiscrétions,  Iç  mpy^n  de  nou# 
garantir,  des  traditions  ténébreu.sci  â,€s  bureaux  ,  cf 
des  iniquités  min'stérielle^  ,  , 

Qiiand  Je  roi  changée  de  rnînistrc  ,  il  çn  in^trui^ 
rassemblée.  Pourquoi  le  miniicrç  nlîi^struirolt;  - it 
pas  à  aon  .toiir  le  comité  diplomaii^e  de  chaqa^ 
npoiio^M^^n  nouvelle  ,  soit  intérieure  ,  soit ,  cxté^ 
rieure  ,  qu^ilfait  dans  lespkces  de  soi)  dép^tement? 
Pourquoi  i^^ajout^roit-il  pa?^  à  Tindicadon  desî  per-r 
^nnes  ,..  cc{U,  des  .inotiù  qui  ont  dé^^ioiné.  &c»i 
suffrage  ?  Le  çho,ix  d'un  premier  commis  intére»^^' 
pllJS  l^jàatiçn  qi^c  cçiui  d'une  foule  d' envoyées  que 
le  lis^vedela  souyerajneté  sç  plaît,  à  dis$ém,iner  dai)% 
les  plus  petite^  cours  de  l'Europe.  Les  chefs ;dç 
bureaux  ne  montreroient pas  tant  d'insoleace  ,  s'il* 
n'étoientpas.  persuadés. eux-mêmes  du  crédit énorm^ 
de  leurs  placçs.  L|'assemblée  ne  peut  donc  avoir  trog 
*  ^^  Ç^PJ^^cs  .de  la -probité  et  de  k  bonj^e  foi  ;li|.  mj-, 
nistre.:  et  çci^esj,,  Ic^  pqmmunjcations  de  ç«,g.efM"e:ijiç 
dpi^Yfnt  pas.coûfer,â,)'jLgent.  di^  pou  voir,  jexécptif/ 
|U>nx  les  Tpe$  ne  ^  tçad^rc^t  qu\ai4  ,baçfi  df  I4  cjb^^lf 
pjibliquc.  ,        ,.  .     / 

Ici  les  considérations  nai&seQt  les  unes  des  autres  ^ 
et  sans  disperser  mc&  idées  ,  sans  dissiper  les  voues  ^ 
je.peux  VAUS  en  offrir  pl^ieni^  qui  ^i;e  . p^^Fois^ent 
dignes  de..%9trç atleAtipn*  ;.  ji-i      ,m  i: 

rB'abord^op  vous  ^  dit  .i.petiç  tribune.^  qn^aiKeç 
vi^e,  constitHtloa  '  commf  ^a  ,yôtre  ,;  il  éjtçit  in^tjlç 
d*^ntrete|ii^j  déaovmai^  aucup  minière  .a,uprès.  def 
^uissàpcçsétra^gçres, :  et  n^oi aussi ,  je  vqudr,ois  quç 
tkptre  constitution,  fû^  la  loi  du  $enre  humain  \  jf 
>x>udroîs  yçir  tous  lef  ptupUs  sic  donner  le  baiser  df 
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lutte  pacifique  est  la  seule  qu'elle  veuille  entretenir 
avec  cette  foule  d'états  dont  elle  sait  bien  qu*aucun 
Ée  lui  est  inférieurs  ni  supérieur  dans  Tcxercice  des 
droits  naturels  et  politiques..  Enfin,  comme  elle 
z  placé  sur  une  même  ligne  et  le  maire  de  Paris 
et  celui,  du  hameau  Iç ,  plus  obscur  de  iVmpiic  , 
de  même  elle  veut  que  les  représentàiis  de  son 
pouvoir  exécutif  marchent  de  front  dans  toutes  lei 
<ours  de  l'Europe. 

Quand  les  places  de  la  légation  françoisc  seront 
qualifiées  du  même  titre\  la  naissance  et  le  nom  dû 
personnage. ne. seront  plus*des  motifs  de  préférence 
pour  les  unes  «s  et  de  dédain  pour  les  autres»  Quand 
vous,  n'aurez  plus  qu'un  rang  dans  la  carrière,  les 
émules  n'auront  plus   qu'iin   moyen  de  s'y»  distîn- 

Suer  ,  ce  sera  fie  se  signaler  par  des  services  ,  paî 
es  succès,  et  sur  t^iit  par  un  patriotisme  éclatant,' 
^lors  le  champ,  de  rémiula,ti9n  deviendra  plus  vaste  ; 

*les  talens  nagucres  exclus  .par  Forgueil  inepte  des 
importàns  de  cour  ,  pbtîendront  le  droit  d'être 
iitiles  à  leur  tour  •,  alors  l'opinion  publique  aura 
tout  crédit  dans  les  bureaux ,  le  ministre  entendra 
ses  oracles,  et  la  patrie,  tranquilk  à  l'extérieur, 
saura  que  ses  intérêts  sont  au  dehors  comme 
9u    dedans  ^    déposées .  dan^~  des    mains    pures    e( 

,  fidèles. 
.:  £n  conséquence  je  pi;oposç  le  projet  de  décret 
ijuivapt.:  (  AppUiudu  )    .  . 

tM.Lobjoy  piopose  un, projet  de  décret-,  -rédige 

.  d'après  les  principes  qui  on\  t'ait  1^  b.^e  de  ion 
rapport. 

.  JW.  •  Chiron  :  Je  «icnaande  Timpr^ssioii  df  c<  dîsr 
C^urs'  et,l'ajournçn[^ei>t  à  huitaine.  .  /  , ,  •/  w .  -  ) 
..^L'aj^semblée  rcnyq^c  ^uc parité  diploô^atîquc  ^ 
j^f crête  l'iflipression.        i  r\.  ;   ,    ♦.     - 

,  ,M.  Cambon  fait  la. secondé  lecture  (fjlîn  projet, 
de  décret  sur  rasspjettissement  des  biUcts  au  pot-, 
^ur  au  droit  4u  timbra. ^      ^.  _    ^, 

.    L'assemblée  ajourna  la  sec  onfle  lecture  à  hbuitaîne. 
^,'fiumlqr4^:  ^'i^ssembli^  a^o^t^^jourM  â  cette 


séaiice  la^  discussion  sur  le  mock  de  eonstiter  le» 
naissances,  mariagev  et  décès.  Je  demande  qife  ToiS 
suive  cet  ajournement,  et  que  la  discussion  s'ouvre 
surlecharrip.  *        ...    ; 

Af.  François  :  Je  supplie  TassembléAU  ational«  dd 
Wûloir  bien  écouter  ce  que  j'ai  à  kû  dire  :  ma  pro«^ 
position  peut  fort  bien  paroître  un  paradoxe;'  maf^ 
enfin  quand  rassemblée  nationale  aura  bien  y-ouîv^ 
perdre  un  quart  d'Heure  à  m'cntendre  ,  peut-étr« 
reviçndrartrelle  àt  mon  opiaîos.  £ile  verm  combi^ip 
il  est  important  d'ajourner  cette  discussion  sur  la^ 
troisième  lecture  dfu  décret,  sur  les  moyens  dc^ 
constater  Tétàt  civil  des  citoyens,  je  demandej 
rajournemexit  de,  cette  grande  et  importante  ques^ 
tien;,  et  je  le  <lenNinde  par  des  motifs  qui  do tvenf 
être 'tftiten dus  par  l'assemblée  nationale,  parce  qud' 
rîcn  n'est  plus  important;  il  s'agit  du  salut  public», 

Af.  Bumolari.  :  Je  ne  cïpis  pa;|  qu  on..puiafte  dc»^ 
i9and«r  raJQkumexBient'Sur  l' exécution  de  la  Goatïrî-» 
ttttion\.  Je- <kmande  qtic  M.  N^ttfôbateitt'nc  soîlf 
1^8  ent<riïdtf.  Wy  /  '  ^  .'  .*'  ;*. ..  /^ 
'  M^  J)ii](ià^êi  :  Jjè.clAmai^difr  q^Mci  l'oa  eniei^Hc-  lUU 
^l^vç^i$,ij  <sa^  je  crois  .qu'îl  s«ra^ciiP£cuiK'd'eiit«n4rer 
ce  qo^na  homme',  qui'a  la  jniiee^répcrtatibn  de  thi?' 
losoglw^,  pourra  nous  dire  de  bbn'e't  d'é  spécieux^ 

Jour  retenir  plu&,!lQng-te.mp5  la^oatiô^  franç^«a« 
pvenu^  libre,  daii%  les  entra^sos  d&  la- bsbrbvië 
oaQoacale^  Je>  demande  dpQa<;n|tt«  M«  ^an^éis  ^U>i9 
entendit'.  •  •  •  -  t  • 

M,  TrartçQis  ^  de\  Voigti:  Ce  quQ  j>i  à  dire  à  Tass^ji^lH 
nation^I^^  ^'^  extrait  d^un  travail  plus  considérable ,  pré<^ 
paré^  pour. répondre  au  mémoire  préftentè  U  i&  février  paa 
ïç  ministrf  de  l!intérie.ur.  Je  suis  Qbligé  de  faire  précéder 
cet  objet  par  le  très-court  ex orde^qy^e  j*àvoit  mis  à  ce  tràn 
vail.  Messieurs,  la  lecture  efiTrayanU  des  détails  ifite  >l.ie^ 
ninistre  de  Tintérieur  a  présentée  à  rassemblée  nalioAak^ 
sur  rétat  du  royaume  ,  a  engagé  tous  le»  b<^ns  citoyei^  9^ 
réfléchir  sur  les  caasea  de  nos  maux^  ,,  et  à  recourir, aui^ 
lumières  <jue  Ton  pouvoit  ppiser.daas  la^  correspoQdaAC%' 
des  divers  dèpaTteuiçus.  J'avois  cru  .rcconnoître  ,  au.  pr^- 
içier  examen,   ^f^Ul  régao\t  de,  l'in^uiétu^K  ^.^  une- CQgïçi^^ 
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KnbniAle  dans  \tt  (tombres  .ubieaux  tfacét  dait»  le  tné* 
m^T9  du  Uilnistre  de  Tint^rirur;  souvent  Im  mantcre  de 
voir  change  la  teinte  des  objets.  On  ne  saurpit  nier  qud[  c 
compte  qui  vous  a  été  rends*  le  18  février  n*exagcre  «le 
petits  faits  accumi^Iés  pouT~" former  une  masse  ,  çt  qu'à 
d'autre»  égards  ^  nirihbtré  laissa  beaucoup  à  désirer.  Avec 
des  ifntentioQt  pureai ,  eu  un  patriotisme  dont  personne  nfc' 
doute  ,  il  se. peut  que  M»  Cahier  soit  per^oin/iellerBent  dis^ 
^osé  avoir  les  choses^ouii  leur  face  la  plus  inquiétaDte , 
€t  qu'il  ait  donné  ,  maigre  lui  ,  Teiapreintc  de  son  carac- 
fcre  au  déveioppenient  actuel  de  notre,  sîtuiition  po- 
^'est  ce  qyi' il  est  Von  d'observer  d'obser»:>«t  d'abord  ,  peur 
lassurer  en  général  les  esprits  alarmés  j^ar  les*  détails  de'>re 
ùemoire:  mais,  «d'un  antre  , côte  ,  le  ministre  n'a  pas  ^out 
dii  ;  eteu  cherchant  à  remonter  aupc  causes  primitives  de» 
tfèubles  a<!tuél&  ;  *enf  comparant,  dans  cette  vue',  ce  que 
vous  a  dit  le  ministre  a^'ec  ce  .qù^'on-  »aU  <J''aiHenr«  ,  en 
i^nsuU^n^ ^'opinion-  des>  patriote»  ecUiiréâ.et  répandusdantf 
le  royaume  ,  qui  veulent  bien  m'honorcr  de  quelque  ce«-' 
fiance,  je  crois  avoir  trouvé  les  quatre  sources  principales 
d'où  découlent  les  troubles  et  les  calamités  dont  nous 
fommcs  oU  affligés  ou  menacés  ;  ce  seroit  un  grand  point- 
ë'êue  parvenu  à  connoître  la  cauae  de  nos  maux ,  car  le 
zemede  est  à  côté  de,  cettç  connqissan.ce  ;  çr ,  -  je  .trouve 
ces  causes  des  malheurs  publics  d^ns  quatic  grands  moyens 
tçoployés  par  les  ennemis  de  la  révolution  pour  essayer  de 
VtDVCrsÂla  constitution  en  dirigeant 'Wiftre  elle  le  levier. 
f$tfoutai^«  de  cette  (ypinioB  publique,  dô^t  la  p^uissance  a 
Cait  la  révolution  ,  et  dont  oi|  espère  que  1^  Q«pricc  pôurroit- 
détruire  snn  ouvrage.  Pour  réussir  dans  leurs  projets,  voici, 
Htcssieurs  ,  ce  que  font  les  ennemis  de  la  patrie':  t*.  lit 
•^efforcent  d'ôter  à  rassemblée  nationale  ta  confiance  pa« 
b^iquen;  30.  ils  ne  cessent  de  fomenter  les  troubles  reli* 
|i«^«  ; .  3*..  ils  acdapaveat  l^e  xi,uniénirex,  et  causent  l'avilis* 
•ement  factice  des  assignats;  4^.  enfin  ,  ils  nous^  envi« 
Tonnent  de  vaines  terreurs  sur  la  sûreté  extérieure  da 
Toyaume.  De  ces  quatre  objets ,  messieurs.,  il  y  en  %  ^9is 
<f«ii  n'ont  pofnt  de  rapport  4  la  discuçsioii  actuelle  J  et  j!ea^ 
.  éesfte  les  détails  jusqu'au  moment  où  l'assemblée  nationale 
.Aie  permettra  de  les  lui  présenter;  mats  quanti  l'a  fomenta* 
tfon  des  troubles  religieux ,  qui  est  la  seconde  des  causes 
de  nos  troubles  ,  je  croie-,  messieurs  ,  "d'après  ce  qui  m'a 
été  mande  d'urxe  infinité  d:  départemens  ,  et  d'après  les 
considérations  et  les  faits  mêmes  que  je.  vais  mettre  sous  vos 
fzux  ,  que  le  patriotisme  se  laisseroit  égarer  volontairemeol 
0^il  regardoit ,  dans  ces  circonstances  ,  comme  iine  mesure 
urgente  ,  la  loi  sur  le  mode  civil  de  constater'  l'état  des 
|lersonnes  t  pour  qu'on  m'entende  à  ce  sujet  ,  messieurs , 
y^  besoin  de  ^outc  votre  âUcntioa  ,  parce  que  Jesuia.  obligé 
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de  rerat)nler  un  peu  haut ,  et  même  aux  époques  relatives  à^ 
ce  qui  s'est  passé  du  tems  de  rassemblée  nationale  consti-* 
tuante.  Ce  n'est  pas   d'aujourd'hni  ,   messieuis  ,    que  l'en  ji' 
fpnné  le  projet;  de  renverser  la  constitution  sous  le  prétexte* 
de  là  religion  *,   on  Pavoit  déjà  voulu  du  temps  de   cette  as-, 
sembtéc.   Lé  premier  jour  que  le  corps  légi&latlf  toucha  aux 
matières  ecclésiastiques , 'un  orateur,    né  plébéien  ,'  et  fa- 
meux par  la  chaleur  qu'il  mettoît  à  soutenît  la   cause   con-* 
traire  ;  cet  oïateur ,   au   milieu  d'un  groupe  de  ses  partisans  , 
disoit  :   ««Nous  triomphons  ;    traiter  ces  matières   dans  les' 
circonstances    on  nous    sommes  ,    c'est  fumer   s»-  pipe  sut 
«n   baril  de     poudre.  »»     Ce    Sont    les    expressions    grena- 
dieres    d"'un    homme    qui    étoit  abbé;    (On  rit.)    mais    il" 
ne  s'agît  pas   de    son    st^'le  ,    il   s'agit   d'ennemis  cent  fotj' 
plus  à  craindre  ,  qui  savent  se  voiler  ,  que  l'on  croit  mênié' 
patriotes  ,  et  qui  peuvent  entraîner' l«s  meilleurs   cît»yenit 
dans  les  plus  fausses  mesuries.  ** 

On  répète  souvent  qtie  l'assemblée  constituante  étoit 
vieille  sur  la  fin  de  sa  session  ;  on  se  trompe  :  elle  ètoît  la' 
mètac  qu'au  commencement  de  sa  session.  Beauroùp  d'ex-' 
célicntes  Fois  ont  été  faites  par  elle,  et  cependant  (chose 
qui  paroît  paradoxale'  )  elle  n'avoît  peut-cire  pas  dans  son' 
sein  cent  citoyens  capables  de  faire  la  constitution  ,  et  asses' 
dégagés  des  préjogés  pour  faire  la  révolution.  D'o»  lui  ve- 
noil  clônc  la  majorité?  Ottcl  étoit  donc  ce  côté  gauche  si* 
imposant  ?  un  composé  dénommes  droits  en  grand  nombre^' 
mais  quelquefoisf  foilâleé  et  faciles  à  égarer,  de  vrais  patritfte** 
en-  nombre  plus  petit ,  et  des  courtisans  perfides  qui  àvolent' 
tfial  jugé  les  François ,  et  qui ,  lie  les  croyant  pas  mors  |ioiir^ 
adopter  une  constitution  toute  philosophique,  (  chose  très*' 
irraie  quant  à  son  sens  le  plus  étendu  )  ne  les  croyoient  pai' 
lâême  propres  à  la  liberté.  Ces  hommes  ,  presque  tous  par«^ 
tisans  des  deux  chambres  ,  ayant  vu  leur  projet  dérangé  par' 
le  décroît- de  l'unité  de  la  diète  nationale,  A'ont  plus  songé* 
dès^lors  qu'au  mioyefi  de  le  faire  revfvré  au  moment  'de  la  rém^ 
Vision;  en  conséquence ,  et^our  dominer  alors  plus  sâre-^' 
ment  ,  ils  n'ont  épargné  aucune  occasion  de  semer  de^ 
germes  de  division  parmi  l'es  citoyens  ,  et  ils  ont  coofiérè 
aux  innrovations  les  plus  hardies  'dans  cette  seule  intention.^ 
Feut-on  douter,  par  exemple,  que  la  belle  loi  sur  la  division' 
du  royaume  n'ait  été  faite  pour  cet  objet,  quand  on  se  iap«- 
pelle  qu'ils  en  ont  été  les  plus  chauds  partisans  ?  Les  leit* 
ecclésiastiques  sont  encore  de  ce  genre  ,  celle  même  sur  la 
suppression  de  la  noblesse  ,  prevot^uée  par  elle  -  même  ,' 
avott  ,  o#bre  cet  objet ,  celui  de  détruire  paur  recréer  sui*' 
vant  leur  système  ,  dt  déblayer  pour  rebâtir.  Tis  se  disoient  r 
ta  pliîlosoph'e  se  préseintc  pour  faire  la  constitution  fran^ 
çoise  s  laissons  faire  la*  philosophie  :  laissons-là  servir  à  iW 
perte  :■  excitons  les' hommes  «d^s  et  bien  ÎHttaHonnés-f 
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f  0lif8Oii8-l«s  hors  de  mesure  :  de  concert  avec  euic  pressonl 
trop  le  ressort ,  afin  que  le  ressort  se  rompe  ,  et  profitons 
du  désordre  qui  en  résultera  pour  faire  triompher  le  syâtème 
de  la  pairie  héréditaire. 

Il  faut  l'avouer  ,  le^  loix  sur  le  clergé  n*ont  que  trop  servi 
leur  vues  ,  et  Ton  doit  conclure  des  désordres  qui  en  ont  été 
la  suite,  qu'em  effçt  la  masse  du  peuple  n*étoit  pas  tout-à- 
fait  mûre  encore  powr  teutes  les  nouveautés,;  cependant 
rassemblée  constituante  n*a  fait,  même  à  l*égard  du  clergé  , 
que  ce  qu'elle  a  dû  :  les  troubles  religieux  existoient  avant 
le  décret  du  serment  contre  leqiiel  on  réclame  tant;  le  sang 
des  citoyens  tYoit  déjà  coulé  au.  nom  du  ciel  à  Kimes,  à 
Mentauban  ,  dans  les  plaines  de  Jalès  ;  et  il  est  vrai  que  ce 
tpment  n'eut  d'autre  objet  que  de  donner  à  la  patrie  des 
flfioyeus  d'éloigner  des  fonctions  publiques  des  prêtres  fana- 
tiques et  rebelles  ,  qui  abusoient  de  la  religion  pour  prêcher 
la  révolte* 
.  J*ai  dit  que  \ts  courtisans  réunis  à  la  majorité  du  côté 
fauche  ^voient  coopéré  à  ces  lois  dans  rintcBtion  la  plus. 
pciverse  ;  il  sufiîroit,  pour  s*eH  convaincre,  t,  d'exc^mipet 
leur  conduite  après  ce  serment.  Un  de  ces  prélats  de  cou/ 
flionle  à  la  tribune  ,  et  jure  de  respecter  les  nouvelles  loix 
ecclésiastiques ,  et  à  lUnstant  même'  il  se  démet  ^e  i^n. 
Cvêch£  ;  un-  excellent  patriote  ,  dont  la  .  nation  atte^oit 
les  plus  grands, sei vices  ,  prête  le  sermei^t ,  et  Tl  cc^it  aux^ 
électeurs,  d^ un  grand  dépfrte m e;^t  cU  ,up,  pas.  le  ùqnupeij 
^êque.  Quels  Unt,don,c  ce^.  hommp«  ,S"I(¥V  atoment.Qn  iL, 
i^ut  redqubl^  de  côvi>*g«i  flo***"  ^^F^,  tripmphcr.  U.  c^s^ 
^triotifpie ,  >e  hâit^n^  d:éJoi^i^.er  d'c^jc  4^Ç  fpnctioQs.si, 
i|Dportantes  ?  Ils.  ne  vouloieRt  qu'engag^^r  .l'actioz^  „  et  se 
tfnir  ensuite  a  l'écart  piaur  être  témoins  de  la  li:^Uç  sana, 
%  être  ex.poscs  ;  les  apôtres  de,  la.  tolérance  ,  le*.  calQm<« 
«yiàteurs  o^istiaés.  de  nos  prêtres  coTistitutionnels  ,  qu^ilsne. 
cessent  de  pe^n^^re  c^qxitioe  autant  de  persécuteurs,  c^t  ^uî 
tint  représentés  ainsi  dans  le  mémoire  wéne.  du  ministre  ,, 
%UToientt  dû, ce  me  semble  >  naus. donner  un  exemple,  de  ce, 
f|ue  p.euvent ,  daçs  ,U  pratique,  Us  principes- dont  ils  ca- 
x<Mep^  ia  t^éo<rie  avec'tant.d'expérience*  (  Applaudissem.  ) 
Les  mêmes  personnages  et  leiurs .partisans  ,  lorsqu'on  aiinon- 
coit  quelques  prestations -de  sermens  ,  étoient  les,  premiers 
,  a  applaudir  ,  à  les  entendre  ;  les  cvêques  nouvellement 
nommés  ,  et  non  sacrés  ,  etoient  autant  d'apôtres  ;  qu'ils, 
nous 'expliquent  comment  ,  lorsque,  la  majorité  des  prêtres 
se  trouva  décidée  en  faveur  du  seraient  (  ce  q.u'011  n'avoiC 
pas  espéré  ,  ils  changèrent  tout-à<coup  lei^r»  ç loges  en^^njures^ 
comment  ceux  qu'ils  avoient  canonisés  la  vjsi^le  ,  se  trou- 
vèrent le  lendemain  ,  suivant  leur  dire,  le  rebutdes  cloître» 
^t  la  lie  des  ecciesia&tiques.;  n'étoit-çe  pas  parce  çiu'on 
xouioit  des  troubles  »  et,  qu^c^Q  sAvpIt  qu^  .quand  i'çpposi* 


tîo»  à'est  pas  en  totct ,  fl  «'^n  existe  fas?  Machiavel  np 
leur  avoît-il  pas  appris  cette  maxime?  Continuons.  i\ 
falloit  sacrer  lés  nouveaux  élus  ;  car  le^  prêtres  les  mieu^ 
intentionnés  et  les  mieux  décidés,  n*avoient  point  voulu 
de  presbytéranisme.  Quatre  ou  cinq  évêques  avaient  aussi 
prêté  le  serment;  mais  aucun  d*eux  ne  vouloit  faire  cette 
cérémonie^  Ils  a^avoteat  donc  pas  juré  de  bonne -foi. 
Quel  ayoit  été  le,ur  but  ?' Toujours  le  mêmç  ;  celui  dp 
donner  un  exemple  qui  déjtfr'min^t" assez  dî  çprés  pour 
former  un  parti  constitutionnel.  Il  falîoît  que  ^e  parti 
existât  en  nombre,  à-peu-près  égal  à  ,celuî  des  pmrés  rt 
fractaires.  Jl  falloit  donc  un  tel  exemple;  c'étoit  ainsi, 
et  11  ne  faut  pas  8*y  tromper,  que  la  minorité  du  haij^t 
^^^X&é^  composée  de  cinq  prélats  soi-disant  patriotes, 
avoit  manoeuvré,  dans  la  chambre  du  clergé  ,  pour  entraîner 
les  curés  de  campagne  dans' celle  des  communes,  et  fournir 
à  leurs  collègues  le  moyen  de  se  réunir  à  la  noblesse  ,  et 
de  constituer,  comme  pan  hasard,  la  chambr^  haute.  , 
^  J[*ai  dit  que  jpexsoane  ne  vouloit  sacrer  les  nouveaux 
évêques,  et  cette  conduite  s'explique  dans  le  systêjne.que. 
Je  dévoile;  le  p^xtt  con|Stitttào^nel  étoît  devenu  pljLW  non»- 
brei^jc  q,u*iU.i^e  lé  desiroieat  ;  il  .a*agisfoît  dès-lojs  de 
pommencer  àjetcr  quelques  doutes.,  et  c'est  ce  que,  firent 
par  .leur  refus  les  évcques.  jureurs.  Cependant  il  y  en  eut 
un  qui  se  dÂçici^  i  et  nous  eûmes  enfin  l'armée  constitu- 
tionnelle et  .  Tarméc  rcfractaixe.  K^oiè  les  réfractaires 
.eoinmç.n'ce)reat  à  excommunier  les  prêtres  constitutionnels. 
On  avoit  espéré  ^que,  cette,  guerre  sçroil;  réciproque;  heu- 
reuscmçnt  les  dernicça.,  furent  sages:  il,  est  aisé  de' sentir 
ce  qui  en  seroif  ^Tri*;é ,  js]ils  eu,ï^ent  ,rip50Sté  ,  et  quelçs 
fl^«i^  partis  eiisseat^çtc  €;g2^lix,ea  ..^lorobiÇk  Après  les  exr 
communications  ;  onfén.sei^ol^  venu  aux  saintes  inj.ures.  Le 
.peuple'  se  seroit  mis  de  la  p?ftiq,tet  Tousse  serpit  èatre- 
égprgé..Ç*cà(:  ce,  que  .l*oa  vouloit,  f       .  ..      , 

C'est  de  cette  époçiue  que  date,  dans  Tassembléç  cons- 
.tituante  ,  le  système  de  p/ers<tcution  suivi  constamment, 
par  nos  couffisans  rusés,  contre  Içs  ptêtres  copstitutioii- 
ne\s.  .'Sous  prétexte  .de.  tolérancei,  cai;  c*est  ce  drapeau 
icspec^té  qui  a  ét.é  arboré  çaç  cps  corsaires,  1^9^^  faire  r ç- 
.çonnoî,tre,l^i4r  p^y.illijn  (applaudi  ).,  il  falloit  a ue  Jes réfrac- 
taires pusse»t  to,uxmenterles  prêtres^.fidele^  a  la.  loi  de  ht 
patrie  ,  qu*ilf  ,p\ff|sefv|;  .les  Ofcoij^aïunicr  ,  les  engager  a^ 
^qc\i|ibî)t,,  tl,pR.j^*9.  paj5  njîyaqué  de  jç»  favorise?:  chaque 
/a^is.que  l'o^en^  tf]pT\TK|^jroccasion  ;  mais  jl  falloit  aus^i 
«diinînûer  l.e  p^rtf  ^(ts\  coa«stitutja;nnels ,  pour  faire  trionv- 
pi^er  XeVpriJt  4^  discorjje  »  .i^t. c'est  alors  que  fut  rédigi^ 
le  fapaetusj. arrêté  du  ^a.fn^.^  d,4  rfçpartement  ^<jle" Paris '^ 
acpoi^jMjgné./df^maij9|\^jîÇSj  gi^  j^u^nç^ dévoilées  ^daas' Ifc 
temps.  On  avoit  calcule ,  sans  doute  ,  que  qutlques  jouit 


âpr^f  I*oisTertiire  de  réalise  dea  Théa^rni.,  }*ai^ctett  curé 
"éc  Saînt-Sulpicc  se  décrareroit ,  et  riôrameroit  cette  églis* 
fa  paroisse.  On  youloit,  sans  doute  ,  ètablU)  de  cette  ma.- 
miere  ,  tous  les  ctirès  réfractairés  de  Parts  ,  donner  l'exemple 
au  royaume  d'ouvrir  tdù s  les  couvens,  en  ayant  Talr  de  les 
fermer,  élever  autel  contre  autel,  sanctionner  le  schisme, 
et  attiser  cette  guerre  funeste  sur  laquelle  on  avoit  compté. 
(Applaudi.)  Mais  il  s'agissoît ,  sur-tout  alors  d'affoiblir  le 
parti  consiitutîbnnél  devenu  trop  nombreux  pour  Tes  vues 
de  nos  cnneiuis.  De-làieurs  calomnies  Jusque  d'ans  le  sein 
Blême  dp  l'^aèscmblée  ;  de-là  la  détrrniination  du  roi  en  sa  fa- 
Veur;  ae-la  enfin  le  bref  du  t)ape  ou  le  prétendu  bref,  dont 
Tunique  bbjt-t  étoit  d'obtenir  assez  'de  rétractations  pour 
'égaler  en  n'ombre  les  deujt  partis. 

*  l^algrè  toutes'  ces  '  astuces  ,  la  partie  H^est  pas  devenue 
égale  encore.  Aussi  nos  ennemis  n'oRt-îls  pas'  lâché  pri&e. 
Ils  ont  cbtiittlencé  par  établir  le  principe  dé  rindiffércnce 
des  cultes;  et  pour  inquiéter  le  clergé  constitutionnel ,  ils 
ont  faîf  (Croire  ,  autant .qu*il  étoit  en  e'ux  ,  qu*ils  ■n''asi)iroient 
'qu'kU'  moment  dé. ne  plus  le.  payer.  Il  faut,*powr  s'assurer 
'd'è  leuts'intcntiôtts  à'cet  egarrf ,  comparer  le  piojcl.de  révi- 
■8î6n  ni'èdit"^  d'i^his  'le'yi's'  <rc^«d1labt^les  aycc  1%  cqii'siituiion 
elle-ni3mè.'  Lé  cl.ergëy  étbit-rtis  a  l'écart  avec  upe  àffectâtioa 
qui  alarinîï  les' bons  cttbye^tf  ^  et  ce  furent  les -vrais  patriotes 
de  rassemblée  constituante  qui  lîrent  impérieusement,  et 
d'accord  avec  le  vœu  public  »  décréter  les  deux  articles  qui 
sont  dans  la  constitution",  en  faveur  dé  iibs  prê^resl 

Enfin  ,  ils  se  souvinrent  (  et  c'est  ce  qui  me  raùienc  à  mon 
sujet  )  que  le  comité  écclésîastiqwc'  avoit  autrefois  proposé 
un  plan  sur"  le  mode  dé  bonstât'erl^naîssipces  \  'ii)afiage% 
et  décès.'  Lors  de  la  prenûferte  lecture 'de  tf  plan  ,"  l^assciri- 
T)léé  effrayée  des  innoVatioTii'qVilpfescntojt,  et  trop  sûr 
.  -que  l'esprit  public  ii*ét«it  ^is'itiûrVlVoit  Vç^àné'par  u» 
"i(|ournement  indéfini-t^L'ho'riïiite'  Lanjnïnaii  ,'ceti  estimable 
député  breton  ^^  q'îi.  l'avôif '^r<!rp?0sé  danV  les  ifieilleures 
'vues  dû  monde  ,  éclairé  pîfr  s'es 'àmfs,  P^voît  lui-piême 
^abandonné  comme  extrêmemeh*  ftiVi este  d^fis  Ce»  circons- 
tances ;  ils  le  fitent'reptcndte  par  leurs  apriis  du  comité. 
'Deux  fois  de  suite  îlsle  présentèrent  à  rassfpibléeconstî- 
'tiiante;  il  fallut  chaqtre  foiîC  totte  là  forcé  des  patriotes 
'pou,!*  l'écarter.  Rien  cependant: de  ce' qui*' pouvait  le  ft- 
Votiier  ne  fut  épargné."  La  municipalité' dé  ^atis  vint  en 
ïaire  la  pétition  ,-ié-  département  eh  fit  aut^pti;  les  mi- 
iistres  vinrdftt  àf  la  chargé  ,>cô'tt me'  îls'"v?erinëni  de  le  fatiilB 
encore  ;  des'pétltîons  particiiliefe^'f(A-e*ht' j^rêsWtéëfc;  ces 
patriotes  ,  lors  de  la'dîscussîoti  ,'  furcnV  traité^  *  suivaift 
riisaie  ,'  dé  fa<ctîeti3d ,  de 'répubR'cMus  ;  d'intolfrans  fap- 
jilaudi  de  Rassemblée  ëtMés  tribunes)*;  heurei^sement , 
'mci&ituïi":  H6r  né 'if>'€iit  M  ^BMiîler  ,^él*^UV'  1^"^^^^' 
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factieuse  o^i^, eu ^IL^^rs.  le  4^sagiemeiit  (U  wùu  leur  écbiipp^r 
uu  moyen  su^  lequel  ils  avoMut  cooipté  poi^r  augm«mcf 
les   troubles   rcligîcujtjr'   ;  .t.  « 

îl  paroît  que  ,  nos  e&i:iea),is  .  qui  (lour  avaii'  cchoné 
deux  fois  ,  n^ont  .pas  abaBciopne  TespéraiiCQ  de  revenir  ^ 
reviennent  de  nouveau  au  projet  de  changer  subitement 
les  coutumes  de  la  France  entière  ,  sur  un  point  d^autam^ 
plus  délicat,  qu'aux  yeux  du  peuple  il  paroît  toucher  d« 
plus    près    à  la    religion.  .     , 

Distinguer    comme  a   fait  la  constitution  dans  Vacte  du 
mariage  ^   le    contract  civi)  et  i^act^   religieux,   c'etoit/airf 
uns   cliose    souveiainetfient   sage,  j^our.  le  germe    d'une  loi 
sur  le  divorce  ;  sur. le   maiia^p  des  prêttes  ,    c'ètoit  agir  dç 
roéine.   Maïs    la  f'ranco  est-elle   préparée,,  daos  le  mpm^n| 
présent ,  pour-  d'auâsi  grandes  et  d*aus&is  belle  opéfattons.é 
J'en   suis  Tadmirateur  ,   messieurs  ,  j'en  serois  le  plus   ar-^ 
dent  provocateur ,    si' la  loi    suprême  du   salut    public   ne 
Temportoit  à  ^les   yeux   sur  les   plus   hautes    spéculation^ 
de   la  philosophie.  {  Applaudi*  }  Je    croîs  d'abord  que  noi 
ennemis" qui   se  sont  trompés  eh  ne   eroyant  pas  la   France 
indre  ^  par  exemple  }pbur  la  loi  subfime-  de  îa.  divisvôrt  du 
royaume,  ont  mieux  calculé  le  po\n(i  actuel*  Ehq^iielte  4r^« 
fcrcnce  n'y    a-t-il  pas  en   effet  entre  ce    projet  et  les   inno- 
vations qui  tendoiei^t   particulièrement  à    faire 'de  tous  les 
Fiançais  un  peuple, d^  frères  en   les  débarrassant  du  joug 
de  l'oupresàion  féodale?  Toutes  les  innovations  dans  les* 
quelles  les    mal   intentionnés    ne   pouvoient   opposer  à  }*in« 
lérét  du   le   peuple  ,  le   mélange   d*aucunc  idée  qui  pût  in- 
cjuiétçr  les   espiits  foiblcs  de  la   multitude  ;   tous  ce»-  chan- 
gemcns,,  quelque- Uaydii?  qu.'ils  e.ugsent  «té  ,   étoient  faits 
pour  feupsix  ;  ils.étoient   sanctionnes  d'avanceipar  ie.besoiit 
de  là  nation  j   B)ai.s    i^  n!en  est  p<3S  de  .même  de  «ceux  tfû'il 
est  po^ilLe    de   calommef  aux  yeux   des  gens    simples  et 
peu  instruits»  Le  piège  est   adroit    cependant,  et  les  meil;. 
leurs   citoyens   peuvent  s'y  tromper  s'ils  en'croient   plutôt 
9-  leur    littérature   qu'aux   faits    et  à  leur  expérience  jour. 
Diiiiere.    Non,  messieurs,  croyez   en  celui   qui  vous  parle 
d'aprèjs   l'état  dbs.  départemens  ,    et    qui  vous  conjure   de 
."£  pas.  ju^{er   de  la  France  par  Paria  et  par  les  villes.  Ce 
p'est^pai  de  Paris  et  des  ville?  que.  vous  êtes  les  seitls  légis- 
lateurs;^ vous   êtes  les  législateurs    des    campagnes   et- d« 
Joute  la  France.  (  Applaudi.  )      .•■,.,..■ 
..  Noa,  .messieurs,  je  yQfis  rattc8te*iia  ?ra&ce  ne  suppor* 
tera  pap  une  innovatiop  de  çe^eare*   Quoiq^ie  jabin. -vivions 
dans  lé  sieplp  de  la  philosophie,  le  peurple  n'es;t  pas  eaGorè 
philçsqpTiç,  J-e  nombre  de;s  lecteurs. qui  oijt  pu.' s'instruire 
dans  les/ouyrages  4^s  grands  é(;riy|ii9s.est  petil  »•  et.  x«  n'est 
quele^tfm4;n^que  l.es  çpnnpissan.ces  pa8seni:de}Ceuxr*ci  jus* 
9u'auj|  ^£o^e{^^.des^)i^9i^U4*>  Si.  dcj  iA4ivy(M<piu)iEfiit  Yvxm 


Wie  fôh  Càûimt  Ihtfî-  et  femme  k^ths  'îi^oîr  fatt  un  acte  àt 
ttiriage  pardevtnt  letxz  niutiicipalié  ,  je  le  soiitîens  ,  la  myl^ 
titude  croira  que  la  loi  a  détruit  le  ka^rement  de  mariage  ; 
klle  en  restera  convâiiictrc  v  elle  e^n  'sera  plus  effrayée  encora 
•î  ces  mêtnes  indiridus  ont  la  facblte'  de  se  desunir  par  un 
dWorce.  Cependant  les  prêtres  ennemis  de  la  patrie  accrèdi- 
lerënt  cette  grande  erreur.  Ils  calomnieront  la  constituttoq 
tt  Rassemblée;  ils  feront  envisager  au  peuple  les  prêtres  amis 
des  loix  qui  se  seront  soumis  à  celle-là  Comaie  des  impies, 
eomtifte  des  héTétiques  qui  ne  craignent  pàs'd'adhérer  à  la 
•uppreasion  la  plus  positive'  d'un  article  de  foi.'  A  la  mau- 
îraîse  cbtcane  du  défaut  âe  mifision  ,  et  de  îa  séparation 
d^atcc'  \t  pape',  ils  joindront  raborâînable  calomnie  que 
àos  prêtres  ont  rejeté  \c  dogme 'le  plus  saint  ;  ils  feront 
krdlre  sans  peine  à  la  classe  înattentîve  qu'il  existe  deux 
religions  catholiques  ,  savoir,  la  leur  ,  qui  n*a  point  changé- 
et  qui  est  restée  telle  qu'elle  étoit  ,  et  celle  de  nos  prêtres 
qui  rejettent  deux  points  de  foi  ,  c'est-à-dire  l'union  avec  le 
l^ape  f  et  le  le  sacrebneht  de  mariage.  Je  veux  croire.... 

M :  Je  demande  que  rassembliée  passe  à 

Tardre  dujour.   [Â  tordre.) 

Af.  FrençÊip-NeufckateMu  :  Je  veUx  croire  ,  Btfeisîeurs  ,  que 
|e  peuple  entier  ne  sera  pas  dupe  d'une^ausst  absurde  et  abo- 
minable calomnie  ;  mais  ne  suflît-il  pas  que  beaucoup  de 
personnes  puissent  y  être  trompées ,  pour  remettre  à  des 
temps  plus  opportuns  des  loix  qui  ne  peuvent  pas  nous 
échapper  ,  puisqu'elles  sont  implicitement  dans  la  constitu- 
tion, ct>  puisqu'on  peut  y  remédier  par  des  mesures  provi- 
«oires  ,  comme  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  l'expliquer.  " 
t  Ce  n'est  pas  tout ,  et  ce  n'estpas  seulement  ào'us  le  point 
4e  vue  des  troubles  religieiûc  que  l'assemblée  nationale 
ajourne  la  troisième  lecture  et  la  discussion  dé  ce  projet 
de  lot  ;  je  combats  encore  cette  discussion  et  cette  troisième 
lecture  immédiate  de  ce  projet  de  décret ,  par  une  consi- 
dération très-puissante,  tirée  de  l'état  actuel  des  munici- 
palités, dont  le  nombre  excessif ,' comme  celui  3e  tous 
les  étai>ltssemens  administratifs  et  judiciaires ,  a  été  dans 
l'origine  un  acte  de  condescendance  de  l'assemblée  cons- 
tituante poUiT  des  dons!  dé  rat!  on  s  opposées  au  principe. 
La  constitution  a  prévu  la  nécessité  où  se  trouvéï'otent  les 
légisiateniB  ,  ^'ât 'téUifCtéT  ces  arrmï'd?sseméns  vîctcnx  ;  sur- 
tout ocuxdesco»ttiuiies.'  ElleVous  il  laissé  le  champ  libre 
à  cet  ^gard;  niais  la  rédaction  n'eét  pas  faite  edcore  ;  elle 
a'est  pas  mêmeproposéev  Vent-être  elle|n*est  pas  très-difficile 
à  opérer  }  vatiiTte  n'*est'p'oint  par  seconsse  que  Voh  peut 
parvenir  li^ cette' rédaction  ,  c^est  p^r  des  ^moyenrs  doux, 
4vMC  iii^l*aii«*  doflfaftftdcr»  dtëMut^^mtwx^'àa  temps  ; 
/  .or 
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•r ,  CB^attsiidaiit  qtte  IVtiit  ati  pd»  e«s  oresurtf ,  ci  ^^Hm 
aient  réujtbi  pfti-.tout ,  il  faut  pren^ci  le*  muatcipalitét  dlint 
Tctat  oà  elle*  901U;  et,  <Uns  cet  eut,  je  soutiens  que  la 
loi  prapftsée  Sera -a bia luttent  inexécutable.  J'avoîs  pensé 
â*abord^ue  Ton  pourrait  simplifiicr  Us  opéntlons  ptescritei 
par  cette  loi,  etmcttte  le»  municipalités  les  mnins  instruitet 
à  portée  dc«*en  ac(|uiuer ,  non  pas  seulement  en  préparant 
une  instruction  «kt^illée ,  comme  M.  Muraire  le  proposn 
lui-mcDM  ;  i^iA«  «n  téduisanii^  formules  des  actes  et 
^aissancc^,  ^^i^ns 'd  de  dédHvdes  protocoles  (put  i m* 
priflftésy  ««.il  ,ti*y  ajuroit  à  remplir  que  les  dates,  les  aom« 
içs  nou%wapi()itèa.,  dos  contractans,  des  mourans  et  det 
témoins ,nèt)f>fftirea.  Ibtt'y.n  gunres  de  refiatrca  composés 
jd'açtcis  umfo)westi|iui:iie  puiesnat-étre  amenéslà  ee  point  dn 
sin^plicité*  No  un  en  .-owons  «des  exemples  ds^t  les  re^istrei 
des  opérations  tièO'Compli<|aiésa  des  régies  nationales  ,  sur- 
tout de  celle  de  renregtstrement  qui  renferme  cependant 
une  multitude  d? actes  divers;  et^c*est' une  mesure  addition^ 
nelle  que  je  >crois  indispensable  pourocherer  de  portera  st 
perfection.  |1«  jprojeft  «éritablemcnt  admirable  ,  pvéeettCé  pat 
M.  Muraire. 

Maia ,  .meosicitf avjdiityie»  y  songer ,  ot>vous  ^rei^s  qnc  ni 
les  i|>atr4icAlo«S'  tes. plus  claires,  ni  les  protocolos  les  pfué 
comi^UtSiCi  hnlplttS-aampics,  iiie«  parviendront  à  faire  exécu* 
Ur  pleinemeitt  une  Irof  aussi  siuportante.  Dans  Tétat  actuel 
des  choses  »  tut  44r000  munîcipadités  environ  ,  t|ue  Ton 
coiQpte  dans  le  roraiume/je  le  demande,  yen  a^^tl  40,000^ 
dont  ^^iicrers  sorent  en^  étnt  de  comprendre  et  de  rem- 
plir yBl|^.oi»-8  'qne  ee|te  loi  -leur  cmposeroit?  C'est  ce  qtio 
pers^^PHa  peut  ossnrer.  Je  «e -parle  pas  de  Paris  et  dea 
yiUes^Çiè  parte-  des. campagnes;  et  j«  demande  s^l  n^y  4 
pasidcf  [défkaimmens  .«oticesv  où-,  dams  les  eampagnes,  ceft 
rOiEcioîf  )  innoictpatix ,  si*  respeotobles«.ct  isi  dt^es  de-  la  con** 
£ance,}iiibis<tnfl  »^e  ffvsnt  pas  même  «t*rire*  Cettx  tiui  ont 
Appiis  iàrfoomer  des  camcteres ,  ■ont  ai' peu  rusaj^  delSé^ 
criture,  qu>*ils  «ont  la  plupart  iort  em^barrassés  pour  format 
un  simple  bilkt  ;  loars  idées; sur  ce  getire  d*oc«apatfoir  sont 
tellemeiit  çiroonscrites ,  qu'Us  lont  même  à  craindre  et  nt 
.pas  entendre  Icovterihwojqui  leur  presc rivant  ce  quils  ont'à 
faire.  D*imi  antM  côté  y  Icnvs  travaux  journalters-Ieur  laisseni 
si  peu  4oflBOiaons  dont  ils  .putasent  diisposer;  leurs  fonc^ 
l;ioos mttotci^Miaê  Icvr^enottîivonttant,  à  d*aatres  égards  ; 
t{*ie  la.pl«|iatrt  4o  jleuu  opéaattdns  «ne  a«  font  pas ,  ouat 
ieront  toujoiit»  itap'fiasdfiet>  toujours  mal, 

Vuur  30  convatficrtf idc  ;ccs  Tèrttés,  Thomme  de  bonne  fbl 
n'a.i»eaoia  ^a  de  farconrii^les  campagnes  ,  d'y  écoutef 
ceux  quî  leabal)itent,9d' essayer  de  leur  donner  •quelquri 
idées  n«vaoli6i«  ou.  de  «heuiterun  seul  de  leurs  préjf^gé^. 
Ifola. l^éèpmàtjwnrmt ^de  teutcs . kt  .eau lea  qu i  «efiëettt 4 
T0me  KJII.  N^.  i8.  P.  L-  $ 
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•ont  cntr'cux  comme  des  sivvages  qui  n'^ont  d'af- 
fection^ que  celles  quileuT  sont  personnelles.  Tant 
qne  la  philosophie  n^aura  pas  perfectionné  Tordre 
social  assez  ponr  y  faire  participer  les  sonverains  , 
je  dirai  qu'il  est  de  votre  intérêt  d'entretenii  des 
agens  auprès  des  puissances  étrangères. 
<3ependànt,   il  tiiut  Tavouer ,   je  ne  comprends 

Î>as  à  quoi  vous  .sert  cette  phalange  de  ministres  que 
e  monarque  accrédite  auprès  de  tant  de  cours  qui 
ne  peuvent  yous  nuire  ni  vous  servir  ?  Il  n'est  si 
mince  principauté  d'Allemagne  qui  n'ait  près  de  son 
cabinet  un  envoyé  fiançais.  Il 'n'est  pas  même  jus* 
u'au  pontife  de  Rome  ,  jusqu'à  ce  prêtre  ,  dont  le 
ef  n'est  pas  de  ce  monde  ,  qui  ne  tranche  du  sou- 
Yerain  vis-à-vis  du  premier  ,  dii  plus  coûteux  et  du 
plus  inntile  de  vos  ambassadeurs:  Il  est  temps  ou 
jamais  d«^  porter  la  réforme  dans  cette  organisation 
de  l'ancientie  diplomatie. .(  Ajjplaitdi.) 

Mais  une  réforme  ,  non  moins  nécessaire  ,  est 
èfellc  de  tous  CCS  titres  giadués  par  l'orgueil  ,  pour 
établir  des  différences  choquantes  entre  lés  a^ens 
que  nous  entretenons  dans  les  Cours  de  l'EuropCé 
Dans  les  unes  ,  ce  sont  des  ambassadeurs  extraordl- 
liaires;  dans  les  autres  ,  des  plénip'otentiaires  ou  de 
dmple^  ministres  ;  là  sont  de^s  changés  d'affaires  ;  ici 
des  résidons,  ailleurs  des  envoyés,  des  consuls. 
Voilà  bien  des  dérfom'inaltions  pour'une'mémé  chose. 
Cependant  le- lor  de ia  liberté  s'èk  appplânî  ;  nous 
marchons  tous  de  front  sur  ]a  même  ligne  ,  et  si  le 
niveau  peut  fléchii'  ,  ce  n'est  qu'en  faveur  du  mérite 
et  de  la  vertu.       •   •    '  r  • 

^  Qu'àttendea  -  vbt«  donc  à  supprimer  ces  va- 
riantes de  la  vanité  ,  ces  dîs^inctionà'  que  leur  fu- 
tilité seule  sufïi'i'ort^poiir  feire  fcprouVér  ,  quand 
elles'  ne  setoientrpas  eh  *èi  "grande  bpposiiidn  avec 
les-  maximes  de  la  constituti^în  ?  Au' Heu  de  tdu* 
CCS  titres  diyeî-s  ,  je  ybus  propose  d¥n  adopter  un 
tcul  ;  celui  ,  par  exemple  ,'  û^  iégat  où  de  nvnee  de 
France  -,  { mumiuVei  )  irons  le  donnerei  indîstinete- 
mttxvà  tOJài  c^x  qui  :.  seront  cbftrgés  p^r' lé 'roi  ^ 
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des  Intérêts,  de  la  nation  auprès  Aci>  couronne^ 
étranjETcres  ;  et  vous  vous  souvicudrcz  ,  messieurs  ,* 
que  les  Romains  ,  qui  nops  valoient  bien  ,  ne  dis- 
tinguoient  pas  autrement  les  organes  de  leurs  vo- 
lontés suprêmes. 

'  Au  reste  ,  quand  je  parle  de  légat  et  de  secré- 
taires ,  je  ne  prétends  pas  établir  entre  ces  emplois  ,' 
une  disparité  ^lus  grande  que  celle  qui  jésuite  des 
nuances  d'un  même  objet.  Les  nations  qui  savent 
apprécier  les  Lommes  ,  nVtablissent  pas  une  Aé- 
tnarcation  bien  tranchante  entr«  ces  deux  fonc- 
tioùs  analogues  ,  et  leur  sagesse  devroît  enfin  noui 
apprendre  que  les  offices  de  secrétaires  sont  la  vé« 
ritable  école  ,  le  noviciat  ,  la  pépinière  des'atn- 
bassadeurs.  Laissons  aux  vanités  de  Timagination» 
le  sôLu  fatiguant  de  "nous  montrer  des  grada^ 
lions  réelles  dans  des  places  qui  n^en  ont  que  ôé 
chimériques  et  de  nominales.  Je  ne.  cesserai  de  le 
dire,  si  celte  inégalité  reposoît  sur  quelque  Base 
moins  cvancscible  ,  UiO^'ns  fugitive  que  les  vapeurs 
dont  s'alimente  un  sot  orgueil ,  il  faudroit  en  abolit 
les  fondemens  mêmes  comme  un  reste  d'aristocratie» 
qui  doit  périr  avec  tous  les  privilèges  et  les  hon- 
neurs exclusifs  de  ceux  qui  se  croyoient  appelés  ; 
parmi  nous  ,  à  représenter  Tancienne  chevalerie 
française.        .   '' 

Ainsi  ,  lés  mêmes  égards ,  les  mêmes  témoi- 
gnages d'honneur  que  nous  nous  sommes  impbsél 
pour  les  parti <;ulie;"*  ,  notis  devons  en  donner  la 
leçon  à  tbùtcV  les'  puissances  de  TEurope',  les 
unçs  vis-à-vis  .des  autres.  Nous  devons  enseigner 
à  ruiiiveris  *^u'e  Genève  ,  Luqties  et  Saint -Marin 
doivent  ctre.hqnQrécB^commé* Fa  "Russie  et  TjAtlitf-* 
fiî'agnVi^'i*5f*i$?  quelijde'' distinction' "à  faire','  Çf 
ne  sera  QH*fn  fav^ur^  de  rétar'foibiê'  ou'pniss,an< 
dont  lei^^'sili^s  ioix  ,.  les  nàoêuVs  tt  Tindustrife  -nous 
cbhimandei^an^  plus  impérieusement  Testime-  et  H 
considération.  La  France  a  hitlt  sacrifice  de  totti 
projets  .'de  ^onquétt,  elle  ne  veut  disputer  de 
primatité*'4tic  i.par  la* perfection  de  let  Ioix  { ^t  xrètte 


{  364) 

i«it«r  Vêtat  de  ffiommc  et  dti  ctteyen ,  c*e«t  acii^fvtKtioii- 
'Sairct  civils  ^ue  ce  drQÏt  appartient  ;  mais  que  si  la  rSligicM 
irtut  aussi  qire  Ton  consute  les  époqutt  dt  la  vie  cbrétiennc, 
Tien  n^empèche  le  prêtre  de  continuer  de  9on  côt4  à  tenir 
aur  ce  p«int  un  registre  absolument  consacré  aux  soayentts 
qui  intéressent  les  fidèles  de  sa  comnunion  dans  le  Ain  de 
l*tglise  ,  et  sans  analofie  avec  les  relations  extérieures  et 
cifiles.  Telles  sent  à-peu^rès  les  bases  de  Tinstructioa  dé- 
*taiirée  que  rassemblée  aationale  doit  faire  ^fédî^r  et  ré* 
*^ndM  d^abord  dans  toutes  les  paroiases  du  royaume  ,  ^ottr 
préparer  les  esprits  ila  loi  împettaiîte  donc  il  s*agit  en  ee 
moment. 

finsttite  je  pense  que'  pour  la.  tmnquillké  publiqift ,  et 
Viatérèt  de  beaucoup  de  cttoyena  faabiuas  clet  ▼illes ,  et 
-aises 'éclahés  peUr  avoir  .reeoaau  d'euiMdélnea  que  Pétat 
des  personnes  est  un  objet  purement  ci^l  ,  il  faut  ,  fa 
ajournant  le  décret  général  par  les  motifs  politlqves  que  jV 
•développés ,  adopter  une  dispesitioiTprovisoiiv  qui  dispense 
>cta  citoyens,  de  recourir  au  mintsteje  des  ecclésîftstiqpes , 
•.8*Us  od|  veulefft  flàa  s*y  adresser ,   oVsMls  pré  volent  que  les 

-  ecclésiastiques  attachés  à  leurs  préjugés  leur  opposeront  des 

-  difficultés  contraires  à  l'esprit  de  la  constitutieu   et  à  la  li- 
berté   dont    on  doit    désormais    jouir   dans    cet   empire. 

-Djilto  cette  vge  ,#mess{eurs  ,  je  crois  qnevous  pouvez  ren- 
voyer par  provision  les  citoyens  qui  seraient  dans  ce  cas 
à  Teatcution  de    l*é4it   de   1787  >  conrcemant  Tétàt  des 
'-siOB-catboliques  ;  cet'èdit -trop  Urdifa  été  rendu  dans  un 
-tempe  00  îl  .étoit  >cens^  qu*tl  existolt  dans  le  royaume  «ne 
'telifiob  dominante  ;    ces    dispositions  confient    afnx  juges 
lardiMtiifcs  la  rédaction  dea  actes  concernant  Tétat  des  per- 
otottttes  qui  ne  sont  pas   de   cette  religion.  Stendez  cette 
^lol  à  f o«e    ceux  des  français   de  totft  cultes  quel eonquei, 
fuême   catholiques    qui    piéferènt   de  constater  par  cette 
•voie  rétatxles  p^rsonnee 'auxquelles  ils  seiviiC  intéressés; 
iTMit  rassurerez  tous  eciix  qui  ont  à  présent  des  Inquiétodes 
««r  dee  mariages  à  contracter  ou  contractés   ^ar    defsnt 
Atdes  municipalités  '  eu     des    vet^ires  ;    ils     auront  dsas 
«rexécution  deTédîtde  1787  ,  un  moyen  factfe'etprompt  de 
«aattdre  leur  union  authentique'^  et  '  vofus  dèsjfiinretez  par-là  la 
-•«kltf  objection  taifonnable  qtri  pourrit  Véfever  en  ce  oe- 
«aeut  contre  le  retard  nécesèaire  du  profet  de  toi  générale  t 
-jiesfomte  ne  soHfFrira  de  ce  retard  ;  voua  auréx  rempli  seo< 
toui  léV points  de  vue  ee  que  deihalnde  la  philosophie ,  en  la 
conciliant  avec  ce  qu*ex«gentles  circonMances  ;  vt^s  tâteres 
roptnlon-pvbllque,paf  la diapositioii  firdvlsoite,  vous  re- 
plâtrerez par  l*Tnsti«icftom  ,  vous  ne  perdtes  rien  abiolument 
pour  attendre. -Crettelstesure' provisoire  a  été  saflie  par  ki 
lègisUfeurs  ,  en 'tfîlieretttes  oeraslont^eYle  est  proportionnée 
4«9trt  iaibU Mf  1  ttte^tst  «ppropriée  pftx  c^omttacn  1 
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til»  fst  justifiée  «  êi  j*«tc  le  dire ,  par  le  Mit  d^Alexaèdre  ^ 
qui  s*arrêta  dan«*ses  conquêtes ,  et  qui  te  coattntr  de  aiom<*^ 
trcr  les  Indes  à  mcb  successeurs  ren  censéquence  je  propoMi. 
le  prajet  de  décret  suivant  : 

Cassenblce  nationale  ajourne  la  troisième  lecture  et  la 
discussion  du  projet  de  décret  concernant  le  mode  ci^l  âé 
constàtei^  rétat  des  personnes  :  elle  charge  s^n  cooiifec  dé- 
ltgi||ation  delui  présenter  un  projet  d*instruction  dçtatllc  ». 
puisse  mettre  les  citoyens  à  portée  de  f  nir  que  cette  matière 
du  ressort  de  la  loi  civile,  et,  par  provision,  après  avoir 
rrconnu  et  décrété  quMl  est  urgent  de  donner  aux  citoyens 
de  tous  tes  cultes  quelconques ,  qui  ne  voudront  pas  se  scr*^ 
vir  du  ministère  d*un  fonctionnaire  ecclésia&tique ,  la  faci* 
litc  de  constater  Tetat  des  personnes  qui  les  intéressent  ; 
autorise  tous  les  citoyens  qui  sont  dans  ce  cas  à  se  pourvoir 
pSH-devant  les  [ji^S^*  de  paix  qu*elle  substitne  à  cet  effet 
aux  ottclcrs  indiqués  par  ]*èdit  de  1787^,  concernant  le» 
ptcuvcs  de  rétat  des|  non-catiioliques. 

Letin  du  mifdsiri  de  Viniérieûr. 

Pam  ,  ce  17  mars  179^. 

M.  le  prêlîdcnt ,  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer 
ine  lettre  que  les  administrateurs  dn  département 
des  Boiiches^dit-Rhône  m'ont  chargé  de  vous  trans- 
mettre ,  et  que  je  viens  de  recevoir.  Je  suis  ,  etc. 
Signé ,  Cahier. 

Leitrô  des  aimisUalewru 

M.  U  président ,  les  admiaistratewY  composant 
Le  directoire  du  département  des  Bouches- du-Rhône, 
viennent  déposer  dans  votre  sein  les  inquiétudes  qui 
les  poursuivent;  Fopinion  publique  s*éleye  toujours 
de  plus  en  plus  contre  U  ville  d'Arles  ,  riadignati^a 
est  au  comble  <  et  nous  craioaons  de  voir  arriver  lo 
moment ,  où  «ne  armée  |dc  citoyens  de  toutes  \eM 
parties  de  ce  département ,  rassemblés  sous  les  mura 
de  cette  ville,  se  croira  tout  permis.  Da^s  le^dan-^ 
ger  pressant  de  la  chose  publique ,  «nous  vous^  en*, 
prévenons,  monsieur  ,  il  ne  seroit  pas  plus  de  xvotrei 
pouvoir  de  faire  cesser  ces  rassemblemeil^,  qu'il  nt) 
le  scroit  de  les  empêcher.  11  est  de  «otre  aevçir  ^ 
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tous  ûiîfc  c^tifioîtrc  to^I^es  nos  craîntes  ,  et  non  s  dé- 
putons à  cet  effet  deux  membres  dn  conseil  qr.c  nons 
cliargeons  de  mettre  so.i:s  vos  )  c\ix  la  s'ination  dé- 
plorable et  vrainaent  alarm:ifite  de  ce  département, 
et  de  solliciter  les  mesures  les  plus  actives  ^onr  la 
feire  cesser,  là  finit  notre  ministère;  nous  vôps  en 
conjurons  ,  messieurs,  un  seul  jour,  un  s^uf  insttfif, 
tout  est  précieux  pour  la  chose  publique  ,  et  il  ne 
peut  pas  être  de  mesure  trop  prompte  pour  détour- 
ner les  maux  incalculables  dont  ce  département 
pent ,  d'uu  instant  à  Tàntrc  ,  olirir  Taffli géant  ta- 
bleau. 

M,  JoUvet  :  Je  demande  qu'il  soit  décrète  ^uc 
les  citoyens  de  la  ville  d'Ailes  seront  désarmés. 
{  Murmures.  )     '  '  ^ 

M,  îeminUire  des  ajfatres    èirtuigereu 

Mo«5ifrr  îe  prt'.«ideTt ,  je  n'ai  pas  l'organe  très- 
fort  ,  je  prie-  un  de  MM.  les  secrétaires  de  tou- 
lojr   bien    lire   ma  Icitre. 

Uu  des  secrétaires  fait  lecture  de   la   lettre  sui- 

Messieurs  \  fe  roi  ,  en  renouvelant  le  ministère  , 
a  cherché  à  prouver  son  attachement  à  la  constitu- 
tion; nous  sonunes»  devenus  les  gages  de  la  confiance 
publique  ,  de  l'accord  entre  les  pouvoirs  cçtistimts, 
e-t  de  Puniofi  qui  peut  seule  nous  servir  à  résisier  à 
l'orage  qui  ntenace  la  patrie  ,  ou  même  à  l'écar- 
ter. Pendant  que  vous  travaîllrz  à  perfectionner 
lios  loix  ,  i  dissiper  lej  factions  ,  à  rétablir  le 
calme- et  l'unité  d'opinion  dans  -le  royaum-c  ,  pen- 
dant que  mes  eonfreres  travailleront  chacnn  dans 
leur  département  à  donner  à  la  force  publique 
l'ordre  et  l'ensemble  nécessaires  pour  ôler  toct 
cspoit  à  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ,  je 
serai  ,  près  des  .puissances  étrangères  ,  l*organe 
de  votre  franchise  et  de  votre  énert'ie  ;  la  vérité 
dictera  t^tes  les  dépêches  du  rOi  des  Français  ; 
-Mkt    nation    libx«    et  puissante   n'a  point  recours 
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à  Tastuce  et  au  mensonge.  Soutenez -notis  dal^s  nos 
travaux.  ,  et  unissons^uoQs  tous  pour  le  bicA  com-^ 
muti  5  votre  c  on  fiance  \nOTW  a  précéciw  dan»"îh* 
ministère,  elle 'nous  y  a:cc  o  mp  ^;;n  e  râ  »  r  Ta  isMn-f 
^lée  nationale.,  le   rffx  et  lés -ministres  nq   feront 

*qii'uA  tout  indivisible.  (  A|Jplaudi.  )  ••' 

.  Lacoste  ,  minisire  de  la  marine  :  J'apporte  \ 
rassemblée  nationale  mon  tribut  d'hommage  et  celui 
4cs  engagemens  que  'i^ai  contractés  envers  la  pa* 
trie.  Lc'TOi  a  bien  youIu  m'appeler  à  la  place 
de  ministre  de  la  marine.  Je  fat  acceptée  avçe  un  et' 
juste  dcfiance.de  mes  /orces  ,  inais  avec  'la^  cerfi- 
tade.de  mon'  courage  et  de  mes  sentimcTis  ,•  si 
Famour^é  la  Liberté  qui  m'aninioit  dans  l*:^  temps 
oti  il  n'étoit  pennis  de  former  pour  eilî  (\\\z  des 
vœux  secrets,  une  vieille  et  -profru -e  haine  pour 
les  abus  ,  .peuvent  sautrnir  un  ministre  dans  ses 
fonctions  ,  je  puis  «espérer  "de  rempHr  ma  tâche. 
C*«t  &ur  uses  tctions  ,  messieurs  ,  que  vèusvine 
jugeresi  £n  les  conformant  à  la  constitution  ,  j^ac* 
quitteraireagagemenltqfie  j^aiprispour  elle,  j'obéirsit 
anx  ordres,  que  .sa  majesté  m'a  déjà  donnés.  (  Âp- 
pkwdi.  )  . 

*"Af.  Gwadei  i  Je  demande  d'abord  Timpression  do 
ropinton.  de  M.  François  ,  qui  doit  préparer  elle* 
même  l'instruction  qn  il  demanda.  Je  dcmnnde  en« 
•niteqpe  rassemblée  n'ajourne  point  indcfinimcni 
la  discussion  délia  loi  à  pottet  sur  le^mode  de' 
constater  l'état  civil  des  citoyens.  Je  drma^de  seu- 
Icractvt  qu'elle  éloigne  t'intervallc  dés  fliverses  lec»  , 
^iIes^»  et  qn^  la  question  se  tt-ouve  ainsi  posée  : 
«y  a-t-il  pas  d'inconvénient  à  porter  la  loi  dans 
te  moment.?  QncUe  loi. l'assemblée  nationale  doit- 
elle  porter  ? 

>:  Meis^uTs  ,  dsD'^'  ce  momeat-;ci  ,  s'il  étoit  ques* 
t'iou  -di»  conskbatire  Topininn  qu'a  énoncée  M.  Fran* 
fois ,  je.  prouverai»  que  peut-être  jamais  il  n^ 
fut  pour.  U  .France-  .d'occasion  plus  f*vôrable  d« 
porter  .la  lat  pour  régïer  Téfat  civil  des  citoyens.  Si 
vgus  attçiidez  que,le  .aauveau  ckrgé  que  l'âssembléo 
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••nslitnante  a  malheiireusement  établi  «  (  applaodL  ) 
M  voua  attendei  que  ce  clergé  soit  poissant,  ce 
aeia.  peut-être  de  s»  part  que  voxls-  épronvercs  I2 
'^m  forte  et  ]a  plus  puissante  résîsttmce.  Je  de- 
mande premicremeat  rinrpression  de  l'opinion  de 
11.  François,  a^.  Qjie  la  dtaenssian  du  projet  ^i 
tqus  eat  présentée  par  la  èomîté  de  iégislaOrn 
toit  ajournée ,  c^est*â*dire  que  la  deuxième  Icc-' 
ture  soit  vemiâe  à  un  mois  ,  eî  la  troisième  lecture  à 
deux, mois.  Enfin  ,  je  demande  que  la  question  soit' 
posée  comme  je  Tai  dU  plus  haut,  et  que  >  la  dis- 
cussion s^ottvrc  sur  ce  douVle  objet. 

M^  Mulâtre  :  Je  ne  pense  pas  que  les  motifs  d^a- 
jouruement  qui  vous  ont  été  présea^tés  puissent  pré- 
valoir sur  les  motifs  qui  sollicitent  avec  instance 
que  vons  portiez  la  loi  pour  constater  l'état  civil 
des  citoyens.  La  première  lecture  a  été  faite  il  y 
a-  un  mois  ;  au  moy*en  dr  quoi  y  la  première  par- 
tie de  la  proposition  de  M.  Gtmdet  se  trouve  déjà 
aemplie.  C'est  es  vons  exposanr  avec  simplicité 
quels  spnt  les  motifs  qui  rendenr  cette  loi  ai  ur- 
gente ,  que  j'espère  voua  convai&cre  que  la  dis- 
cussion doit  être  ouverte  sur-le-champ  et  aùiYÛ? 
à  1^  seule  distance   presBcrftr  par  là    coiistitutîcR. 

Je  ne  voua  dirai  pas. que  cette  loi  est  une  tâche 
que  la  censcitution  vous  impose,  et  que  vons  deveï 
nécessairement  remplir,  li  seroit  aisé  (kr  me  répondre 
qu'elle  ne  fixe  poixtt  l'époque  à'  laquelle  cette  loi 
^doit  tti^  portée  ,  et  que  par  conséqu'em  nous^  ne 
*  pouvons  pas  être  gênés  sur  le  plus  tàt  on  le  pios 
lard.  Mais  je  vous  dirai  que  le  danger  de  rinnovation 
qu'on  vous  a  fait  entrevoir,  n'est  pa»tel  qi/on  voiii 
l'a  pré: enté  :  je  voi^  observerai  que  l'inactivité  du 
peuple  n'est  point  telle  ,  qu'il  ne  soit  pas  en  état  de 
sentir  lès  avantages- de  cette  loi  v  et  je  rouJU^touve* 
rai ,  messieurs  ,  en  pan  de  motss  qu'il  est  carentiel 
pour  rinatrnction  du  peuple ,  et^onr  hâter  la  mata* 
rite  du  peuple ,  que  voiïs  la  portiez.  La  constitution 
ayant  décrété  la  liberté  des  cultes  ,  le  mode  de  cons- 
tater Tétai  des  citoyens  pandaaant  des  officiers  pa^ 
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Uîcf  ,  tnscltuèf  fftr  la  paisiance  ctviïit ,-  éHf  évif0 
conséquence  aécetsaiie  et  immédiate  de  la  liberté 
des  caites  décrétée^  Si  ifOMt  retardes  cette  dernière  " 
loi-,  vous  étet  iscohérens  avca  la  première  ;  vou» 
êtes  inc^érens  aivec  Tarticle  de  la  constitution  ,  qnîè 
décrète  la  liberté  de  tons  les  criées.  Bn  effet  «  que  ré« 
sttUe*tril  de  ce  que  la  cemtîiution  a  déclaré  la  liberté: 
des  cultes  ?  C*est  que  les  citoyens  qui  ne  prpfesseoc 
point  la  religion  catholique  ;  cVtt  que  dfes  citoyens 
qui  ,'  aux  termes  de  la  constitution  ,  ne  voient  dansf 
le  mariage  que  le  contrat  civil ,  ne  savent  cependant 
oÂ  faire  constater  Fétat  civil  de  leurs  enfans  ,  le» 
décès  de  leurs  paren;^  ;  de  manière  ,  messieurs ,  que 
Tétat  civil  de  tous  les  citoyens  ,  que  cette  propriété, 
qui  est  la  plus  précieuse  ,  est  compromise ,  ou  esff 
chaque  jour  en  danger.  Aussi ,  messieurs  <  soit  dans^ 
les  rapports  qui  ont  été  faits  à  rassemblée  par  le  mi-^ 
nistre  de  Tintérieur,  soit  dans  les  adresses  qtii  vou^ 
Tientkent  des  différens  départemtns }  tons  vous  pré-» 
aentent  la  nécessité  de  la  loi  à  rendre  ^  comme  le 
noyen  le  -plus  sur ,  comme  Iç  moyen  unique  de 
£aire  cesser  les  troubles  religieujc  qui  dous  affligent  i 
qui  nous  déchiren^,  messieurs  «je  vous  en  demande 
pardon ,  mais  que  vous  prolongez  iavolontairemeot, 
lorsque  vous  retardez  rémis»îon  d*une  loi  qui  certai* 
sèment  doit  les  appaiser.  (  Applaudi.  ) 

Que  parU-t-on  du  danget  d'une  telle  innovation  î 
mais  le  peuple  y  est  préparé.  Eh  î  le  peuple  a-t-il 
été  étonné  de  la  très-grande  innovation  que  la  cons* 
titntion  a  opéré  dans  Tordre  des  choses,  lorsqu'elle' 
a  décrété  la  liberté  des  cultes. 

Avant  que  la  philosophie  eût  apporte  son  flambeau 
dans  la  France; avant  que  la  lamicr^é  fût  répandu» 
et  propagée  ,  la  8uperstîtioif^^i&sofl|||ir  les  esprits 
crédules  et  foibles  ;  ils  ne  voy^ientjgu'une  religion 
dominante  dans  Temptre  ,  la  Tcrigioii  catholique. 
Le  décret  portant  le  libre  exercice  des  cuUes  ,  a  fait 
une  innovation  marquante  ;  et  cependant  cette- in* 
*ovatioaa-t-elle  agité  le  royaume?  Soyez  persuadés  , 
messieurs,  que  c'est  la  sagesse  des  lois  qui  éâMinei^ 

■S  i 
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4e  Vd[9stnjLhUe  naUi)nai4  ^  qui  p«i|)arént  la /maturité 
du  peuple  ,  et  qui  a(Fermi.s8cnt  sa  volonté.  Instruisez- 
le  en  même-tcmpi  que  v.qus  lui  donnez  de  bonnes 
loix'î  que  les  jmotife  de  ces  lokx  soient  à  côte 
d'elles  ;  qu'en,  exécutant  ;la  loi  ^  le  «peuple  sache 
poui^quoi  elle  a  été  faite,  â  quels  principes  ell« 
tient.  C'est  le  vrai  moyen  d-assurer  son  exécution. 
.  Que  craignéz-vous  donc  ?  Qjie  les  içtes  ne  fer- 
mentent ?  Que  les  trbiiblc^  religieux  ne  se  pro- 
pagent? Ëh  1  non  ,  messieurs  ,  ne  l:e  craignez  pas. 
La  menace  est  faite  ;•  l.e  cdvp.est  porté.  Tout  le  mal 
qu'on  a  pu  nous  faire ,:  an. nous  Ta  lait >^  on  nous  le 
fera  encore.x(  Applaudi.  )     j       ,  *      . 

Je  n'ajoute  qu'un  mot)  dans  les  circonstances  où. 
nous  sommes ,  nne  deml-mcsure  »  un  pas  rétrogradé» 
•eroit  une  foil>lesse  de  rassemblée  nationale.  (  Ap* 
plaudi.  )  Sauvons -nous  d'une  foiblesse  ^  si  nous* 
vouloms  sauver  la  chose ,  publique.  (  Applaudi. 
Vous  ne  pouvez  la  sauver  que  par  cette  conduite 
fage  et  feriye  que  vous  avez  tenue  jusqji'a  ce  mo- 
jnent.  Je  tire  une  une  conséquence  de  plus  de 
Vajournèmcnt.^u'on  vous  propose.  La  France  va 
f avoir  Qu'aujourd'hui  ,  la  loi  sur  le  mode  de  cons- 
tater fttat  civil  des  citoyens  étoit  précisément 
ajournée  à-cejourd'hui  ;  la  Franche  entière  attend  le 
résultat  de  cette  discussion  importante  ;  et  si  la 
France  entière  apprend  que. vous  Tavez  ajournée  in- 
définiment, 5,  que,  vons. avez  fait  un  pas  rétrograde  ; 
que  vous  vous  êtes  tenus  à  des  demi-mesures  ;  que 
■vous  avez  cédé  â  de  petites  considérations  ;  que 
TOUS  vous  êtes  livrés  à  d'inutiles  ménagemens  ;  oui» 
messieurs,,  ce  pas  rétrograde  ,  que  vous  croyez  ne 
faire  que  sur  ce  point  de  législation  ,  vous  le  faites 
dans  la  carri^dKenti.^que  vous  avez^  à  parcourir. 
.  Applaudi.)    -^  •  . 

.  M.  Dumas  iTfç  den»ande,  qu'on  naette  -aux  voix 
la  seconde  lecture  ^.  nçus  faisoi^s  t^rop  d'honnneuf 
aux  préitrçs.   .       -  / 

M.  Lacroix  i  Je  demande  que  la  discussion  soie 
^xmée  sur  rajoumem.eO't.  Adoptée 


M.  Basire  :  Je  dem^nUe  j|^  qiuestioB^  préàUbte  suf 
rajoomeineiu  ,  pajrcc  que  les  motifs  -en  sont  Inju* 
rieux  au  peuple  iVançoU.  (  Applaudi.  ]  ..^ 

L'assemblée  décrète  qui!  n*y  a  pas  Keu  à  déli^  , 
bérer  sur  l^ouxnepent.  (  Applaudi«  ) 

M.  Maraire  ,  rapporteur  ,  fait  la  seconde  Itcturt 
du  projet  de  décret  suiM^ant.        '     -.hl 

.Projet  de  J)ècreU  . 

l.'asscniLlée  nationale ,  après  avoir  oui  le  rapport 
de  son  comité  de  législation  sur  le  mode  par  leqac^ 
les  naissances  ,  mariages  et  décès  seront  constats  « 
décrète  ce  qui  suit.    ♦  ^  ;  , 

Titré  pre-Jïiér.  ^ 

Des  offiders-  -puhlUs  par  qui.  seront  tenus  ^U^  ngisérei  déi 
naissances  ^mariages  et  dètis^         j-        ' 

Art.  I.  Les  municipalités  recevront  et  conscrvç- 
font  i  Favenir  ,  les  actes  destinés  à  coustater  ,  dan| 
Tenvpire  ,  les  naissances  ,'  mariages  et  décès.. 

M.  Les  corps  municipaux  nommeront  parmi  leurs 
membres^  ou  p.atmi  ceux  des  conseils-généraux  des 
communes  ,  ?sUlvant  rétenc^ue  et  la  p'opufafion  des 
lieux  ,  une  ou  plusieurs^personnes  qui  seront  char- 
géeit  de  ces  fonctions. 

IIL  Pourront  néanmoins, les  corps  municipaux, 
dans  les  villes  dont  la  population  extede  trente 
mille  amcs  ,  déléguer  les  mêmes  fonctions  ù  toutes 
antres  pfNonnes  prises  dans  la  classe  des  citoyens 
actifs  et  domiciliés,  etc.  •  '  '' 

{Nt)us  donnerons  les  autres  articles  à  un  s^utrè 
instant.  )#■"'.,,', 

A/.  Hérault.  Messieurs  ,  dans  la  vaste  carrière  qui 
s'ouvre  aujourd'hui  devant  Vous  ,  il  n'y  a  que  deux 
partis  à  prendre  poUr  ceux  qui  veulent  essayer  de  la 
parcourir.  Le  premier  scroit  de  vous  présenter  un 
système  général ,  différent  de  Cjelui  de  votre  comité. 
•Le   stcotid- eonsiste*  à  discuter  successivement  icft 
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anlcres  du  fivjct  At  décret. —  Q^nnl  au  système 
^néral,  je  pense  qu'un  0piaant  qui  respecte  la 
^ftison  et  le  temps  de  c eue  assemblée ,  doit  vous  • 
«pargner  ses  téflexion^s  et  8«s  vues,  à  moins  quelles 
ne  lui  parusseait  eistrlmeme^l  fienvesf^et  propre) 
à  rtfcdfîer  Uxours  dei  l-optnik^ft  publique  ;  car  il  n^ 
a  rien  de  plus  fastidieuxipe  ciette  ph^sopfhie  coM^ 
mune  qui  se  traîne  sur  des  vérités  en  circulation. 
Comme  le  rappo^rfeur^  4knl  son  excellent  travail  , 
a  pris  poui;  bases  les  idées  les  plus  sinkp les  et  les  plus 
jBatureneS ,  il  seroit  difficile  d  en  substituer  d!^autres; 
çt  d*ailleurs  nous  ne  devoiis  point  séparer  la  discus-» 
skm  d^n  ptiircipe  desoû  application;  ainsi  il  sera 
toujours  temps  ,  en  rteonnant  ^r  un  article  ,  d*é- 
tendre  ou  de  resserrer  le,  pmcipe.  Je  désire  donc 

Îue  les  orateurs  qui  me  succéderont  ,   se  trouvent 
ans-  les  méibcs  disposttibns ,  et  qu^ils   se  bât  eux 
Ycrs  le  but  y  eii  se  livrantà  Fcxmten  des  articles. 

La  loi  contient  une  centaine  d*articles.Je  ncm'oc- 
CUperaî  aujourd'hui  que  des  trois  premiers.  Us  por- 
tent sur  un  poiiit  essentiel  :  Par  quels'oSicierspuolics 
seront  reçus  et  conservés  maintenant  les .^c tes  relatifs 
à  rétat  des  citoyens  ?  Ce  point  est  d'autant  plus  es- 
sentiel ,  que  cVst  celui-Iâ  même  qui  a  fait  sentir  le 
besoin  de  la  loi.  Ce  chancrement  d^ofificiers  publics 
est  la  principale  question  que  h  constitution  nous  a 
donné  à  résoudre. 

Le  comité  a  été  d'avis  c^nt  le  soin  de  constater  lés 
naissances,  mariages  et  décès ,  devoit  appartenir  aux 
municipalités.  Vous  ne  pouvez.,  en  effet  ^î&essîeursy 
vous  dispenser  de  leur  confier  cette  fonction.  Pins 
on  examine  Tidée  du  comité  dans  tous  les  rapports 
politiques  et  civils ,  et  moins  il  est  poss^le  d'en  con- 
tester la  jtistesse.  Le  lieu  de  la  terre  ou  Thomme 
reçoit  le  jour,  n*est  pas  plus  sa  patrie  physique  ,  que 
la  rautiicipalité  n^est  la  patrie  morale  du  citoyen.  Je 
suis  pleinement  dans  Topinion  de  M.  le  rapporteur, 
lorsqu'il  vous  a  dit  que  rattribtuion  de  ce  droit,  soit 
i  tout  autre  établissement,  soit  à  tout  a|iire  ^ëqI^ 


pnbHc  ,  scroit  évidemment  forcée,  et  s^écarterorit  db 
la  lîgae  des  vrais  priircipes. 

Il  faivi  donc  admettre ,  conferméittem  k  rarlicle 
premier  do  projet  de  décret,  que  let  municipalité* 
constateront  à  Taventr  les  acre»  de  l^état  civil. 

Mais  voici    o&  cdHxmence  hi  (KffieuUé   que   le-> 
comité  ne  me  paroît  avoir  que  très-impar&itement 
résolu  e« 

Suivant  Tarticle  9 1  les  c^rps  municipaux  nomme^ 
roat, -parmi  les  membres  ou  pfrmi  ceux  des  conseils 
géaérarax  des  communes  ,  une  ou-  plusieurs  per- 
sonnes pour  être  c&argées  de  ces  fonctions. 

Or,  messieurs,  j*en  appelle  ici  att  témoig:nage  de 
tous  ceux  qui  ont  habité  les  campagnes  éloignées 
des  villes  ;  je  prends  sui-tcut  i-  témoin  ks  respec- 
tables cultivateurs  qui  représentent  la.  nation  dans 
cette  assemblée;  ils  vous  driont  qull  est  dans  Tem- 
pire  line  foule  de  petites  municipalités  où  pas  un 
individu  ne  sait  lire  %i  écrire  4  et  où  personne  n*en 
capable  de  tenir  un  registre,  si  ce  n'est  le  curé  ou 
ministre  du  cnlte. 

Je  m^attends  bien  que  beaucoup  de  personne  yoiit 
se  récrier,  qu'il  faut  enfin  rendre  à  fétat  ce  qui  n'est 
point  du  domaine  àt  \fL  puissance  ecclésiastique  ; 
qu'il  est  temps  de  renfermer  les  prêtres  dans  leurs 
fonctions,  de  nous  soustraire  à  la  sacerdocradt ,  et 
4ic  couper  et  dernier  fil  pour  que  le  gouvernement 
reprenne  toute  son  indépendance. 

En  thèse  générale ,  je  suis  parfaitement  d*accord 
de  ces  vérités  ;  mais  »\  vous  voulez  que  ^tre  loi 
s* exécute,  si  vous  voulez  qu'elle  ne  soit  pas  seule- 
ment philosophique^  mais  réelle;  si  vous  voules 
que  Topétation  soit  gratuite  ,  et  ne  cesse  pas  d'être 
un  bienfait  ;  si  votre  intention  ù'est  pas,  comme  je 
le  présume,  de  crcer  îei  de  véritables  offices,  et 
par*lâ  d'assujetirle  peuple  à  un  nouvel  impôt,  dont 
il  seroit  très-méconient  ;  je  dis  qu'il'faut  chercher, 
et  qu'il'  e$t  tres-possible  de  trouver  des  moyens 
pour  que  Tînierveption  du  ministre  d'un  culte ,  lor^- 
qn'eifeeîs^rà'il^di^eçisablement  nécessaire  i  n'ait  pats 
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.plus  d^lnconvénîent  que  celle  de  tout  autre  cîtoyen. 

Quand  vous  aurez  civilisé  ces  ionctions  dans 
toutes  leurs  parties;  croycr,  messieurs,  qu*il  de- 
viendra beaucoup  plus  indifférent  de  savoir  .enne 
qu^ elles  mains  ^11  es  seront  placées.  ' 

'  Pour  parvenir  À  ce  but,  j'envisage  trois  moyens 
principaux. 

Premièrement,  il  ne  faut  plus  que  les  registres 
soient  lians  Tiéglise  ou  dans  le.  tenlple  ;  mais  il  faut 
que  dorénavant  ils  soient  déposés  à  la  municipalité, 
jamais  ailleurs;. et  que  si  Ton  est  forcé  de  recourir 
au  ministre  ,  ce  ministre  soit  dans  Tobligation  de 
se  transporter  au  lieu  où  seront  les  registres ,  dépla- 
cement qui  ne  pourra  permettre  ni  à  lui  ni  à  per- 
sonne d'ignorer  quil  remplit  en  cela  un^e  fonction 
purement  civique. 

Secondement  ,  il  est  de  toute  nécessité  de 
dresser  pour  ces  sorte|  d'actes  des  formules  q'ui 
soient  les  mêmes  pour  tous  Ic}  citoyens.  Lorsque  les 
prêtre  ou  le  ministre  sera  dans  rimpossibilité  de 
rien  insérer  dans  ces  formules  d'analogue  â  leur 
croyance  ou  à  leur  culte  ,  on  drfit  être  bien  sur 
que  son  influence  ne  sera  point  à  craindre  ^  et  je 
regrette  que  le  comité  de^  législation  n'ait  pas  en- 
core présenté.à  l'assemblée  ces  formules  qui  ne  sont 
point  ici  de  simples  formalités,  mai$  qui  consiitirent 
et  caractérisent  essentiellement  la  réalisation  de  la 
loi  nouvelle. 

Troisièmement,  enfin  je  crois  que  pour  rassurer 
encore  «davantage  et  pour  rentrer  pins  avant -dans 
l'esprit  de  la  constitution,  il  scroit  à  propos 
de  rappeler  à  cette  fonction ,  dans  le  cas  de  néces- 
sité absolue.N  le  prêtre  ou  le  ministre ,  que  sous  h 
iimple  dénomination  de  citoyen  ,  et  encore ,  lors- 
qu'il seroit  constaniLque  paraii  les  citoyens  «du  lie» 
il  n'y  a  que  le  prêtre  ou  le  ministre  qui  se  trouve 
en  état  de  rendre  ce  service  à  la  société. 

L'article  III  du  projet  de  décret,  s'exprime  en 
CCS  termes,  u  Pourront  néanmoins  les  corps  mu- 
nicipaux ,  dans  les  villes  dpnt  la'  popul^tim  j^ioccAe 
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trente  mille  ajnes  ,  déléguer  les  mêmes  fonctions  à 
toutes  autres    personnes  prises    dans   la  classe  des 
citoyens  actifs  et  domiciliés. 

On  voit  que  le  comité  de  législation  n'a  pensé 
qu'aux  villes  .de  trente  mille  aaves  et  qu'il  a  oublié 
les  villages.  .  *      . 

L*asj,emblée  nationale  s''cmpressera  sans  doute  de 
réparer  cette  omission ,  et  puisque  pour  suppléer 
et  aider  dans  le»  villes  les  membres  du  corps  muni- 
cipal ,  ou  du  conseil-général  de  la  commune ,  le 
comité  a  jugé  à  propos  d'admettie  des  citoyens  ac* 
tifs ,  expression  générale  qui  n'exclut  pas  même  les 
prêtres  des  villes  ,  je  demande  â  mon  tour  ,  ^ue 
dans  les  villages  et  dans  ce  cas  inverse,  c'est-à-dire- 
non  plus  pour  ajouter,  mais  pour  remédier  au  dé- 
faut des  membres  du  corps  municipal  et  du  con- 
seil-général ,  on  puisse  élire  de  ^citoyens  du  lieu  » 
et  par  suîk  lé  curé  ou  le  ministre  ,  s'ils  sont  seul* 
capables  de  cette  fonction. 

Il  est  seulement  une  précaution  que  je  dcsireroîs, 
messieurs  ,  toujours  pour  me  conformer  de  plus  en 
•  plus  à  l'esprit  de  la  constitution  ;  ce  seroit  que  les 
municipalités  ne  pussent  élire  un  ministre  du  culte*, 
même  sons  le  nom  de  citoyen,  qu'après  s'être  vai- 
nement adressé  aux  autres  citoyens  domiciliés  ;  car 
puisque  l'objet  csè  de  retirer  cette  fonction  de  la, 
main  des  prêtres  ,  il  faut,  pour  être  conséquent,  ne 
la  leur  rendre  même  avec  des  changejncns  qui  le 
dénaturent,  même  sous  d'autres  conditions  ,  même 
dans  les  exceptions ,  qu'à  la  dernière  extrémité  ,  et 
lorsqu'on  ne  peut  faire  autrement;  et  pour  éviter 
encore  mieux  que  les  municipalités  ,'  maîtresses*  des 
élections  ,  ne  cèdent  à'ia  tentation  d'en  abuser  dans 
cette  circdnstancc  ,  je  crois  qu'il  faudroit  ajouter 
qu'elles  ne  pourront  élire  aucuns  citoyens  hors  'du 
corps  municipal  et  du  conseil  delà  commune,  que 
sous  l'inspection  ,  sous  l'autorisation  du  directoire 
du  district,  et  après  en  avoir  ainsi  démontré  la  né-» 
cessité  à  une  aamistratton  supérieure» 
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Ainsi,  messieurs,  je  propose  d^amender  ainsi  « 
Vun  avec  Tantre ,  l'article  «  et  3. 

19  Les  corps  mauicipaux  nommeront  p&nxtt  leurs 
mcmlbre»  oo  parmi  ceux  des  conseils  généraux  des 
communes,  et  à  kur  défaut,  ils  p(^|rroBt  déléguer 
les  mêmes  fonctions  à  toutes  autres  personnes  prises» 
dans  lachssedcs-  cttoyem  actifs  ctdomiciliés^ouva 
%tte  ,  dans  ce  dernier  cas ,.  ils  y  aient  été  auioriséapar 
la  directoire  de  district. 

Aaiiiellement,  messîArs,  je  demande  à  rassem- 
blée la  permisstoa  de  ^entretenir  d'un  objet  qui  n'a. 
pas ,  il  est  vrai ,  de  connexité  avec  le  précédent ,  maia 

âui  tient  à  la  perfection  de  l'institution  actuelle  et 
ont  il  me  paroît  utile  qu'uu  comité  s'occupe  dès 
i  présent  T  afin  que  toutesjes  làesures  soient  prises 
en  même  -  temps  ,  et  que  la  nation  ou  l'humanité 
n'attendent  point  Tes  additions  profitables  qui  sont 
en  notre  pouvoir. 

En  assujétissant  à  de  certaines  formules  les  actes 
qui  constatent  la  naissance  et  la  mort ,  on  peut  se 
procurer  de$  élémens  précieux  pour  la  connoissance 
de  l'homme ,  élémens  qui ,  par  tout  autre  moyen  ne 
f  croient  connus  qu'imparfaitement. 

L'ordre  de  la  mortalité  en  général  est  déjà  une 
connoissance  utile,  mais  elle  le  devient  bien  davantage 
si  on  suit  l'inâuence  des  diversg^  causes  de  mort , 
les  modifications  apportées  à.  cet  ordre  non-seule- 
ment par  les  saisons  et  les  climats  ,  ce  que  donnent 
la  date  des  lieux  et  des  tems  ,  mais  par  le  sexe  ,  les 
professions.  £n  constatant  les  naissances ,  il  ne  faut 
pas  A  borner  non  plus  à  ce  que  donne  la  connois- 
sance de  l'époque  de  Tannée  ,  du  lieu  de  la  nais- 
sance ,  du  sexe  ;  il  seroit  bon  d'y  joindre  l'âge  des 
parens  et  le  nombre  d'enfans  que  la  niertfa  eus  pré- 
cédemment ,  etc.  etc. 

Les  faits  connus  ,  ce  sera  aux  observateurs  philo- 
sophes à  chercher  des  moyens  abrtgés  de  rassem- 
bler lc$  résultats  et  d'eu  tirer  les  conséauences. 

On  objectera  que  ,  dans  la  plupai^  des  actes  ,  on 
indiquera  avec  itiexactltude  la  plupart  de  ces  élé* 
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me»s*  Ifaîs  jèrepondiat  d^abord  que ,  comme  i!  ne 
peut  jamûs  être  quetcîon  que  de  tirer  de  ces  «lémenf 
deis  vésultus  moyens  ,  les  iiiexaccitttdef  fur  Tàge  des 
mort«  ,  par  exempte.,  sor  celui  des  parena  ,  inflne^ 
jront  peu  sur  les  résultats.  Je  réponds  ,  en  second 
lieu  ,  que  ,  rebtivement  aux  professions  et  aux 
maladies  ,  comme  il  seroit  très-important  d'avoir  ces 
^onnoissances ,  même  senlemenf  pour  des  classes 
très- gêné  rai  es  de  maladies  et  de  professions  ,  ces 
détails  seront  encore  fkiles.  Je  réponds  enfin  que  les 
lumières  devant  -se  répandre  par  Tinstruction  pu- 
blique, on  aura  dans  la  suite  de&  hommes  en  état  de 
mieirx  remplir  ces  formules  ;  mais  il  sera  du  moins 
fort  SFvantageux  d^enjDrendre  d'avance  Thabitude  ,  et 
Fon  y  gagnera  d'ailleurs  l'avantage  que  les  actes 
seront  faiu  en  généial  avec  plus  de  ^oin. 

Je   demande  le  renvoi  de  cet  objet  aux   comîtéi 
d^instruction  publique   et  de  législation  réunis. 

L^assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  secoodl 
lecture  ,  et  ajourne  a  huitaine. 

I.a  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie 

Séance  du  samedi  sùir  17  mars.  1792.    . 
frtsidinci  de  M.  Qtdiori'Morveau. 

Hf.  Gensonné,  vice-présideut,  occupe  le  faruteuU. 

M*  GorpJercau,  secrétaire  ^  fait  lecture  du  procès* 
Yerb^l  de  Ta  séance  d'avant-hier  so>îr. 
-  M.  Mouisset  fait  lecture  dVne  lettre  d^un  citoyen  « 
iiii^ubre  de  ta  société  des  amis  de  la  constitution  , 
qui  oftfre ,  pour  contribuer  à  la  défense  de  la  patrie  f 
un  assignat  de  5o  lîr.  ,  et  qui  s'engage  à  fournir  la 
même  somma  ,  chaque  mois ,  pour  la  même  dcitl» 
nation.  (Applandi.  ] 

Plusieurs  vùix  :  Mention  honorable.  Adapté. 

M.  Mony&set  fait  part  à  rassemblée  d^une  lettre  de 
•Scîielcstat  ,  qui  annonce  que  «5  officiers  du  quin* 
aieme  régiment   ©nt  quitté  leurs  drapcauK.  (  TanÀ 
jmieupi,  ^  Applaudissemf  us.  ] 


.  M,  Merlin  :  pajoutc  qne  les  officiers  du  régiinenf , 
cî-d'evant  Royal  Rouésillon  ,  Vicnnient  aussi  de  dé- 
charger de  leur  poids  la  terre  de  la  liberté.  Je  de* 
n^ande  Hordre  du'jonr.*  J^o^/é.  > 

LeltTf^  du  minisire  de  VinUrifur» 

M.  le  président ,  il  a  déjà  été  rendu  compte  â  Tas* 
semblée  nationale  de  ce  qui  s'e«t  passé  i  Mendel  , 
relativement  aux  trois  compagnies  du  vingt-scptiemc 
régiment  d'infanterie  ,  qui  y  avolent  été  ci^voyées 
en  garnison.  Je  crois  xlevoir  mettre  sous  les  yeux  de 
rassemblée  le  procès-verbal  dressé  à  cette  occasion 
par  le  directoire  du  département,  je  m'enipiesc  de 
ï'infarmer  en  même  -  temps  3es  détails  ultérieurs 
qui  me  sont  parvenus  sur  cette  affaire. 

Aussitôt  qu'on  fut  instruit  de  cet  événement  â 
Margenole  ,  le  club  de  cette  ville  écrivit  aux  clubs 
affiliés  du  département  de  la  Lozère  et  même  â  ceux 
des  départeméns  voisins  ,  pour, inviter- les  patiipul 
à-  se  réunir  à  Margenole  au  premier  signal  ,  s^ns 
attendre' pottribarcher  ,  les  réquisitions  des  inuni- 
cipalités  et  des  corps  admi;iistratifs  ,qui  *  dit  -  on 
dans  cette 'lettre',  sOnt  presque  tbiis  corrompus. 
Cette  lettre  étoit  accompagnée  d  un  récit  de  ce  qui 
s'ctoit  passé  à  Margenole.  Les  faits  y  sont  rapportés 
d'une  manière  toute  différente  que  dans  le  proecs- 
verbal  ,  et  je  remets  à  Tassewiblée  naiiçnalc  U  copie 
qui  m'a  été  adressée.  Les  membres  du  cîut)  de  -Mar-r 
genole.  ont  été  chargés  de  porter  cette  lettre  aux 
autres  clubs. La  municipalité  de  Langc^ca  iait  ari^cr 
deux  de  ces  émissaires,  et  les  a  interrogés,  i  Cff  a 
^découvert  qu'indépendamment  de  leur  iniision  au- 
près àti  chibs',  ils  avoient  été  chargés  par  celui 
tic  Margenole  ,  de  -remettre  aux  trpis  compagnies 
à\\  vingt  ^ septième  régiment  qui  ,  ^^  $0rt4nt  dç 
Meade  ,  se  sont  rci^diis  à  langone*,  une  I«tire.qui 
les  inviioit  à  se  rendre  à  Margenole  afin  d'ttrc  plus» 
à  portée  de  se  venger  de  ce  qui  s  étoit  paisé  à 
Mende, 
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Jlf.  Broussonei  :  Je  demande  le  renvoi  an  comité 
écs  douze.  iidoptè% 

M.  ..♦...:  Je  demande  à  rassemblée  la  per- 
mîssiofï  de  lui  lire  une  lettre  que  je  reçois  à  l'ins- 
tant ,  de  raccuateur  public  dû  départçment  du 
du    Gard  ,    Nîmes  ,   datée  du    lo  "mars. 

«  je  m'empresse  de  vou^  adresser  les  déclara-* 
lions  de  deux  officiers  municipaux  et  d'nn  nota- 
ble 'de  la  ville  d'Arles.  Lisea  -  les  à  l'assemblée  , 
et  VOUS-  Y  veirez  les  horreurs  qu'on  prépare  aux 
malheureux  patriotes  qui  sont  emprisonnés.  Je  re-* 
çois  avis  dans  le  moment  ,  par  un  administrateur  du  •• 
département  ,  qu'à  la  nouvelle  q^i  a  été  portée  de 
ce  qui  se  passoit  à  Ailes  ,  8,000  citoyens  de  Mar- 
seille étoicnt  partrs  avec  %o  pièces  de  canon  de 
84,  et  4  mortiers,  pour  aller  à  Arles.  Si  cela  ar- 
rive ,  nous  ne  pourrons  plus  contenir  nos  garder 
nationales.  Ce  sera  îe  ^ifsuhat  du  rapport  des  com.- 
missâires  civis  d'Arles,  sur  la  foi  dcsqueîsM.  Cahier 
s'est  rapporté  ,  au  lieu  ;îc  s'en  rapjportèr  aux  nou- 
vfclles  que  j'ai  eu  l'honncoar  de  lui  adrcssier.  L'éten- 
.  dard  de  la  contre-iévolution' flotte  à  Avignoj;i  et 
â  Carp entra».  ^i  . 

MessieiTrs  ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  récités 
Ati  commissaires  civils  envoyés  à  Arles  ,  ne  soient' 
les  causes  dés- malheurs  qui  inondent  cette  contrée. 
Ils  ont  tîompé.  l'honncte  M.  Cahier.  Vous  les  avez  ' 
mandés  à  la  barre  pour  le  premier  avril  ;  mais  si 
vous  leur  donnez  le  tems  de  se  concerter  avec  les  of- 
ficiers municipaux  d'Arles  ,  la  vérité  ne  vous  arri- 
vera pas.  La  vérité  n'a  pas  besoin  de  préparation.  Je 
dernandeââ  l'assemblée  de  délibérer  qu'ils  seront 
maTidcs  demain  matin.  (  Applaudi.  )  Voilà  les  procès- 
verbaux  de  la  municipalité  de  Beaucaire;  je  demande 
qu'ils  soient  renvoyés  à  la  commission  des  douze. 

f/!,  Merlin  :  Je  demande  que  les  commissaires  cl- 
^Is  soient  mandés  à  la  barre  séa|ice  tei^nte;  je  de- 
maadc  en  même-tems  que  l'on  introduise  à  l'ins- 
tant une  députation  du  département  de  Marscillç 
^ui  se  ly^èseate. 
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Rassemblée  décrète  que  les  comml$$^itt$  civils 
paroîrront  à  la  barre  demain  à  midi. 

On.  introdait  des  députés  extraordinaires  des 
Foucbes-du-Rh&ne. 

Législateurs  ,  dés  Tinstant  où  la  tranquillité  a  été 
parfaitement  rétabli^  dans  la  ville  d'Aix  ,  Tadminis- 
tration  du  département  des  Boaches-du-Rhône  s'est 
cmpreasée  de  nous  députer  auprès  de  vous  ,  afin  de 
mettre  sous  vos  yeux  l'état  ou  se  trouve  notre  dépar- 
tement. Le  triompbe  de  Taristocratie  est  à  la  veilld 
d'être  opéré  par  le  fanatisme.  Les  prêtres  réfractaires 
et  non-assermentés  inondent  nos  foyers  ;  il  n^estjin- 
cune  ville,  aucui^illage  où  les  hommes  dangereux 
n'aient  répandu  leur  doctrine  empoisonnée  ;^la  dis- 
corde est  dans  une  iftfinité  de  familles.  Arles,  cette 
ville  qui  ,  jusqu'au  9  juin  dernier^,  avoît  toujours 
joui  de  la  paix  la  plus  profonde  ,  n*a  cessée  depuis 
c#tte  époque ,  d'attirer  dans  son  sein  les  ennemis  de 
la  révolution  et  sur>tout  les  prêtres  inconstitution- 
nel ;  dès-lors  les  patriotes  furent^bientôt  dispersés  , 
et  l'anéantissement  de  leur  club  assura  le  triomphe 
de  ) -arist^ocratie. 

Législateurs ,  ces  fait  s  s  om  plus  que  suffisans  pour 
exciter  les  bons  citoyens  à  voler  au  lieu  du  danger , 
.  et  maintenir  la  loi  par  la  force  des  armes ,  et  c'est 
pour  prévenir  toute  entreprise  illégale  que  radmi- 
nistration  du  département  des  Bouches>-du-Rhône 
avoit ,  la  veille  de  notre  départ ,  mis  toute  la  garde 
nationale  du  département  en  état  de  réquisition  per* 
manente ,  ainsi  que  le  prescrit  la  constitution.  Telle 
est  la  mesure  la  plus  active  ,  la  plus  légak  ,  et  en 
même-temps  la  plus  imposante  que  Padministration 
doit  prendre.  La  garde  nationale  du  département 
dei  Bouches-du-Rhone  fut  bientôt  prête  à  marcher 
«,u.promier  ordre  ,  elle  ne  peut  le  faire  que'par  ua' 
xdécrtt  du  corps  législatif;  décrétez  que  cette  garde 
nationale  agisse  sois  des  chefs  aussi  bons  patriotes 
que  le  sont  les  volontaires;  décrétez-le  prompte- 
ment ,  et  la  paix  sera  pr^mptement  rétablie  dans 
notre  dép^artement. 
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Légi^teun ,  dans  le  cours  de  notre  T.oyvge., 
vouf  avons  appris  qne  le  ministre  de  la  guerre 
avoit  envoyé  dans  notre  département  deux  offi- 
ciers-eénéraux  ,  avee  ordre  d^y  faire  venir  un  corps 
considéraBIe  de  troupes  de  ligne.  A  cette  nouvellc^, 
nous  fûmes  saisis  de  la  plus  vive  douleur,  et 
nous  ne  pûmes  noos  dissimuler  que  cette  mesure  ' 
étoit  la  seule  que  Taristocratie  ministérielle  pou- 
voit  employer  ,  pour  parvenir  à  la  guerre  daas 
les  pays  méridionaux  ,  sur-tout  si  les  troupes  qu*ils 
commander  oient ,  étoient  suspectes. 

'Nous  avons  exposé  avec  vérité  la  situation  de 
notre  département  ;  nous  n^avons  rien  dit  des 
troubles  arrivés  dans  la  ville  d'Aix  ,  des  «6 ,  st7  , 
s8  et  SiQ  février  ,  parce  que  nous  avons  cru  quli 
étoit  à  propos  de  Us  traiter  séparément.  En- consé- 
quence ,  nous  prions  rassemblée  nationale  de  nous 
permetrre  de  faire  au  premier  moment  un  rapport 
particulier  sur  ces  troubles  ;  car  nous  sommes  p  er- 
suadés  que  les  détails  dans  lesquels  xk>us  pourrions 
-entrer,  lui  scroicnt  utiles. 

Législateurs  ,  le  glaive  de  la  loi  doit  tomber  éga- 
lement sur  tous  les  coupables  ;  profitez  des  ciscons- 
tances  heureuses  où  nous  sommes.  Veuille  réternellc- 
providence  qui  les  a  amenées  poux  le  salut  de  Tcm- 
pire  ,  vous  inspirer  que  les  mesures  que  vous  pren- 
drez pour  notre  bien  soient  fortes  et  vigoureuses  l 
Le  triomphe  du  patriotisme  sera  complet ,  et  Taris* 
to(yatc  disparoîtra  de  la  surface  d^^  notre  dép«i« 
tcment.  N'oubliez  pas ,  nous  vous  en  conjurons  « 
les  prêtres  perturbateur^.  Ils  sont  le  Hé^u  le  *pliM 
pestilentiel  pour  la  société.  ^ 

M.  le  président  i  L'assemblée  nationale ,  idstrotte 
des  troubles  qui  désolent  )a  ville  d'Arles  ,  s'est 
déjà  occnpée*  des*  mesures  propres  à  ramener  le 
calme.  £lle  ne  perdra  pas  de  vue  qu'elle  doit 
aux  patriotes  persécutés  protection  et  sûreté  ,  pt 
aux  conspirateurs  une  justice  prompte  et  sévère. 
£ile  appUudit  à  votre  patriotisme  *,  elle  prendra* 
en  sérieuse  cox^dcr^tion  lei  aouyfai».  faits  .qi|e 
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'VOUS  Tencr  de  lui  présenter  :  clîc  vo»f  accorde 
les  honneurs   de   la  séance.    (   Applaudi.  ] 

M,  Arckier  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  douce  ,  et  que  le  ministre  rendra  compte 
des  mesures  qu*il  a  prises  pour  Texécution  du  dé- 
cret relatif  à  la  ville  d^  Arles. 
•    (  Le  renvoi  est  décrété.  ) 

M,  Lacroix  :  Si  Ton  demandoît  au  ministre  de  la 
guerre ,  compte  de  l'exécution  dû  décret  de  Tas- 

'  semblée  nationale  sur  Taffaire  d'Arles  ,  ce  seroît 
supposer  que  ie  décret  est  sanctionné.  Le  ministre 
de  la  justice  ne  vo|is  a  pas  encore  fait  passer  la 
liste  des  débets  sanctionnes  ;'  il  ne  faut  doi^  pas 
demander  compte  des  mesures  prises  pour  i'exécu- 

-  tion  du  décret,  mais  des  mesurés  qu*il  a  prises  ou 

'  qu'ait  a  dû  prendre  pour  rétablir  Tordre.  Adopté. 
M^  B astre  :    Lçs    députés    extraordinaires    des 
BûucHes-du-Rhône  ,  viennent  de    vous  apprendre 

'tout  ce   que   Ton  doit*  de  feconnoissance   aux   ci- 

'  toyens  de  Marseille.  Jamais  Tas&emblée  nationale 
n'a  reçu  de  nouvelles  de  ce  qui  se  passoit  à.dir^  ce 
département  ,  par  les  ministres  qui  laissoicBt  dans 

'  le  plus  grand  désordre  toutes  les  parties  méridio- 
nales de    Tertipire.     Malgré' cela,   le  civisme    des 

■  cîtbyctts''de  Marseille  k  su*  contenir  jusqu'à-pré- 
sent  tous  les  malveillans  des  dfépartciriens  du  midi  ; 

'  je'deinande  qu^îl  soit  fait  au  procès-verbal  ,  men- 

'tion    honorable   de   la    conduite   des    citoyens  de 

'^Marseille  ,.  et  qu'il    leur  en    soit    envoyé   extrait 

•(  applaudi.)  •  • 

•    Flitshnrs  vôïx  :  L  ordre  du  jour.  Adople* 
•  ,    *      ',  / 

^.l^iUi  df  i'M*    li    tufiê  *  prêiidéni    du   dépiarlimcnt  de 

.,  .       '  :         VHtraulL 

* 
-^  "M',  lé  président ,  nous  avons  Thonneur  de  vous 
adresser  utie  pétition  pour  rassemblée  nationale  , 
relative  àrétat  d'insurrection  dans  lequel  se  trouvent 
les  villes  d'Avignon  ,  de  Carpentras  et  d'Arles, 
L'objet  important  de  cp'ttê  pétition ,  nous  est  garant 
=^îie  *v ^s4ar  mettrez -tte  suite  deiFant  les  yeux  du 
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coFpi législatif; -tous. Us  délais  seroîent  foniestét. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  aux   comités  de  sur- 
veiUance  et  de  pétitions  réunis.  Adopté. 

M.  Gu^del  :  L'a&semblée  nationale  s'est  occupé  à 
ramener  Tordre  et  la  tranquillité  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  ,  à  rappeiler  Tordre  et 'la  tran- 
quillité dans  Tempire.  £h  bien,  messieurs,  une 
tr.è^-gran4^  partie  de  Tempire  français  appelle  ea, 
c^  moment ( no jtre  sollicitude.  J'entends  parler  de 
jios  c<:»lo|[iies.  Les  dernières  nouvelles  qui  sont  ap- 
ïivées  -  4e  ce  :pays ,  annoncent  que  les  troubles  y 
jont  augmentés,  que  le-sangy  coule  dans  ce  mo* 
ment,  et  que  le  décret  du  24  septembre  peut  occa*> 
sionner  ies  plus  grands  malheurs.-  Vous  êtes  comp- 
tables de  .tout  le  sang  qui  coule  dans  cette  malheu» 
reuse  partie,  de  Tem||ire  fraitçais.  Je  demande  que 
rassemblée  charge  son, comité  central  de  yiettre  ba 
discussir^n  de  ce  projet  à  Tordre. du  ;jour  de  mardi-, 
afin  qu'il  soit  impe^turbaUejnent  discuté.  \ 

Plusieurs  voix  :  A  mercredi.  Adoplé.  . 
M.  Vincent,  au'nom-  du  comité  dea* domaines , 
fait  une  seconde  lecture  du  projeti^de  décret  sui: 
r^liénatipn  des  biens  d«s  ci-devant  ordres  de  Notre 
Da^e^du^Montcarmel  ce  Saint-Lazare-de-Jérusalem-. 
Nous  plaçons  ici  le  rapport  fait  à.4â  séance  du  19 
jai^vier.  ».      *  '        * 

AL,  Vinçev^  ,  an  nortf  du  comité  des  d&maituf  :  M«^ 
sieurs  /tant  que  la  famille  a  des  dettes  et  des  besoiisis, 
1 -Qubti  de  la  plus  légère  parcelle  de sp n>rcy«tiu.s€roic 
une  négligence  coupable.  C'est  de  Temploi  des  biems 
Az  Ti^rdre  supprimé  de  Saiut*Lazave'  et  *de  Notr«- 
Dap(Le«  du  MoÀt-lQariner  i  que  yptre:cqmité  des  d(^ 
n^ainf  s  vitnt.vaus  enîtretonir. 

Cet  ordre  >de»i:bevalcrif-^  que  la  liberté  française  m 
.yu.  expirer -avec  le  r^gne  desai>us^si:Ton  eucroyon 
quelques  chraniqueurtj  'plus  pieuk  qu^éclairés  ,  re- 
in ça  teroit,  au  temps  deTévangUe.  Ilestplusvràisem- 
blfible  que  Tépoque  de  sa  naissance  date  de  Toti<* 
jl^iem,Ç:  siècle  ;  de  Tune  ^e  ces  émigrations  épidé- 
niques  et  religieuse^. ^  fruit  4e<  Tignoraiicc  et  de 
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rexakBtion  <lrevalerefi|iie  dt  quelques-uns  de  nos 
«Dcétces ,  qui ,  entiainés  par  ua  saint  entliousîasme 
au-delà  des  mers  pour  la  défende  de  la  toi,  ne  firent 
litiles  qu'auxmoincs ,  pieux héntkrs  des  biens qb^ils 
iaîssoient  en  France. 

Des  premiers  chevaliers  de  Saint-'Lazarc  ne  furent 
i|uc  d'humbles  frères,  voUés-dans  la  ten^c^iintc  à  ta 
conduite  des  pèlerins  et  >au  tfoul«gement  des  ma* 
lades ,  sous  un  gvand-^naîtM'  qui ,  dit-on  V  de  voit  lui*- 
«leme  eue  un  lépreux.  Il  y  a  ioin^de  cet  état  pri- 
«làtif  J^  nos  derniers  chevaliers  ,  ayant  a  4eur  tête  les 
£k  de  'Fiance ,  dotés  ide  coumftnaeries  et  fastueuse* 
aBcnt-décorésd'nn'hocLet  féodal,  signe  ,  bien  moins 
Ac  lenn  serviceis  pour  la  patrie  ,  que  de  lueurs  nom- 
breux quv^ticrs  ntJde  i  leur  faveur  â  la  cour. 

Ces  tsena  ou:.cbèvaHeiy  itoient  de  vérhafelès'relî- 
l^ienx  v- Us 'fiiîsosent^ es  vœvx  solemnels  de- pauvreté 
et.dc-ichastcté  ;  ils  sui voient  h.  règle  de  Saint-Au- 
gustin :  il  y  «voit  même  des  coui'ens  de  femmes  de 
leur  ordre. 

,  Lia  vœ- militaire  fut  bientôt  )>référée  ii  la  vie  re- 
ligieuse pMr  les- nobles 'frères  de  Saint-Latare  ,  mais, 
de: religteux  en 'devenant  chevaliers  ^  ils  ne  renon- 
icesestti point  à  F^gli^e  ,  ou  dn  moins  à  êcs  pri- 
ATtleges.  A  a  favcurdNine  )HiUe  «  leur  votu  de  chis- 
teté  ne  fut  plus  que  celui  de  chasteté  conjugak  ^ 
-et  h  :veni  de  pciivreté  ,  quV  4a  fkculté  ,  queiquc 
jnanés ,  de  posséder  des  bénéfices. 
..  tPanvee  ^et  <peit  -nombreux  ,  Tordre  de  Saint- 
JLasare  reste  long  -  temps  plongé  dans  Toubli  tt 
l'ôbsenvîté.  Les  rois  de  'France  le  dorèrent  : 
•LoM».*  le  -  jcuDe  ,  -en  ii54  ,lui*  denna'  la  terre 
de  Boigny  ,  pour  seivîr  de  chef-  lieu.  N<>s  «ucrti 
.  iTois  ,  à  HivcTSci  -époques  ,  accordèrent'  qtielqfl<« 
^rivik^es  :  ils  firent  iqndques  doffiï  :  ranîbtttoit 
-des  .chevaliers  de  'Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  «a- 
■jourd'hui  ide  Malte  ,  usurpa  ces  concessions  ;  ces 
4:eligtcnx  aimés  (À tinrent  du  pape  Innocent  VUl 
rtncoiporatioîi  de  6aint4ta«re  à  leur  ordre ,  maîs'Ia 
ludle  papale  Ciosla  sans  jft^Qt^  '     - 

L'or4re 
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L^oidre  reprît  quelque  éclat  par  sa  réunion  à  ce* 
lui  de  Notre-Dame  de  Mont- Carme l  ,  qu'institua 
Henri  IV. 

Les  moyeas  manquèrent  trop  souvent  à  la  gêné'* 
Tos-té  de  ce  roi^  il  profita  de  la  constitution  de  Saint- 
Lazare  pour  récompenser,  par  des  pensions  sur  hè^ 
néfices,  les  valeureux  officiers  qui  Tavoient  si  bieft 
servi  dai^s  sc%  longues  guerres  ;  et  ce  que  son  trésor 
épuisé  refusoit  à  sa  rcconnoissance  ,  il  le  trouva 
dans  les  biens  de  Téglise. 

Sous  Louis  XIV ,  les  courtisans  qui  regardoient 
comme  leur  patrimoine  toutes  les  places  dont  le« 
ministres ,  sous  le  nom  du  roi ,  disposoient ,.  es- 
sayèrent d'augmenter  la  dotation  de  Tordre  de  Saint-r 
Lazare  :  le  prétexte  fut  la  récompense  des  aHiciers. 
Qn  lui  réunit  une  foule  d'obscures  chevaleries ,  telles 
que  les  ordres  du  Saint-Esprit-de-Montpellitr  ,  de 
Saint-Jacques'âe-V Epée ,  du  Saint-Sépulcre  ,  de  Sainte^ 
Christine-de.Sotfiport^  de  Noin-Dame^Teutonique  ^  de 
Saint-JacqueS'du-Haut'-Pas  ou  de  Lucques ,  de  Sainte 
Louis^de-Boucheraumont  ;  mais  sur- tout  on  renrichit 
de  tous  les  rev.enus  des  maladreries  et  des  établisse-  . 
mens  publics  de  charité,  où  Ton  -alléguoit  qu'à 
une  époque  quelconque  un  iépreUx  s'étoit  retiré*: 
étrange  abus  du  bien  des  pauvres ,  pour  favoriser 
les  dissipations  de  quelques  heureux  flatteurs  '<kt 
despote  et  de  son  (dole  ,  et  qui  cependant,  dans 
ce  siècle  célèbre  de  là  monarchie  française ,  ne 
trouva  aucun  contradicteur  parmi  les  amis  dt 
Thumanité  ! 

On  étouffa  jusqu'aux  réclamations  des  paitieu- 
licrs  que  cette  vexation  dépouilloit  de  leur  pro- 
priété ;  on  leur  opposa  l'exemple  du  duc  d'Or- 
léans. Ce  prince  céda  les  revenus  de  ce  genre  , 
.  dépendans  de  son  apanage  :  son  abandon  fût 
gratuit  ;  mais  les  douze  chevaliers  servant  auprès 
de  sa  per&onne  ,  reçurent  douze  livres  de  penr 
sl^n. 

Cet  état  florissant  de  l'ordre  fut  de  peu  de  durée; 
à  la  mort    de  Louvois  ,  protectéijr    dtê  chevdii^rs 
Tomi  XIII.  A*.   19.  P.  L.  T 
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Ât  Saint-Laiarc ,  les  plaintes  se  renowelerent ,  et 
Tardre  ,  dépouillé  b^ccessivemcnt  àts  revenus 
usurpes  qu'on  lui  avoir  attribués  ,  se  vit  exposé  à 
perdre  sou  lustre  avec  ses  richesses. 
•  Pour  le  soutenir  dans  ces  circonstances  critiques , 
on  eut  recours  à  des  moyens  pécuniaires.  Lrs 
nobles  chevaliers  de  Saint  -  Latare  ne  craignirent 
pas  alors  d'admettre  parmi  eux  ,  pour  de  Tariieot, 
des  citoyens  qu  ils  qualifioient  d'honnêtes  familhu 
On  payoit  suivant  Timportance  du  giade  ;  et 
sioyennant  40  mille  livres ,  on  établissoit  dass  ces 
honmies  familles  une  commandcrie  hérédiiaire  :  ces 
moyens  app^eloicnt  sur  Tordre  ravilissemenl  et  le 
mépris. 

Sous  Louis  Xy  ,  le  même  esprit  qui  ,  dans  le 
règne,  précédent ,  avoit  animé  les  couriiians  eu 
faveur  des  chevaliers  de  Saint  -  Lazare  ,  présenta 
de  nouvelles  combinaisons  ;  on  chercha  des  grau^s- 
.maîtres  qui  pussent  être  en  même  temps  d'utiles 
protecteurs  :  deux  petits  -  fils  du  roi  furent  nom- 
més successivement.  On  essaya  de  s'approprier 
les  revenus  des  chanoines  de  Saint-Ruf  ,  estimés 
plus  de  3oo  mille  liv.  :  on  obtint  mêm«  le  consen- 
tement du  pape  pour  ce-tte  réunion.  Mais   le  clergé 

•  dtfi  France   ,    plus    puissant  que  Jie  saint  pontife, 
:  s'alarma   de    ces    disppj^itions  ;  il  prétendit    qu'on 

attaquoit  se$  antiques  privilèges ,  qu'on  touchoit 
a  ses  propriétés  ;  il  réclama  avec  hauteur*,  mais  il 
transigea  avec  politique  ,  et  acheta ,  par  une  rétri- 
bution annuelle  de  cent  mille  livres  ,  la  conser- 
vation   des   biens  de  Saint -Ruf,    la  renonciation 

•  cks  ordres   de  Saint  Lazare  et.  du  Mont-Carmel  i 
.toutes    pjréte^ntions   sur    les  léproseries   à    titre  de 

restitution  ,  et  à  la  façulti  de  posséder  des  pensions 
sur  bénéfices. 

L'ordre    avoit    encore    dt&  prétentions    sur  les 

.biens  de  Saint  -  Antoine  réunis  à  Malte;  nais 
Malte  les  éteignit  à  la  faveur  de  quelques  ces- 
sions. 

^      C«  fut  iz^s  çç  temps  que  le  grand-aaitre  ,  alors 
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Monsienr  ,  -fixa  le  régime  des  cbevalien  de  Saîn^ 
Lazare  et  du  Moivt-Garmel ,  tel  qu'il  a  existe  iii9« 
qu*à  leur supp région  :.il  y  est  dit  que  la  nobt^ss* 
n-auçaise  ,  à  raison  de  Th^Dneiir  e«  de  la  vertu 
qui  la  distinguent  particulierem^^nl  «  et  consacrée 
à  la  défense  et  à  la  gloire  de  ^la  palf'ie ,  mérite 
de  jouir  exclusivement  des  avantages  de  cet  ordres 
Une  action  d'éclat  à  la  gucrrcx,  et  d'un  grand 
avantage  ,  pouvoit  cependant  ouvrir  l'entrée  de 
Tordre  sans  autres  preuves  :  il  SH  donc  un  cas  , 
s'écrie  M.  Camus,  o^  la  ^valens- Isuppàée»  à  *  huit 
4egré5    de  noblesse  |   .       .      .  x        .        »       • 

Tel  est,  Mcssieufi',  le-  mumé  succinct  de  Tbi»- 
toire  de  l'ordre  de  Saint  Lazare  et  du  Mont  Carmcl-^ 
appuyé  sur  des  titres  historiques  dignes  de  confiance; 
on  peut  aisément  en  conclure  que  les  revetius  de  cet 
ordre  ont  été,  dès  leur.oiigine  ,  des  concessions 
des  rois  de  France  ,  paf . conséquent  des  démem| 
breniens  du^.dQmaine  national  ,'iou  dcis  portions  dei 
biens  du'  clergé  faisant  partie  du  inéme  domaine  , 
et  que  dans  to^s  les  temps >iU'  ont- été  cnnsacres.à 
des  services  4'utilité  publique*      / 

On  a  vu  que  les  chevaliers  de  Saint  Lazare '« 
encore  simples  religieux ,  étbient  voués  au  service 
des  hôpitaux  et  des  pèlerins.  Devenus  militaires  , 
ils  ^e  cocsaçrerent  aux  mêmes  fonctions  :  on  en 
trouve  la  preuve  dans  la  formule  de  leurs  visux , 
rapportée  par  le  p^rc  HtlyoU  Moi  N  . .  • .  promets 
et  voue  à  Dieu  tout-  puissant ,  à  ia  vierge  Marie , 
mère  de  p\t^  ,  é  .S^  Laeare  ,  et  k  monseigneur  le 
grapd  ^ma^re.. .  f  ••.  de  servir  d'un  grand  zèle  ia 
défense  de  la  foi .  •  .  d'exercer  la  charité  et  les  œu- 
vres de  miséricorde  etivers  i<s  pauvres  ,  particu- 
lièrement les  Upreux ,  etc. 

Nous  ^vons  vu  aussi,  se»  revenus  tt  ses  privilèges 
aO|i«.  Hei^i  IV  i-so^s  Louis  XIV,,  enfin  dans  les 
dçrfiiief  s  -,  tçmps  ,  servir  >d«  récompense  aux  mili- 
uires. 

L'édit  de  1679  porte  que  le  roi  aura  la  disposî- 
ti^n  des  commanderies  en  faveur  des  officiers  de 
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.tes  armccr,  qtiî  seront  reçus  chevaliers  de  Tordre; 
qu'il  sert  réservé  des^pensions  pour  gratifier  d'antres 
officiers  ,  et  que  Von  fera  dés  retenues  pour  Ten- 
iretien  des  hôpitaux  des  armées  et  places  frontières. 
'  Dans  les* régi etnens  de  1778  ,  le  grand  maître  dit, 
en  parlant  des  revenus  de  Tordre  ,  qu^il  est  utile 
àt  les  combiner  de  manière' qu^ib  puissent  être, 
dans  les  différen  s 'grades  ,  une  récompense  propor 
tionnée  aux  services  (  militaires.  ) 
.  Pour  être  admis  'dans  Tordre,  il  falloit  être  ac- 
tnellement  employé  i  ce  service  ,  où  dans  les  am* 
bassades  ,  et  avoir  au  moins  le  grade  de  capitaine 
-dans  lès'  srinées  de* 'terre  ,  ou'  celui\  d'enseigne  de 
vaisseau  dan^   celles  de  inef.' 

-  Les  commanderies  étoieat  distribuées  en  diffé- 
rentes classes  ,  suivant -la  supériorité  àes  grades 
militaires   des    chevaliers. 

Une  autre  partie  des  retenus  étoit  affectée  à  pen- 
sibnner.  des  éîeves^pauvrei  de  Técole  itoilîtaire.  £n- 
iin,  et  c'est  apparemment  en  soUvenir  de  la  pre- 
tnsère  zinstîtution  de  Tordre  ,  huit  coiÂmanderieis 
furent  réservées  à  des  ecclésiastique^* gentilshommes 
.dont  le»  pères  avoieiit  servi. 

Les  revenus  de  Tordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
*Garmel ,  étoient  donc  bien  évidemment ,  sous  tous 
leurs  rapports  ,  destinés  et  employés  au  service  pu- 
,blic  ;-  et  par  cehi  même  ils  se  trouvent  a  la  disposi- 
tion de  la  nation ,  suivant  le  titre  premier  de  la 
Constitution  franc oise. 

Votre  comité  vous  propose ,  messieurs^  d'exposer 
en  vente  ,  dès  aujourd'hui ,  comme  les  autres  biens 
nationaux ,  les  domaines  qui  font  partie  de  la  dota- 
tion de  ces  ordres  réunis«  Ces  domaines  sont  d'une 
modique  valeur ,  parce  que  les  principaux  revenus 
de  Tordre  ,  médioctcs  eax-mêmes  ,  consistent*  prin- 
cipalement en  contrats  sur  Thdtel-de^ ville*  de  ^rîs  , 
sur  Tancien  clergé  ,.  sur  liss  pays*  d'états  <  et  entjUît- 
tances  de  finances  du  trésor  royal. 

La  sothme  portée  daws  le  recueil  contiu-vujgàire- 
nent  sous  le  nom  de  Pensions  secrettes ,  monte  à  146 
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mille  livres  dç  T«&tet  dUtribaées  «n'  70  comjfnaiide* 
riçs  ,  et  en  quelques  pen^iqns  ou  gratiRcattons.        « 

£n  faisant  rentrer  dai\8  les,  coffres  de  la  ngtûtm  dts 
revenus  qui  en  avoient  été  distraitaf ,  votre  équité  « 
messienrs  ,  ne  vqus  pennettra  pas  sans  doute  .  de 
laisser  sans  indemnité  les  usufruitiers  des  comman* 
deries  ,  et  les  pensionnaires  dç  Saint-Lasare»  Ces 
objets  composoiept  le  seul  revenu.de  quelques-uns 
d^entre  eux;  ils  faisoient  partie  du  traitement  des 
autres.  Ifous  ne  les  avoiont  obtenus  que  comme  une 
récompense  de  leurs  service^.,  >tais,^op  présumés.    * 

Mais   cette  indemnité  49it  être  établie   sur  des 

bases  fixes  qui  puissent  aljiç^jcs  règles  d^  la  justice 

~"  aux  intérêts  de  la  nation  ,  et  qui  sur-tout  évitent  les 

doubles   emplois  dans  la  distribution  des  pensions 

sur  le  trésor  public.  .     , 

Les  commanderies  et  les  pei|slofts  de  Saint«Lazare 
et  du  Mont-Çarmel,  accordées i  pour  des  services 
militfiires ,  sont  priçisémeat  semblables  aux  ancieo* 
nés  pensions  de  TétSjtj  pu  anx  emplois  4c:retraitt 
pour  récompense  des  mêmes  services  ,  tels  qne  Je^ 
'  gouvernemens ,  lieutenances  de  roi  ,  majorités  de 
places  ,  etc.  •  «     .    • 

Un  décret  du  20  févrief  1791  ,  a  fixé  le  mode  de 
conservation  ou  de  recréation  de  ces  pensions  ,  trat« 
temens'ct  rréçoiq|fen5es..«Le  eooakéf  a' p^nsé  ,  m^s-^ 
sieur^,  qu'il  étoit  convenable, df  traiier  pfécisémen^ 
comme  ces  pensionnaixes ,  les^pmm^i^dçurs  et  les 
pensionnaires  de  Tordre  de  Saint -Laaare  et  du 
Mont^Carmel,  et  de  leur  rendre  communes  les  dis*» 
positions  relatives  du  décret  du  80  février  dernier.   . 

Quant  aux«commauderies  ecclésiastiques  ,  vous 
ne  pouvez  raéconnoître  dans  leur  institution  >c% 
dans  leuf  application ,  de  véritables  bénéfices  ,  ou 
plutôt  des  pensions  sur  bénéfices.  Les  services 
militaires  du  père  ont  été  acquittés  sur  U  t^te  4u 
fils  ecclésiastique  :  elles  sont  donc  parfaitement 
sembUbles  aux  peusions  que  le  toi  accordoit  , 
en  pareilles  circonstances  ,  sur  le»  évêchés  ,  les 
abbayes,    eu,   . 

T  3 
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VoWf  €«>ifiilé''>ôiis  ptti^osé  éh*  conséquence  , 
BiessieUfv  ,  cPippliqwcrà'Ctscommsanderies  ,  s'il  cil 
existe  encore-,  te  décret  dQ'«4  juillet  1790  ,  sur  le 
traitement  dû  c^er^é.  ' 

Les  ordres  de  chevalerie  ,è[ui  supposent  des  dis- 
tinctions de  naissaneé  ,  ont  été  supprimés  le  5o 
juillet  1791  ,  conformément  aux  principes  de  la 
constitution  :  Tordre  de  Saint-Lazare  et  é^w  Mont^ 
Cariliel  se  trouve  du  nombre  ,  puisqu'il  exigeoit  de 
la  part  des  récipiendaires  *H  degrés*  de  Noblesse  pa- 
ternelle ^  sans 'anolylissenàentr  connu.  Cependant  oti 
1^  assuré  dans  cette  assVm'bléè  qu'il  a  été  nommé  aux 
]^laces  qui  ont  Vaqué  dàxis  cet  ordre  depuis  sa  sup-* 
pression.  '  ■  ^ 

Vous  pin^sete«  s  »îi^  doute ,  messieurs  ,  que  le 
produit  des  commanderies  yacantes  doit  tourner 
tm  profit  dé  là  rtâtâ^  ,  eÉ  vous  rejetterez  toute  no- 
mination 'pOsiériëuféf  Lorsque'  f égalité  française 
fll*ècofl4ao1t-U  rubail  ée  8aint-Là2are ,  la  rréaôrerte 
ftai(iOaal«'doirk'cJ«ief  les  comMàndeors  d^au-delâ  du 

Projet  dg  Décret  proposé  par  M,  Vincent^  au  nom  dn 
Comité  dès)Dainaines. 

Art»  ïer*'  A  dater  du  jour  de  la  plibKcatîon  du 
présent  déct««  ,  les  domaines  qui  fai^orenr  partie 
dé  lit  dotstiôri  'àcÉ  ofdtes  religieux  et  militaires  de 
Sain^L&2aré  a  Notre-Dame-du-Mont-Cârmel  ,  et 
^ra très  y  réunis ,  supprimés  par  ledéciret  du  3o  juillet 
1791  ,  seront  aliénés  suivant  les  formes  décrétées 
«pour  les  autres  bienâ  nationaux  ,  et* leurs  revenus 
administrés  dé  mêm^* 

IL  A  compeer  de  la  même  époquo ,  il  ne  sera 
fait  attcun  paiement  sur  lesdits  revenus  aux  ci* 
devant  commandeurs,  chevaliers,  ou  pensionnaires 
desdits  ordres. 

-  in.  Toutes  les  nominations  de  commanderies  , 
ou  pensions  sur  les  ordres  ci'^dessus  énoncés,  posté- 
rieures à  Tepoque  de  la  promulgation  du   décret 
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du  5o  juillet  1751  ,  seront  regardes  comme  non- 
avenues,  et  leur  produit  acquis  au  profit  de  la 
nation  ;  en  conséquence  ,  tous  trésoriers ,  rccc» 
yeurs  et  autres  ,  demeurent  personnellement  res* 
ponsablcs  des  paiemens  qu*iJs  poutroient  avoir  faiu 
â  cet  égard. 

IV.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier  des  ordres 
.de  Saint 'Lazare  ,  Notre-Dame-du-Mont-CarmeJ  , 
et^àutres  y  réunis  ,  seront  tenus  de  rendre  leurs 
comp'.es  à  la  municipalité  de  Paris,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  du  décret ,  et  de  faire  ,  dans  le 
même  délai  ,  la  déclaration  des  biens  desdits  ordres^^ 
tant  à  la  municipalité  de  Paris  ,  qu'aux  directoires 
des  district^i  de  la  situation  desdits  biens  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  loix  sur  la  déclaration  des 
biens  ci-devant  ecclésiastiques. 

V.  Les  pourvus  de  commanderie  et  de  pensions 
militaires  des  susdits  ordres  supprimés  présenteront 
leurs  mémoires  au  Commissaire  du  roi ,  directenr-gé* 
nétal  de  la  liquidation  ,  à  Teffet  d'être  éubli  des 
pensioHs  en  leur  faveur ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux  termes 
de  la  loi  du  sB  août  1790.  Lesdits  coùimandeura 
et  penstpnnairçs  seront  considérés  à  cet  effet  , 
comme  les  personnes  qui  étoient  pensionnées  â  Té- 
poque  du  premier  janvier  1790  ,  et  ils  seront  traités 
en  tout-  de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  par 
Tarticle  6  du  décret  du  20  février  1791 ,  sur  les  gou« 
verncmens  militaires  supprimés. 

VI.  Le  traitement  des  pourvus  de  commanderies 
et  de  pensions  ecclésiastiques  sera  fait  suivant  les 
dispositions  du  décret  du  34  juillet  1790,  sur  le 
traitement  du  clergé,  et  leur»  commanderies  seroilC 
regardées  comme  pensions  sur  bénéficies  ;  en  consé* 
quence  ,  Icsdits  commandeurs  ecclésiastiques  se  pré- 
senteront à  la  municipalité  de  Paris  ,  pour ,  sur  so9 
avis  et  celui  du  directoire  du  département ,  faire 
fixer  ce  traitement  à  raison  des  commanderies  dent 
ils  étoient  titulaires, 

VIL  Ceux  des  susdits  pourvus  de  commanderies 
ecclésiastiques  ,    qui  jouissoient  eu  même  -  temps 
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«Tautrcs  bénéfices  ou  d* autres  pensions  sur  bénéfice», 
s'adresseront  aux  directoires  qui  ont  réglé  leuy  pre- 
mier ttaltemenl;  et  en  tout  ce  qui  regarde  lesdits 
iraitemens  et  ceux-mentionnés  en  rarticlc  précédent, 
la  municipalité  de  Paris  et  les  directoires^  de  districts 
se  conformeront  aux  dispositions  du  décret  du  il 
août  1790 ,  sur  le  traitement  du  clergé. 

VIII.  Le  nouveau  traitement  des  commandeurs 
ou  pensionnaires  ecclésiastiques  de  Saint-Lazare  et 
Notre-Dame-du-Mont>Cârmel ,  à  raison  de  leurs 
commanderies  et  pensions  sur  le&dits  ordres  • 
commencera  à  courir  du  premier  janvier  1792. 

IX.  La  municipalité  de  Paris ,  sous  la  surveil- 
lance du  département,  pourvoira  à  la  sûreté  et  à 
la  conservation  des  archives  des  ordres  de  Saint 
Lazare ,  et  de  ceux  supprimés  par  le  décret  du  3o 
juillet  17 91  ;  elle  feia  procéder  en  outre  à  Tinven- 
taire  des  titres  de  propriétés  nationales  qui  peuvent 
$c  trouver  dans  lesdites  archives. 

M, :  Je  demande  que  ce  décret  ne  soit 

pas  soumis  aux  trois  lectures ,  et  que  Turgcnce  soit 
décrétée. 

L'as^^emblée  décrète  Furgence,  et  adopte  les  sept 
premiers  articles. 

On  r^lit  l'article  VIII. 

A/.  Juery  :  Je  demande  que  les  pourvus  soient 
tenus  aimputer  sur  leur  traitement  ce  qu  ils  auront 
reçu,  et  à  compter  du  premier  janvier  1792.  Adopté 
avec  HariicU. 

L'article  IX  est  décrété. 

M.  le  rapportent  :  Maintenant,  messieurs,  je  vais 
vous  proposer  plusieurs  articles  additionnels  que 
.  le  comité  a  jugé  nécessaires  : 

i^.  Il  sera  accordé  une  gratification  au  sieur  Lan- 
dtieU;,  concierge  de  Tordre  de  Saint-Lazare ,  et  au 
sieur  Tartara,  froteur  de  Thôtel  de  Mo^t-Carmel,  à 
Paris ,  suivant  la  vérification  qui  en  sera  faîte  par 
la  municipalité  et  lé  directoire  du  département  dç 
Paris,  ^.adite  gratification  sera'  acquittée  en  âeui 
paiem>rns   égaxxi  ;    le  premier   au  mois   de   juillet 
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prochain  ,  le  deuxième  au  premier  janvier  l'igné  - 

M.  .  •  .  :  Je  demande  aue  rassemblée  accorde  à 
ces  vieux  serviteurs  de  Tordre  la  moUiéde  leur  trai- 
tement en  pension  viagère. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  avec  Tartide 
additionnel. 

M.  le  rapporteur  lit  rarttcle  II. 

II.  Le  sieur  Duprat,  régisseur  etagent  de  Tordre, 
pourra  justifier  des  sommes  qu'il  a  payées  à  ladite 
agencent  à  la  décharge  de  son  prédécesseur  ,  et  il  en 
sera  remboursé  par  le  trésor  public \  conformément 
aux  règles  établies  pour  les  créances^es  corps  sup- 
primés. Adopté. 

IlL  Les  pensionnaires  qui  recevoient  des  gratifi- 
cations annuelles,  créées  par  des  titres  authentiques 
sur  Tordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel  ,  se 
pourvoiront  pardevant  le  commissaire  liquidateur  , 
conformément  aux  principes  établis  pour  les  pen- 
sions par  le  décret  du  3  août  1790.  Adopté. 

IV.  Les  fraix  connus  sous  le  nom  de  passages  payés 
par  les  chevaliers  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Car 
mel ,  non  pourvus  de  commanderies  ou  de  pen^-' 
sions  sur  Tordre  ,  leur  seront  remboursés  en  pen- 
sions viagères  ,  au  denier  dix  ,  sur  le  capital  qu'ils 
justifieront  avoir  avancé. 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  la  rente  soit  fixée  à 
8  pour   cent. 

M.  le  rapporteur  :  J'adopte. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  le  tout. 

AT. ...  :  Je  demande  la  division. 

L'assemblée  rejeté  Tamendcment,  et  décrète  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  Taiiicle. 

M,  Guadet  :  Il  est  juste  de  rembourser  les  fonds 
qui  ont  été  avancés  par  les  pourvus  de  commande- 
ries  ;  mais,  cependant  «.  tous  ceux  qui  en  oiic  J0ui , 
n'ont  jsimais  fait  d^avance.  Tout  le  monde  sait  que 
M.  Tabbé  Royou  avoit  T expectative  d'une  jde  ces 
commanderies  ;  tout  le  monde  sait  aussi  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  le  cas  d'avancer  100  louis,  si  ^^ 
n'est  depuis  qu'il  fait  i'^imi  du  roi.  (On  rit.  )  Je  de- 
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Kiade  dohe  qtit  les  crésfticiers  scnent  tenus  de  jus» 
tifier  de  leurs  titres. 

Plusieurs  vûix  :  Le  décret  le  porte.  * 

-  M.  le  rapperteur  :  Nous  ne  devons  point  faire 
acception  de  personne.  M.  Tabbé  Royou  étoit  cha- 
pelain de  Tordre  de  Saint-Lazare,  aux  appoînic- 
incns  de  600  livres  ;  il  n'avoir  pas  et  ne  pouvoit 
pas  avoîr  Tcxpectative  d'une  commanderic. 

M,  Montant  :  Je  demande  rajourncmcnt  indéfini 
de  l'article  ,  parce  que  cette  somme  de  2000  liv. 
au  8400  liv.  n'éteit  payée  que  pour  faire  Ici 
preuves  de  noblesse. 

L'assemblée  décrète  l'a^ournemeirt. 
M,   Mûuysset  :  Voici  une    lettre  par  laquelle  la 
•  municipalité  de  Perpignan  fait  part  à   rassemblée 
d'un  mariage  contracté  devant   elle.   Elle  annonce 
que   ces  mariages    se    multiplient    dans  son    terri- 
toire. 

Flusieurs  voix  :   L'ordre   du  jour.   Adopté, 
M.  Lacombe  SaiBi-Michel',  au  nom  du  comité 
militaire ,  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation d'une  artillerie  à  cheval. 

L'assemblée  renvoie  la  discussion  après  la  troî- 
tîeme  lecture. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

Séance  du  dimanche  18  mars  J792. 

Présidence  de  M.  Guy  tton- Morve  au» 

On  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance"  d'hier  matin. 

M  ...  :  Voici  une  pétition  des  volontaires  du 
département  de  l'Indre^qui  demandent  que  leur  ad- 
judant, qui  est  officie!"  des  troupes  de  ligue,  ne  sôit 
tenu  dfe  rentrer  dans  son  corps  qu'après  la  cam- 
pagne. Afin  qu'il  ait  le  temps  d'achever  leur  ins- 
tjrtiotion.  (  Renvoyé  au  comité  militaire.  ) 

M.  .  .  :  Au  nom  du  comité tie  pétition,  présente 
Tanalyse  de  différentes  adresses  des   corps  adminis- 
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tratifs  ,    municipalités  et  citoyens  de  diverses  coin*- 
muucs ,  qui   toutes  renferment  rhoramage  du   phis 
entier  dévouement. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable. 

M.  Tartanac  :  Messieurs  ,  lorsque  les  accusateurs 
publics  sont.absens^  ou  malades  ,  la  loi  est  muette 
sur  leur  remplacement.  J^  demande  que  l'assemblée 
nitioTiaie  décrète  ,  qu'en  cas  d'absence  ,  mrladie 
ou  empêchement  légitime ,  le  tribunal  ser«  autorisé 
à  nommer  parmi  les  hommes  de  loi  un  accusa- 
teur public,  par  intérim. 

M,  Mouysset  :  Le  comité  de  division  a  un  travail 
prêt  sur  cet  objet.  Je  demande  que  cela  lui  soit 
renvoyé.    Adopté, 

'M Au  nom  du  comité  des  décrets  ,  présente 

nn  projet  de  décret  pour  accorder  une  indemnité 
aux  gendarmes  qui  sont  obligé  de  faire  le  service 
auprès  de  la  haute-cour-nationale.  L'assemblée  en 
décrète  l'impression    et  l'ajournement. 

Le  même  membre  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'assembUe  nationale  «  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  décrets  ,  décrète  que  les  com- 
missaires inspecteurs  de  la  salle  ,  délivreront  pro^ 
vîsoircment  au  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  de  service  auprès  du  corps  législatif,  des 
mandats  du  montant  des  frais  de  la  correspondance 
de  Tasscmblée  nationale  avec  les  grands  procu- 
rateurs de  la  nation,  suir les. comptes  présentés  par 
lui  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  et  qui  auront  été  préa- 
lablement arrêtés  ))ar  le  comité  des  décrets  ,  et 
signés  du  président  et  des  secrétaires  de  ce  comité. 
Adopté. 

^         Lettre  du  ministre  de  Vïntérieur. 

M.  le  président  ,  j'ai  l'honneur  de  "vous  pré- 
venir que  je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  direc- 
toire du  département,  sur  Laguy ,  en  date  du  17  , 
qui   m'annonce  que  le  m^tché  de  là  veille    a  éti 
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trèg- tranquille.  Le  dispersetaent  des  séditscux  ,  I4 
bounc/ contenance  de  la  municipalité  ,  et  plus  en- 
core la  présence  de  la  force  armée,  en  ont  im- 
posé à  une  multitude  contre  laquelle  on  ei»ploie 
tous  les  moyens  de  séduction  :  il  leur  reste  encore 
quelqucî  inquiétudes  sur  les  bruits  lépandus  que 
des  malveillans  ont  voulu  arracher  de  force  desmaici 
des  cultivateurs  ,  des  bleds  qu'ils  ne  peuvent  plus 
taxer  sur  le  marché  ;  mais  ils  ajoutent  ,  que  le  di- 
rectoire du  district  de'Soissons  a  pris- un  arrêté  très- 
sage  ,  et  des  précautions  au  moyen  desquelles  ils 
espèrent  parvenir  au  rétablissement  total  de  la  tran- 
quillité publique. 

Lettre  de  M.  DuportaU, 

Paris  ,    17    mars  2792. 

M.  le  président  ,  j'apprends  par  les  papiers  pn- 
blics  ,  que  l'assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son 
comité  militaire  ,  Texamen  de  la  question  sur  la 
rcsp^onsabilité  que  j'ai  encourue  pour  n'avoir  pas 
exécuté  Le  décret  du  24  septembre  dernier,  qui 
prononce  la  résiliation  du  marché  des  transports 
militaires  de  la  compagnie  Beaudoili.  Pe'rm^xtez- 
moi,  M.  le  président,  d'observer  que  cette  rési- 
liation n'étoit  ordojànée  que  pour  le  premier  janvier  ; 
que  j'avois  envoyé,  le  l5  décembre  ,  à  l'assemblée, 
des  observations  qui  furent  envoyées  au  coxniié 
militaire  ;  que  j'ai  attcnxiu  journellement  un  rapport 
snr  celui-ci  ju^qu'au  3  décembre,  -que  j'ai  quitté  le 
ministère ,  c'est-à-dire  près  d'un  mois  avant  le 
temps  de  Texécunoi^  du  décret.  Je  ne  vois  donc  pas 
comment  je  pourrois  avoir  encouru  aucune  espèce 
de  r<*sponsabîlité  à  cet  égard. 

Mais  il  ne  me  sufht  pas  de  justifier  une  action 
suivant  la  rigueur  de  la  loi ,  j'ai  agitant  à  cœur  de 
justifier  mes  intentions  ,  et  je  crois  qu'elles  le  seront 
très-facilement  auprès  de  l'assemblée  ,  si  elle  veut 
faire  attention  à  quelques  circonstances.  Le  décret 
de  la  résiliation  des  marchés  de  la  compagnie  de 
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Baudoin  a  été  rendu  sans  que  jVn  eusse  U  moindre 
connoissan.ce.  Il  m'étoit  bien  revenu ,  qtielque  temps 
auparavant ,  que  les  comités  de  rassemblée  consti«- 
tuante  avoient  été  sollicités,  par  quelques  individus, 
de  s^occuper  de  cet  objet  ;  mais  ,  je  l'avouerai  ,  je 
ne  croyois  pas  que  le  comité  fît  un  rapport  et  pro- 
posât à  rassemblée  des  mesurer»  définitives  sur  Tétat 
de  Tadministration  ,  sans  prendre  des  informations  ,  < 
et  sans  me  demander  mon  opinion.  Lorsque  j^ai 
rc^u  le  décret ,,  j'ai  examiné  $iï  pouvoit  être  exé- 
€uté  sans  inconvénient ,  et  j'ai  cru  y  en  voir  de 
très -grands.  Nous  avions  à  achever  le  mouve- 
ment général  et  la  répartition  de  la  grosse  artil- 
lerie et  des  munitions  de  guerre  sur  les  frontières. 
La  compagnie  Baudoin  avoit  été  prévenue  de  tout 
ce  qu^elle  auroit  a  faire  ;  un  changement  prochain 
d^entrepreneur,  dans  un  moment  aussi  pressant', 
ne  devoit-ilpas  nuire  à  la  célérité  de  l'exécution? 
D^m  autre  côté  ,  la  compagnie  de  Baudouin,  en 
cas    de    résiliation  ,    demandoit  «des   indemnités  % 

.       la  question  étoit  certainement  douteuse. 

*  Dans    des   circonstances    aussi    embarrassantes  « 

^qn'ai-jc  fait?  qu'ai-je  dû  faire  ?  Je  l'ai    exposé  à 

i^'^l'assemblée.  Je  l'ai  consultée  six  semaines  avant  que 
le  décret  ne  dût  être  exécuté  ;  je  vous  prie  ,  M.  le 
président ,  de  vouloir  bien  soumettre  ces  observa- 
tions à  l'assemblée  ;  j'espère  qu'en  les  pesant  avec 
justice  ,  elle  trouvera  dans  cette  circonstance  ,  ' 
comme  dans  toutes  les  autres  de  mon  administra- 
tion ,  les  principes  d'uoe  conduite  irréprochable* 
Renvoyé  au  comité  de  législation. 
Al,  Dehry  :  Messieurs ,  votre  comité  d'instruction 
publique  vient  arrêter  de  nouveau  vos  regards 
sur  nn  des  plus  douleureux  évcnemens  dont  les 
amis  de  l'ordre  et  les  représentans  du  peuple 
puissent  gcmir  :  l'homme  de  la  loi  ,  revêtu  du 
signe  extérieur  de  la  loi,  est  moit  victime  de  son 
dévouement  pour  elle.  S'il  est  affligeant  pour  votrt 
sensibilité,' Messieurs  ,  de  vous  reporter  à  cette 
triste  époque  ,  Tidéc  de  l<i  justice  que  vous  aliei 


(  39»  ) 
rtndre  à  li  mémoire  de  ce  malh,cureux  magistrat, 
à  sa  vcMvc ,  à  ses  eatans  infortunes  ,  est  faite  pour 
diminuer  votre  peine  ;  plus  vous  rendrez  son  nom 
cher  aux  hommes  ,  législateurs  humains  ,  plus  vous 
f ferez  consolés.  Il  n^est  donc  pas  vain  ce  serment, 
elles  sont  donc  précieuses  a  Phomme  de  b'en  ,  ces 
loix  pqur  lesquelles  il  ne  craintpas  de  mourir. 

Le  3  de  ce  mois,  les  hibitans  de  plusieurs 
paroisses  du  district  d'Étarapes  coalisés  ,  armés  et 
traînant  des  officiers  municipaux  à  leur  suite  ,  se 
rendirent  dans  celte  ville  ;  des  hordes  d'hommes 
inconnus  oui  parcouroient  les  campagnes  et  qui 
s'étolent  joints  à  eux,  avoient  exagéré  leurs  craintes 
et  échauffé  leurs  tctes  ,  u  le  bled  «  disôient-iU  , 
n  s'écoule  sans  discontinuité,  et  si  vous  ne  vo«s 
99  y  opposez  «  dans  peu  il  vous  manquera  tout  à 
99  fait^  son  prix  augmente,  il  faut  le  taxer  ,  sinon 
99  rimpossibilité  de  Tacheter,  vous  conduira  k  la. 
99  plus  horrible  famine,  j»  :je  me  sers  des  termes 
consignés  dans  le  rapport  des  commissaires  du 
département  de  Seine   et  Oise. 

Cette  bande  armée, ^  fiere  de  son  nombre,  se 
poru  sur  le  marché  d'étampes ,  malgré  la  gendar- 
merie nationale  ,  malgré  une  compagnie  de  cava- 
lerie et  quelques  habitans  des  moins  aisés  ,  qui 
seuls  se  réunirent  et  témoignèrent  Tinutilc  volonté 
de  faire  respecter  la  loi  :  c'est  ce  qui  est  cons- 
pué par  les  différens  pro ces-verbaux.  Les  officiers 
municipaux  parcouroient  le  marché,  les  hommes 
attroupés  taxèrent  le  bled  ;  le  maire  s^avance  au 
.milieu  d'eux ,  il  leur  représente  qu'ils  contre- 
viennent à  la  loi ,  qu'ils  ne  doivent  point  user 
de  violence  ;  un  de  ces  gens  lui  porte  un  coup 
de  sabre  ,  il  tombe  en  invoquant  la  loi  ,  il  est 
au  même  instant  fusillé.  Le  procureur  de  la  com- 
mune est  blessé  à  la  main  ,  ainsi  qu'un  honnête 
citoyen  qui  n'est  pas  nommé  :  au  récit  de  cet 
attenut  ,  la  municipalité  se  disperse ,  l'attroupe- 
ment force  la  cavalerie  de  se  retirer  ,  ce  qu^elle 
a  fait  pour  éviter  de  plus  grands  ttalhcnri. 
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Tel   est  ,    mcwîeuTs  ,  le   récit  de»  faits  contenui 
au  procès-verbal  dressé  le  uitme  jour  par  les  admi- 
nistrateurs composant  le   directoire  du  diurict  d'E- 
tampes.  D^autres  dépêches  adressées  au  ministre  de 
ri   tcrieur  ,  annoncent   que   plusieurs  des  scélérats  ' 
auteurs    ou    complices    du    meurtre    sont  arrêtés  ; 
mai^  votre  sollicitude  ne  doit  pas   se    borner  là  ; 
c'est  aux  juges  a  punir  le    crime  ,  à   en  suivre   la 
frace  f  â  montrer  peut-être  aux  yeux  de  la  France 
étonnée  ces  grands  coupables  qui  calculent  des  for- 
faits comme  des  moyens  ou  djes  ressources  ;   mais 
c'est  à  vous  à  affermir  la  loi  ,  en  honorant  sa  victime. 
Ceux   qui ,  sachant  combien  il  est  facile  d'irriter 
des     citoyens     égarés  ,     cherchent    à   se  diminuct 
rhorreur   de   l'artentat  ,  ont  denf&ndé  si  le  malheu- 
reux maire  n'avoit  pas  provoqué  par  quelque  in- 
disctétlon    l'emportement  de    la  multitude  :  non  , 
messieurs,    les   procès  -  verbaux   que  les  commis- 
saires du   département  de  Seine  et  Oise  ont  dressés 
à  Montlcry  ,  Ëtampes  ,  Longjumeau  ,  Arpajon,  et 
la  déclaration    de  l'officier  de    cavalerie  qui   com- 
mandoit  le    détachement  d'Etarapcs  ,  auestent  queV 
Henri    Simonneau  ,  c'est  le  nom  du  magistrat  qui 
n'est  plus  ,   mourut  pour  avoir  eu  la  fermeté  àe 
remplir  les  devoiis  de  sa  place  seul  et  sans  compt^ 
les  dangers.  Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il  avoit 
courageusement  mérité  de  la   nation.   Les   regret» 
d'un  peuple  sensible  accompagnent  encore  les  nona 
des  d'Assas  et  des  Désilles  ,   il  n'est  p'asmoms  du 
sans   doute  à  l'homme  généreux,  qui,  fort  de    Fé- 
charpe  tricolore  ,   s'est  sacrifié  pour  faire  respecter 
I«  volonté  nationale  ,   vos  regrets  doivent  être  aur- 
thentiquement  consacrés;  la  mémoire   de  ce  crimç 
ae  périra  point,  éternisez  celle  de  sa  réparatioa  , 
Tintéret  de  la  Ui  le    ie mande  ;  car  comment  troa- 
veroît-elle    des  organes  ,  si  ,   victimes  ou  de  leur 
zèle    ou    de    Tégarement  de    la    multitude  ,  il  lie 
restoit  pas   même    un    souvenir   pour  leur  nom; 
vous    dcve&' cette  le^on    imposante  ,*j)ai  presque 
dil  ce  sonlagemcBt  a  sa  douleur  ;  vous  devez  enû» 
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offrir  cet  héroïque  exemple  à  tout  les  fonction - 
naiies  publics  ,  et  ce  témoiçrnage  honorable  à  tous 
le*  officiers  municipaux   de   Tempire. 

Le  7  mars  ,  il  vous  a  été  proposé  de  faire  ériger  , 
sur  la  place  d'£tampes  ,  un  monument  simple ,  avec 
une  inscription  analogue  à  ce  triste  événement  ;  et 
vous  avez  plus  d'un  sentiment  à  exprimer»  plus  d'un 
effet  à  produire  ;  il  faut  que  le  témoignage  de  votre 
afâiction  rappelle  Taction,  qu'il  atteigne  le  ciyne ,  et 
^u'il  en  prévienne  à  jamais  le  renouvellement  ;  c^cst 
au  peuple  trompé  ,  c'est  à  la  ville  où  cet  assassinat  » 
pu  se  commettre  ,  qu'il  faut  parler.  Ua'signe  durable 
est  doBc  nécessaire  ;  d'ailleurs  ,  ce  qui  doit  toujours 
caractériser  le  législateur  ,  c'est  l'attention  d'atuchrr 
tous  ses  actes  à  des  rap]iorts  d'utilité  ,  et  de  les  faire 
tourner  tous  à  l'instruction  et  au  bonheur  du  peuple; 
que  le  peuple  apprenne  donc  là  ses  devoirs  ;  .qu'il 
apprenne  à  se  défier  de  ceux  qui  l'entraînent  jpour 
ie  conduire  au  crime ,  parce  que  le  crime  leur  est 
utile  ;  qu'il  sache  que  Ton  compte  sur  l'abus  de  sa 
force  pour  le  réasservir.  Si  quelqu'un  des  auteurs  ou 
des  conseillers  de  l'attentat  échappe  au  glaive  de  la 
justice  ,  à  la  vue  du  monument  ,  il  n'échappera 
point  aux  remords  :  les  dernières  paroles  du  hérault 
de  la  loi  retentiroiit  dans  son  cœur ,  et  feront  son 
-  supplice,  'it  Vous  pouvez  me  tuer ,  mais  je  resterai  à  mon 
posieii.  C'est  là  que  ,pour  chaque  citoyen ,  sera  gra- 
vée en  caractères  funcbres  la  loi  sur  la  libre  circula- 
tiondes  subsistances.  Aucun  de  ceux  qui  viendront^ 
£|ampes  ,  ne  passera  devam  le  marbre  noir  du  monu- 
ment, sans  oSrir  ses  regrets  aux  mânes  du  magistrat 
immolé, er  son  amour  aux  législateuisqui  auront  ainsi 
respecté ,  honoré  ,  vengé  sa  famille  et  sa  mémoire. 

Ce  sefoit  paroître  douter  de  l'intérêt  que  cette 
malheureuse  affaire  vous  inspire ,  messieurs  ,  que  de 
chercher  à  prévoir  des  objections  ,  et  qu'insister 
plus  long-temps  sur  ^cs  détails  ;  l'image  du  maire 
mourant  et  ensanglanté  répond  à  tout,  renferme 
tout^  ,  >.  ' 

Il  est  du  uae  indcmsiitc  à  la  famille  de  Henxi 
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Sîmennean  ,  ce  sera  à  vos  comités  des  secours  et 
des  pensions  ,  à  vous  présenter  leurs  vues  â  cet 
égard.  Voici  le  projet  de  décret  qui  sort  du  rapport 
que  je  viens  de  vous  faire  ,  et  qui  regarde  spc- 
cialenaent  votre   comité   d'instruction  publique. 

Projet  de   décret, 

L^assemblée  nationale  empressée  de  porter  à  la. 
loi  Tappuî  que  tous  les  corps  constitués  lui  doivent , 
et  d'acquitter  envers  Henri  Simonneau  ,  maire  d*£- 
tampes ,  qui  se  sacrifia  pour  elle ,  la  dette  natio- 
nale ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Uassemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Turr 
gcnce  , .  décrète  définitivement  ec  qui  suit  : 

Il  sera  élevé ,  aux  fraix  de  la  nation  ,  sur  la 
place  où  se  tient  le  marché  à  Etampes ,  une  py- 
ramide triangulaire  ;  Vax  Tun  des  cotés  seront  gravés 
ces  mots  i 

Hçnri  Simonneau  ,  élu  maire  d'Etaaape*  le». m; 
nort  le   3  mars  lygt. 

Sur  le  secoud  côté  ,  ceux-ci  : 

Mu  vu  est  à  vous^  vcus  pouvez  ilte,   tuer  ^  mnis  je^ 
ne  manquerai  ^as  à  mon  devoir  ,   la  lot  me  le  défend, 

(  Dernières  paroles  du  maire  d'Etampés.  ) 

Enfin  ,  sur  le  dernier  côté.  Ton  gravera  cette  ins- 
crlpt^n  :  La  nation  Française  ,  à  la  mémoire  du 
magistrat    du   peuple  ,   qui  nourut  pour  la  loi. 

Dicfet  du      mars  1 792  ,  Pdn  quatrième  de  la  liberté.  ^ 

Le  présent  décret  sera,  Sivec  le  rapport,  adressé 
aux  83  départemens  ,  pour  y  être  envoyé,  et 
publié  dans  les  districts  et  les  municipalités  ,  ainsi 
qu'il   est  pratiqué  pour  les  loix  générales  de  Tétat- 

11  sera  également  envoyé  ,  avec  un  extrait  imi- 
forme   du    pyocés-verbal ,  à    la    famille   de    Henri 

Simonneau  y   à  N procureur  de  .la  commune  , 

et  à  N citoyen   d'Etampes  ,    avec  une    lettre 

du  président. . 

L'assemblée  nationale  donne  à  la  conduite  es 
N.  procureur  de  la  commune  d'Ëtampes ,  et  des 
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citoyens  blesse*  dans  la  journée  du  3  mars  ,  Tclogc 
mérité  par  leur  déroueracnt. 

M.  Vincent  :  Je  demande  que  les  enfans  du  maire 
d'Etampcs  soknt  déclarés  enfans  de  la  patrie.  (  JVon, 
non,  ] 

M,  Ckarlier  :  Si  jamais  quelqu'un  a  mérité  les 
honneurs  du  panthéon  ,  c'est  le  maire  d'Etampes  ; 
je  demande  qu^il  y  soit  transféré.  (  Aux  voix  j  âux 
voix  ,  le  décret,  ) 

L|' assemblée  ferme  la  discussion ,  décrète  Tur- 
gencc  et  le  projet  de  décret. 

Af.  Lecointe'Puyraveau  :  Je  crois  que  rassemblée 
se  doit  â  elle  -  même  de  conserver  aussi  la  ma- 
nière pleine  de  noblesse  et  de.  sensibilité  avec 
laquelle  le  rapporteur  a  exprimé  ses  sentimens.  Je 
demande. donc  l'impression  du  rapport  et  l'envoi 
de  l'extrait  du  procès-verbal  à  la  famille  du  maire. 

Af ;.....  :  Vous  savez  xjue  le  procureur  de  la 
commune  s'est  également  exposé  pour  «la  loi.  S'il 
n'est  pas  mort ,  c'est  un  bonheur  pour  lui. .  Je 
demande  qu'ils  soit  fait  mention  konorable  de  sa 
conduite  ,  et  l'envoi  du  procès-i^erbal.  (  Adojiii*  ] 

Lettre  de  Af.  Amelot, 

Paris  ,   i8  mars  17^2. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  a  été  brûlé 
Kicr  8  millions  d 'assignats. 

M^  Lacuéi  :  Je  demande  que  l'assemblée  natio- 
nale veuille  bien  mettre*  denaaîn  matin  à  l'ordre 
du  jour,  un  rapport  sur  le  recrutement.  Si  nous 
ny  prenons  garde,  au  lieu  de  5i  mille  hommes 
nous  en  aurons  3oo  mille.  (  Applaudi.  ] 

Là  proposition  est  décrétée. 

Af.  le  président  :  Voici  le  résultat  du  scrutin.  Le 
nombre  des  votans  ctoiç  de  358  ,  la  majorité  de 
180  ;  M.  Gensenné.en  a  obtenu  264  «  je  le  pro» 
^ame  présidents 

M.  le  président/.  La  patiple  est  à  M.  François  1 
en  vertu  d'un  décret  rendu  kier» 


Plusieurs  voix  :  L'admission  des  pétitionnaires. 
Af.  François  'KevfihàUau  :  M.  le  président,  &i 
rheurc  où  rassemblée  doit  ehtendre  les  pétition- 
naires est  venue.  Je  la  prie  de  transporter  à  demain 
Teffet  du  décret  ,  par  lequel  elle  a  ordonné  que 
je   serois    entendu.   [Oui  ^  oui.  Adopté,) 

Les  commissaires  civils  envoyés  à  Arles  ,  sene 
introduits  à  la  barre  et  présentent  à  rassemblée 
les  détails  de  tous  les  troubles  dont  cette  ville  a 
été  le  théâtre  ,  ainsi  que  des  efforts  quHlsOnt  faits 
pour  les  appaiser.  Ils  s'occupent  sur-tout  dans  It 
compte  qu^ils  rendent  à  rassemblée  de  repousser 
les  inculpations  dont  ils  ont  été  les  objets.  Ga 
compte  est  exticmement  .long.  Nous  sommes  forcéi 
d'en  retarder  l'inserlion. 

M*  le  président  :  Messieurs  ,  rassemblée  nationale 
examinera».... 

M.  Merlin:  Je  demande laparole,  M. le  présidents 
avant  que  vous  répondiez  aux  pétitionnaires  ,  pour 
une  n^otion  d'ordre.  • 

M,  DeJmar  \  J'observe^  à  rassemblée  ,  que.  les  ci» 
toyens  qui  sont  a  la  barre  ,  ne  sont  pas  des  péti- 
tionnaires *  ils  son;  mandés  pour  rendre  compta 
de  leur  conduite.  (  Bruit.  ) 

M,  Lacroix  :  Je  demande  que  l'assemblée  dise  , 
par  r organe  de  son  président,  aux  commissaires , 
qu'elle  examinera  leur  conduite,  et  qu'ils  se  retin- 
rent. (  Applaudi.  )  Aux  voix ,   aux  voix  /. 

M.  le  président  :  Messieurs  ,  l'assemblée  natio- 
nale examinera  le  compte  que  vous  venez  de  lui 
rendre,  et  son  impartiale  justice  pèsera  toutes  le^ 
actions  et  tous  les  droits.  Vous  pouvez  vous  reti- 
rer. (  Applaudi.  ) 

M.  Grangeneuvei  Je  demande  que  l'affaire  d'Ar*- 
*«s  soit  ajournée  à  mardi. 

M,  Merlin  :  Messieurs  ,  vous  avez  mandés  â  U 
barre  les  membres  de  la  municipalité  ,  du  direc- 
toire du  district ,  et  de  celui  du  département.  Vou» 
ne  pouvez  pas  prendre  des  mesures  partielles  ; 
je  demande  que  l'on  ne  prenne[pas  les  dernières  me*  ^ 
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turei  fur  raffalre  d* Arles  ,  avant  d'avoir   entendu 
les  administrateurs    que    vous   avez    mandés     à  la 
barre. 

M.  Camhon  :  Vous  avez  décidé  que  les  adminis- 
trateurs viendroient  à  votre  barre  pour  vous  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Je  crois,  comme  M.  Mci- 
iia,  qu'il  faut  les  entendre  avant  de  prononcer  sur 
leur  sort.  Mais  il  est  des  mesures  à  prendre  pour 
Arles;  vous  avez  déjà  ordonné  au  pouvoir  exécutif 
de  prendre  des  précautions,  mais  il  ne  peut  ordonner 
le  désarmement  des  citoyens  armés  en  vertu  de  lalui, 
il  faut  que  rassemblée  examine  si  elle  doit  laisser 
des  armes  entre  les  mains  des  citoyens,  et  s'ils  ont 
mérité  cet  honneur.  C'est  le  point  qu'il  faut  dé- 
cider ;  en  conséquence  ,  je  demande  que  vous  vous 
occupiez  promptemeatdu  désarmement  des  citoyens 
d'Arles.  "       '^  ^ 

M,  Tartanac  :  Je  demande  que  l'assemblée  indique 
pour  raffaire  d'Arles  une  séance  extraordinaire  à 
demain  soir.  Adppiè. 

M,  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  crois  utile  d'informer 
-l'assemblée  nationale  que  j'ai  proposé  au  roi  tous 
les  moyens  d'augmenter  la  force  militaire  dans  le 
midi  de  la  France,  tant  en  troupes  de  ligne  qu'en 
bataillons  de  gardes-nationaux-vol o'btaires. 

Le  roi  me  charge  en  ce  moment  d'instruire  l'as- 
semblée nationale  que  la  garde  que  la  constitution 
lui  donne  ,  après  avoir  rempli  les  formalités ,  a  coœ- 
mencé  hier  son  service  auprès  de  sa  personne.  Il 
l'étoit  élevé  quelques  difficultés  dans  la  distribution 
des  postes.  Le  roi  a  décidé  que  la  garde  nationale 
5er<»it  employée. dans  l'intérieur,  et  le  plus  près 
possible  de  sa  personne.  (  Applaudi.  ) 

M.  Lacuée  :  Messieurs  ,  le  corps  constituant  éioit 
convaincu  que  les  bataillons  de  gardes-nationaux- 
volontaires  ne  pouvoient  acquérir  par  eux-mêmes  le 
talent  des  évolutions  militaires,  s'il  ne  leur  pro- 
curolt.  quelques  officiers  de  ligne  instruits  de  ces 
évolutions  ,  et  il  leur  en  accorda.  Vous  avez  reçu 
depuis  quelque  temps^  un  grand  nombre  de  pétitions 
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que  vous  avw  renvoyées  au  comité  :  elles  tendoîent 
à  conserver  ces  instituteurs  jusqu^à  la  &n  de  la  campa* . 
gne.  Votre  comité  militaire,  quiapeséavec.attemiou 
«-la  demande  des  bataillons  volontaires  ,  Ta  trouvée 
très-juste.  Le  moment  est  urgent;  il  me  charge 
de  vous  proposer  le  projet  de   décret  suivant. 

L'asseifiblée  nationale ,  considérant  que  les  batail- 
lons de  gardes-nationaux-votontaires  n'ont  pxi, ,  à 
eause  de  la  rigueur  de  la  saison,  manœuvrer  jus- 
qu^ici  qu'en  détail,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont 
pu  se  livrer  aux  grandes  évolutions  ;  considérant 
encore  que  npus  touchons  à  l'instant  où  les  troupes 
peuvent  être  exercées  ensemble  et  avec  fruit  ;  con- 
sidérant enSa  qu'elles  perdroient  tout  le  fruit  de 
leurs  travaux  militaires  ,  s'ils  étoîent  actuellement 
privés  des  officiers  et  sous-ofRciers  qui  occupent  le^ 
places  d'adjudant-maj  or  et'd'adjudans-àous-officiers^ 
qui  ,  Bux  termes  des  décrets  du  28  décembre  « 
doivent  rentrer  dans  leur  régiment  à  l'époque  di/i 
premier  avril ,  décrète  qu'il,  y  a  urgence. 

Second  décrit. 

L*as$emblée  nationale,  après  avoir  entendu  soik 
comité  militaire .,  et  décrété  l'urgence  ,  décrète  ce 
qui.  suit  : 

Les  officiera  et  sous-officiers  des  troupes  qui 
occupent  actuellement  les  placés  d\^djudant-maJGu: 
d'adjudant-sous-efflciers  ,  et  qui  ,  auX  termes  du 
décret  du  23  décembre,  dévoient  xei^trer  dans  Uurs 
corps  respectifs  à  l'époque  du  premier  avril  1792-, 
resteront  dans  les  bauillons,  de  gardes-nationales» 
volontaires ,  jusqu'à  l'époque  du  premier  décembre 

L'ass enrôlée  adopte  le  projet  de  décret*      •,    { 

V   .,  Lettre  4c  M.  Pothp£vauqineux. 

M.  le  président ,  j'*annoiiçai,  dimanche  dernier 
à  rassemblée,  que  j'apporterois  une  nouvelle  somme 
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d^assfgnats  pour  être  brûlés  ;  j'en  apporte  pour  5o 
inille  livres  ,  et  je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
«l'obtenir  la  gracie  d*être  introduit  à  la  barre  à 
l'instant ,  s*il  est  possible  ,  afî^n  d'en  faire  mon 
kommage. 

Lettre  de  M,  Cnffin  ,  marchand* 

M.  le  président  ,  j'ai  appt4s  ,  par  les  papiers 
publics  ,  que  M.  Potin  D'cvauvineiix  avoit  fait  » 
dimanche,  l5  du  courant,  une  offrande  patrio- 
tique de  25  mille  livres.  L'assemblée  nationale  ne 
me  désapprouvei  a  pas  de  croire  que  son  intention 
n'est  pas  de  recevoir  de  pareils  hommagts  d'un 
citoyen  à  qui  des  créanciers  peuvent  faire  des 
répétitions.  Je  suis  porteur  de  titres  contre  M.  Potin, 
{  on  rit  )  je  vous  supplie  ,  M,  le  président  ,  de 
donner  communication  de  ma  lettre  à  l'assemblée  , 
i  qui  je  demande  qu'elle  veuille  bien  la  renvoyer 
à  un  de  ses  comités,  auquel  je  p'uisse  justifier 
de  la  légitimité  de  tna  demande  ;  c'est  ce  que 
j'offre   de   lui  prouver.  Je  suis  ,  etc. 

M.  Lee  ointe- Puy  rave  au  :  Je  crois  que  l'assemblée 
nationale  peut  toujours  accepter  l'offre  qui  lui.  est 
laite  eti  renvoyant  les  assignats  à  son  comité  ,  comme 
clic  l'i  faitt  la  d<^niere^fois  sans  les  brûler  ,  ainsi 
que  l'avait  proposé  M.  Potin. 

LWtf^mblée  adopte  là  proposition  de  M.  Lecolntc- 
Puyraveau.       '  ^ 

liCs  pétitionnaires  sont  admis. 
'    Une  dcputàtion  des  juges  -  de -paix   de   Paris, 
viennent      demander      à      l'assemblée      nationale 
-plusieurs  léix  qui  leur  ont  paru  nécessaires  ,   et 
notamment  sur  là  'police  de  sûreté.- 
Renvoyé  au  comité   de  législation. 
Les   administrateurs   dé    la    eaisse   patriotique  , 
Tiennent  réclamer  contre  un  ^écret  prc^osé  à  l'as- 
semblée naftionale  i  pour  sfiUmettre  leuçs  billets  i 
l'impôt    du    timbre.     Ils     exposent    qu'ils     sont 
dans    l'iiitention    dé  retirer   Icjors    billcti     de    la 
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Circulation  ,  mais  que  si  on  les  impose  au 
timbre  ,  à  compter  du  premier  avril  ^  ce  rembour- 
sement se  fera  avec  beaucoup  de  difficulté  ,  parce 
que  ces  billets  se  trouvent  répartis  entre  les  mains 
d  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  se  présenteroient 
à'ia-fois  pour  en  recevoir  le  remboursement.  Ils 
demandent  que  rassemblée  nationale  fasse  hâter 
rémission  des  petits  billets  nationaux  ;  seul  moyen 
de  faire  retirer  de  la  circulation  les  billets  de 
cairse   patriotique  ,  sans   confusion. 

Renvoyé  au  comité  de  Textraordinaîre  de^ 
finances. 

Députatîou  des  habitans  du  canton  deSeînyquise 
plaingent  de  la  cherté  excès ûve  des  grains  ,  et  .sol , 
licitent  un  décret  qui  en  diminue  le  prix.  (Ren- 
voyé au  comité  de  commerce.  ) 

Un  autre  pétitionnaire   adm^s   à  la  barre  ,   rap- 

.pelle  à  rassemblée  qu'il  lui  a  présenté  des  plans  sur 

le  commerce  de  Tagriculturc,  et  les  monnoies,  dont 

on  ne  lui  a  pas  rendu  compte.  II  les  représente  et 

en   demande  le  renvoi  aux  comités. 

Renvoyé  aux  comités  d'agriculture  et  de  com^ 
mcrce.  '         .   . 

M.  Potin  Devaurineux  e?t  introduit,  et  offre  à 
rassemblée  nationale  une  somme  de  5q,oqo  liy. 
il  annonce  que  la  semaine  prochaine  il  appor- 
tera-une somme  plus  forte.  (  Applaudi.  ) 

Renvoyé  au  comité  des  assignats. 
^ Des  gendarmes   de  la  ville  de   Paris  réclament 
'  contre  des  dispositions  de  la  loi  siir  leur  organi- 
sation   qui   les    exposent    à    un   travail  extrême- 
ment  fatiguant. 
,     Renvoyé  au  comité  militaire. 

Les  domestiques  attachés  i  la  maison  des  princes 
français  viennent  réclamer  Texécution  de  la  loi  dti 
95  juillet  dernier,  qui  leur  accorde  des  gratification^. 
Ils  professent  de  leur  civisme  et  ide  leur  amot^r 
pour  la  constitution. 

Rei^voyé  au  comité  de   Tordinairc  dc«  £nance»« 

La  wîicc  est  levée  ^itrQii  hcurci. 
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Séance  du  lundi  19  mars  1792. 
Présidence  d€  M,  Geneonné, 

M.  Bigot-Préameneu  ,  secrétaire  ,  fait  lecture  du 
procés-verbal  de  la  séance  du  samedi  soir. 

Lettre  de  M.  Dcleutrc  ,  député  extraordinaire 
d'Avignon ,  qui  annonce  avoir  reçu  des  nouvelles 
importantes  d'Avignon  ,  et  demande  â  les  présenter 
à  la  barre  de  rassemblée  nationale  ,avec  des  éclair- 
cissemens  ultérieurs,  avant  que  la  discussion  sur 
TafFaire  d'Avignon  soit  entamée. 

M,  Thurioi  :  Il  est  bien  étonnant  que  Ton  s'atta- 
che sans  cesse  à  tromper  l'assemblée  nationale. 
M.  Dtleutre  n'est  point  député  extraordinaire  d'A- 
vignon :  il  a  été  représentant  de  la  commune  de 
Paris  en  1790.  M.  Deleutre  n'a  jamais  quitté  Paris>r 
il  n'est  donc  pas  envoyé  extraordinaire  d* Avignon. 
Je  puis  dire  de  plus ,  messieurs,  que  le  frère  de  M. 
Deleutre  n'est  rien  moins  qu'ami  de  la  constitution 
franc  ois  s  ;  c^est  que  je  lui  ai  entendu  dire  plu- 
sieurs fois  qu'il  regrette it  l'ancien  régime  d'Avi- 
gnon, et  qu'il  préférçroit  cent  fois  vivre  sous  les 
loix  anciennes,  que  sous  les  loix  de  la  France.  Il  a 
appuyé  son. opinion  sur  ce  qu'anciennement  Avi- 
gnon ne  pàybit  que  ce  qu'il  vouloit,  et  qu'actuellt- 
ment  Avignon  seroit  obligé  de  payer  toutes  les  im- 
positions dé  la  France.  £li  bien!  messieurs,  cet 
nomme  n'est  donc  pas ,  comme  Vous  le  voyez  ,  dé- 
puté cxtraordinahrement  par  la  commune  d'Avi- 
gnon ,  c'est  un  agent  qu'on  a  ici  et  dont  on  dis- 
pose â  soxji  gré  ,  et  qui ,  lorsqu'il  voit  que  le  vent 
n'est  pas  favorable- aux  ennemis  de  la  constitution, 
se  présente  i  la  barre  pour  présenter  de^  tableaux 
'qui  peuvent  déterminer  un  mouvement  particulier 
'd^ns  l'assemblée.  Je  demande  qu'on  ne  l'cnteBdc 
pas.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

M,  Laureau  :  Je  réponds  à  M.  Thurîot  que  la 
raison  qu'il  a  donnée  a'cst  pas  bonne  pour  prouver 

que 
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^uc  M,  Dclcutrc  n'est  pas    député*  extraordinaire 
d'Avignon,    car  on  pourroit  dire  de  M.  Thyriot, 
parce  yu'il  étoit  électeur  de  Paris  en   1789,  qu'il 
n'est  pas  député  du  département  dé  la  Marne. 

M.  .  .  .  .  ;  Je  ne  m'oppode  pas  à  ce  que  le  député 
extraordinaire  soit  entendu,  mais  je  demande  qu'o» 
vérifia  ses  pouvoirs. 

M.  Tkurioi  :  Si  l'assemblée  entend.  M,  Deleutra 
à  la  barre  ,  on  viendra  influencer  la  discussion  par 
des  faitJ  faux.  v    . 

M.  Muht  :  Messieurs  ,  je  ne  vais  pqint  deman- 
der que  M.  Deleutre  soit  ou  ne  soit  pas  entendu  ; 
mais  je  vais  vous  dire  ce  qu'est  maintenant  M. 
Deleutre  :  M.  Deleutre  a  reçu  de  la  commune 
d'Avignon  des  pouvoirs  pour  être  auprès  de  vous  , 
député  extraordinaire  ,  parce  que  vous  n'ayez  pa« 
de  représentant.  Je  demande  que  lorsqu'il  se.  pré- 
seatera  ,  vous  lui  demandiez  ses  pojavçirs  ,"  et  vo\ig 
vérifierez  le  fait.  .   ' 

L'asâemblée  décrète  que  JM.  Deleutre  sera  en- 
tejidu. 

M.  Williams  ,  jurisconsulte  anglais  ,  fait,  hom- 
mage à  l'assemblée  d'un  ouvrage  sur  le  divorce. 

M,  Cheroni  Je  demande  la  mention  honorable  a« 
prpccs-verbal. 

Quelques  voix  iVoxàxe  an  ]Q\iv, 

M»  Lecointe-Puyraveau  :  ]ene  conçois  pas  com- 
ment on  peut  demander  l'ordre  du  jour»  lorsque 
rassemblée  a  invité  par  un  décret,  tous  les  savans  i 
l'environner  de  leurs  lumières.  Je  demande  la  men- 
tion honorable  et  le  renvoi  au  comité  de  législatioij. 
Adopté, 

Âtf  Françoh'NeuJchâUau  :  Il  m'a  été  pçrmîs  paç 
le  décret  d'hier ,  de  fixer  aujourd'hui  l'atteutioii 
de  l'assemblée  sur  un  objet  très-important.  Il  s'agit 
de  la  conservation  et  de  la  perfectiQ.n  du  régi;|iç 
.électif.  Tune  des  sauve-gardes  de  notre  liberté  et 
J'tia  dés  fondemeps  de  la  prospérité  nationale.  Leji 
courtes  réflexions  que  je  vous  offre  à  ce  sujet,  m'ont 
.été  çuggércçs  par  unç  tentative   d'un  secrétaire  de 
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^îstrîct ,  tentative  plus  qu^indiscfctc  ,  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  dénoncer  à  rassemblée  nationale. 
Ce  fonctionnare  a  pris  sur  lui  d'adresser  a  tous 
ceux  qui  ont  It  même  titre  dans  les  corps  admî- 
nistratiis  ,  une  ivitation  de  se  coaliser  pour  faire 
iiitervenir  un  décret  qui  leur  donne  ,  à  perpétuité  , 
les  places  pour  lesquelles  ils  ont  été  nommés  à  temps, 
et  qui  les  autorise  à  nommer  les  sous-secrétaires  , 
sans  le  concours  des  administrateurs.  Voici  ,  mes- 
sieurs ,  la  lettre  circulaire  qu'il  a  fait  imprimer ,  et 
dont  je  dois  d'abord  vous  faire  lecture^ 

Messieurs  ,  j^î  parlé  a  plusieurs  dépmtés  ,  de 
rinamovibilité  de  nos  places  et  du  droit  de  choisir 
les  sous  -  secrétaires.  Je  les  ai  trouvés  disposés  à 
vo(er  pour  radmtssion  de  ce  projet ,  s'il  étoit  pré« 
tenté  à  l'assemblée.  Un  d'eux  s'est  chargé  d'en  faire 
la.  motion,  qui'  sûrement  sera  renvoyée  au  comité 
de  législation.  Si  vous  desirez  cet  avantage  ,  écri* 
vez  aux  députéif  de  votre  connoissance ,  et  exposez 
leur  les  faits  que  vous- jugerez  les  plus  convena- 
bles pour  les  déterminer.  La  loi  nous  assujettit  â 
tenir  un  regis<^re  de  points  ,  à  conserver  les  loix 
«ux  archives ,  et  nous  rend  responsables  des  pièces 
déposées  dans'  nos  bureaux.. 

Il  peut  nous  venir  des  administrateurs,  avec  les- 
quels  le  but  de  la  loi  ne  pourra  être  rempli. 

I®.  La  proclamation  ne  pourra  se  faire  qu'à  leur 
gré.  Alors  nous  aurons  la  douleur  de  là  cruelle 
alternative  ,  ou  de  risquer  à  perdre  nos  places  ",  ou 
de  commettre  des  faux  ,  qui ,  quoique  ensevelis 
dans  l'oubli ,  coûtent  toujours  i  des  âmes  délicates. 

«^.  Nous  pourrons  en  avoir  avec  lesquels  il 
iious  sera  impossible  de  conserver  aux  archives  la 
isollection  complette  des  loix.  Obligés  de  tout  leur 
souFfrir,  ils  pourrontse  permettre  de  les  emporter  , 
elles   pourront  se  trouver  perdues 

3^.  Les  pièces  des  parties,  celles  eoncemai^tles 
droits  incorporels,  pourront    également    cprouvet 
le  même  sort. 
H  Enfin  ,  on  peui  i  l'uvenir  nous  donner  des  sous- 
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secristaires  qmî  pourroicnt  compromettre  notre  for- 
tune ou  notre  honneur,  parce  que  sans  consulter 
la  capacité  et  rintcgritc  ,  la  parenté  ou  la  faveur 
d^un'  aclministrateur  pourra  n&us  les  doi^nerpour 
collaborateurs. 

Si  la  transcription  des  loix  ,  ordonnée  à  peine 
de  forfaiture  dans  les  délais  fîxes^  doit  se  continuer; 
le  sous-secrétairt  chargé  de  cette  transcription  ,  en 
la  n«gligcant ,  ne  pourra  être  congédié.  Protégé  par 
un  administrateur,  on  ne  pourra  le  presser  de  rem- 
plir son  devoir  ,  et  chaque  jour  la  forfaiture  pourra 
ctfe  réclamée  contre  le  secrétaire  qui  n'aura  pu 
s'en  mettre   à  l'abri.  -^ 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  district  sont 
mamovhbles.  Il  y  a  identité  de  raison.  Je  croîrois 
à   propos    de    présenter   des   pétitions  à    ce   sujet. 

Cette"  circulaire ,  Aîcssieurs  ,  est  répandue  par 
toute  la  France  ;  et  une  première  lecture  me 
s'emble  assez  séduisante  pour  la  faire  accueillir  par- 
tout ,  et  provoquer  par  conséquent  cinq  à  six 
ceints  pétitions.  .... 

M,  Rouyer  :  Messieurs,  il  y  a  un  décret  qui 
porte  qu'A  midi  on  prendra  le  petit  ordre  du 
jour;  je  demande  qu'on   y     pasise    sur-le-champ* 

(  oui ,   oui ,   r ordre  du  jour,  ) 

M.  Franc  ois  ^Neufchâitau  i  Je  passt  au  projet  de 
décret. 

•  Sur  la  dénonciation  faite  par  un  des  membres  de 
rassemblée  nationale ,  de  la  lettre  circulaire  im- 
primée ,  datée  de  Paris  ,  le  ig  janvier  1793 ,  l'an 
quatrième  de  la  liberté,  et  signée  Mauduit,,  se- 
crétaire de  l'administration  du  district  de  Vire  , 
département  du  /Calvados  ,  ladite  lettre  tendante 
à  engager  les  secrétaires  des  adoiinistrations  à  se 
coaliser  pour  demander  l'augmentation  de  leur* 
places  ,  et  le  droit  de  choisir  leurs  sous-secrétaires. 
L'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  improuve  le 
projet  présenté  dans  la  lettre  circulaire  dont  il 
s'agit,  renvoie  le  surplus  de  la  motion  à  l'examen 
4e  son  comité  de  division  et  d'instruction  publique  , 
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rcuois  pour  Ini  faire  un  rapport  sur  Tutilîté  oh 
ïcs  incoi?vénicns  de  faire  prcccder  les  élcciio.ns 
par  une  liste  des  candidats  ,  de  faire  discuter 
publiquement  cette  liste  ,  dé  déclarer'  que  les, 
électeurs  ne  seront  pas  éligibles  ,  de  faire  des, 
places  Riunicipalcs  Tapprentisiag^.  nécessaire  dc.$ 
autres  places  ,  de  trouver  un  mode  de  scrutin 
plus  court  que  celui  qui  est  en  usage  ,  et  en  général 
sur  les  moyens  de  simplifier  et  d'améliorer  le 
mode  des  élections  et  nominations  aux  divers^cs 
fonctions  publiques  ,  et  de  faire  des  proclamations 
des  fonctionnaires  publics  élus  t)ar  le  peuple  ,  une 
ïiuité  civique  et  nationale. 

M,  Beequey  :  Je  demande  Vimpression  du  discours, 
et  le  renvoi  aux  comités  de  division  et  d'instruction 
publique,  Adoplé. 

if.  j^o/ranof  ;  Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  fait  part  que  plusieurs  citoyens  ,  interprétant 
malles  dispositions  de  la  loi  du  sS  janvierî^er- 
tiier ,  croient  pouvoir  choisir,  entre  tous  les  régi- 
jaaens  de  Tarmée  ,  celui  où  ils  désirent  servir  la 
patrie  ,  et  il  vous  dit  en  mcme-tcmps  qp'il  pourroit 
résulter  de  cette  fausse  interprétation  î  que  des 
régimens  se  trouvcroient  recevoir  un  nombra  ex- 
•ccdent  d'hommes,  pendant  que  d'autres  rcsteroicnt 
incomplets.  Votre  comité  militaire  ,  à  qui  vous  avez 
renvoyé  les  observations  du  ministre  ,  m'a  charçc 
de  vous  présenter  des  mesures  pour  prévenir, 
jutant  qu'il  e$t  possible  ,  les  inconvénicns  qui  peu- 
vent naître  de  quelques  dispositions  de  la  loi, .et 
fur-tout  de  Tex^cnsion  qu'on  a  donné  du  choix  des 
yégiinens,  accordé  aux  citoyens  que  le  désir  de  dé- 
fendre la  cause  de  la  con^tituiioii  appelle  sous  les 
étendards  de  la  liberté. 

Ces  mesures  sont  reufermées  dans  le  projet  de 
décret  suivant  :  •  [  , 

L'assemblée  nationale  ,  instruite .  qbe  plusieurs 
citoyens  , engagés  pour  servir  dans  les  troupes  de 
ligne,  interprétant  mal  l'article  14  de  la  loi  du 
ac^is  de  janvier  dernier  ,  ont   cru  pauvoir  choisir  , 
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entre  tous  les  régime^is  jdes  troupes  françaises  ,  eelux 
dans  lequel  ils  desirojem  servir  ;  considéraut  qu^un 
jchoix  ne  doit  pas  s" étendre  au-delà  dts  corps  comjtrif 
dans  Tune  des  quatre  divisions  dent  le  minisft-e 
dé  la  guerre  a  été  chargé  d'envoyer  le  tableau  aux 
municipalités  et  ckef-lieux  de  chaque  canton  ^ 
qu'il  est  urgent  de  remédier  auK.inconvéniens  qui 
résulivroient  de  cette  fausse  interprétation  ,  et  vou* 
lant  ajouter  quelques  dispositions  au  décret  du  24 
janvier  dernier  ,  concernant  le  nouveai^  mode  de 
recrutement ,  décrète  Turgerice. 

L'assemblée  nationale',  après  avoîV  entendu  le 
rapport  du  comité  militaire ,  et  après  avoir  décrété 
l'urgence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  citoyens  qui  se  présenteront  à  la  muni- 
cipalité ,  chef-litu  de  leur  canton  ,  pour  contracter 
un  engagement  dans  les  troupes  de  ligne,  ne  pour- 
ront choisir  d'autre  régiment  qu'un  de  ceux  de 
la  grande  division  de  Farmée  française  ,  à  laquelle 
leur  département  se  trouve  attaché,  d-après  le  tablean. 
envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre;  s etoni seule- 
ment exceptés  des  dispo»itiou5  ci-dessus,  ceux  dont 
reugageraentsc  trouveroit  contracté  lors  de  la  pnbli- 
cktio;^  di;i  présent  décret. 

II.Les  citoyens  qui  se  seront  destines  .pour  un 
régiment  qui  se  trouveroit  .complet  lors  de  leur 
arrivée  à  la  garnison  ,  pourront  choisir  parmi  tous 
ceux  de  la  même  armée  et  de  la  même  divi>ion  qui 
n  auroient  pas  leur  complément. 

IIL  Le  ministre  de  la  gncfre  se  fera  rendre 
compte  des  progrès  du  recrutement  dans  les  diffc- 
rcns  régimens  de  chaque  arme  ;  et  à  mesure  qu'ils 
arriveront  au  complet  de  guerre  ,  il  en  informera 
les  départemcns  auxquels  ils  iont  attaches  ,  afin 
qne  les  citoyens  qui  voudront  s'eng<dger  ne  choi- 
sissent, que  p^rmi  les  jégimens.incon#p]Vets.  Il  vciU 
lerajégaî ornent  à  ce  que  Jes  citoyens  qui  arriveront 
dans 'une  division  i  après  qu'elle  se»trduveroit  cora- 
plettc  ,  pttisscfnt  être' admis  et  plates  dans  une  autte 
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IV,  Le  ministre  de  la  ^erre  adressera  de 
«uinzainc  en  quinzaine  ,  à  Pastemblée  nationale  « 
Jttat  du  nombre  d'hommea  qui  se  seront  engagés 
iHis   chaque    département. 

L'assemblée  décrète  l'urgence,  et  adopte  le  projet 
de   décret. 

M Au    nom   du    comité  de   marine  , 

fait  lecture  du  projet  de  décret  -  sur  Tindemnité 
â  accordet  k  M.  Groignard  ,  ingénieur  -  général 
jde   la   marine. 

M.  Rouyer  :  Je  crois  que  rassemblée  commet* 
troit  une  grsfhde  injustice  «  si  dans  ce  moment-ci 
elle  accordoit  à  M.  Groignard  une  somme  tie*63oo  L 
a  titre  de  gratification  ,  quoique  cependant  il  en 
ait  joui  jusqu'ici.  On  rae  dira  peut-être  que  M. 
Groignard  a  rendu  de  grands  services  ,  et  qu'à 
raison  de  ses  services  ,  rassemblée  nationale  doit 
.  lui  accorder  cette  gratification.  Je  répondrai  à  cette 
objection  ,  par  vo:re'  décision  sur  l'afFaire  de  M. 
Ra/mondis  ,  chef  d'escadre  ;  cet  officier  général 
avoit  obtenu  du  gouvernement  une  somme  de 
Soop  1.  à  tittc  de  gratification  ,  pour  la  perle 'd'un 
tras  qu'il  avoit  faite  au  servi ce^  de  la  natioTi.  Il  ve- 
noitvous  demander  de  conserver  cette  gratification; 
vous  jugeâtes  qu'il  ne  ponvoit  pas  en  jouir  ,  et 
vous  lui  accordâtes  une  somme  de  12,000  livres 
\nt  fois  payée,  à  titre  d'indemnité  de  cette  rente. 
Je  vous  demande  si  les  services  de  M.  Groignard, 
quoique  très-grands  ,  peuvent  être  compares  à  la 
perte  d'un  bras  qu'a  faite  ce  général.  Je  demande 
aujourd'hui  la  même  chose  pour  M.  Groignard  ; 
proportion  gardée  ,  je  demande  qu'il  lui  soit  payé 
une  somme  de  3o,oco  1.  et  que  la  pension  de 
65oo  liv.  demeure   totalement  supprimée. 

M,  Forfait  :  M.  Groignard  ,  aux  termes  de  la 
'  la  l<»i  ,  doit  conserver  ,  dans  tx  moment-ci ,  les 
appointemens  qu'il  avoit  antérieurement  à  Torgani- 
aaiion  nouvelle  de  la  marine ,  c'est-â-dire ,  25,400  L 
vous  ne  pouvee  pas  les  lui  refuser.  Il  doit  encor» 
avoir  les  appolutemeas  a  titre  d'or^jumateur  civil* 
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M,  Dumas  :  M.  Groîgnard  a  rendu  des  service! 
tels  qu'il  en  e«  résulté  pour  la  nation  ,  et  qu'il  en 
résultera  a  Tavenir  une  grande  économie  ;  je  ne 
suis  pas  d'avis  que  M.  Grogniard  puisse  jouir  <le 
deux  traitemens  à  la  fois  ;  mais  je  considère  que 
M.  Groîgnard  est  ,  heureusement  pour  la  marine 
française  ,  dans  une  activité  continuelle  ,  et  je  de» 
mande  qae  le  traitement  particulier  ,  relatif  à  seg 
opératioas  dans  les  dilFérens  ports,  soit  fixé  en 
proportion  des  services  qu'a  rendu  M.  Groignard 
par  sa  utiles  inventions.  Je  demande  que  la  somme 
de  3o,ooo  liv.  proposée  par  M.  Rouyer  soit  portée 
à  60,000  1«  une  fois  payée  ,  ou  que  la  pension 
toit  conservée.  (  Murmures.  ] 

M.  Camhon  :  Je  crois  qu'il  faut  respecter  les 
principes  que  l'assemblée  constituante  aposés,  qu'il 
ne  fallbit  point  accorder  un  traitement  et  une 
pensiojD.  Car  ,  si  nous  discutons  tous  -les  services- 
des  individus  ,  tous  les  législateurs  trouveront  des 
exceptions^  et  dcs-lors  le  principe  n'existera  plus* 
Il  seroit  peut-être  bon ,  pour  faire  une  distinction 
entre  M.  .Groignard  et  les  autres  commissaires 
ordonnateurs  ,  de  réduire  ces  commissaires  à  So 
mille  livret,  et  de  lui  laisser  25ooo  livres.  Par  ce 
moyen,  ils  seront  récompenses,  et  tout  le  mond« 
sera  content.  (  Applaudi  ). 

M»  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  projet  du  comité  ,  qu'on  renvoie 
â  un  comité  la  proposition  de  M.  Cambon  ,  de 
réduire  le  traitement  accordé  aux  ordonnateurs 
de  lanation.  (  applaudi  des  tribunes  ,  )  et  la  motion 
que  je  fais,  de  réduire  le  traitement  des  ministres 
et  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  (  Applaudi). 

M,  U  rapporteur  :  J'observe  que  ce  n'est  pas  là 
l'ordre  de  la  délibération  ;  on  ne  peut  pas  passer 
à  Tordre  du  jour  sur  un  projet  du  comité.  11  faut 
l'adopter  où  le  rejeter  t)ar  la  question  préalable. 

L'assemblée  décrète  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  du  comité. 

M,  Forfait  :  Je  demande  que  tou$  les  comités  pré* 
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mititnt  dw  projets  de  décrets  pour  réduire  ,  chacua 
dans  leur  partie;  les  traitcmeus  de  tous  les  fonction- 
saÎTcs  publics. 

Uasscmbléc  décrète  les  propositions  de  MM.  La- 
«roix  et  Forfait. 

M.  Laffon-Lade'bat  présente  ,  au  nom  des  comités 
de  finance  ,  la  suite  de  son  rapport  sur  les  dé- 
penses de  1799,  et  sur  les  réductions  à  faire  dans 
les  fra;x  des  bureaux  des  différcns  départc'mens  du 
ministère  ,  et  même  dans  le  traiteiaient  des  minis- 
tres. L'assemblée  en  décrète  Vimpression.  Nous  ic 
rapportcruns   dans  un  des  prochains  nuinéros. 

M,  taffoji'Ladebal'^  au  nom  des  comiiés'  de  finances  : 
Je  propose  ce  qui  suit  ; 
.  L'assemblée  nationale  considérant  qu'elle  doit 
au  salut  pub|ic  la  plus  grande  célérité  dans  la 
recherche  d^ts-  fabricaieurs  de  faux  assignats  ,  afin 
et  de  fausses  monnoics  que  le  crime  soit  puni  suivant 
la  rigueur  des  loix;  considérant  que  la  somme  décrétée 
k:7  septembre  par  rassemblée  constituante  pour  les 
fraix  de  cette  recherche  ,  a  été  dépensée  par  la 
trésorerie  nationale  ,  suivant  l'état  qu'elle  qi  a 
remis  ,  décrète  qu'il  y   a  urgence. 

L'assemblée  nationale  après  avoir  déclaré  Tur- 
^ence ,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
versera  à  la  trésorerie  nationale  une  somme  de 
100,000  liv.  qui  sera  à  la  disposition  desdits  com- 
missaires de  la- trésorerie  ,  pour  être  employée 
sous  leur  responsabilité,  aux  fraix  des  dépenses 
nécessaires-  pour  la  recherche  des  fabricuteurs  de 
faux  assignats  et  de  fausses  monnoies  -,  l'assemblée 
nationale  décrète  l'urgence  et  adopte  le  projet  de 
décret. 

M»  le  président  :  L'assemblée  a  décrété  ,  ce  matin  , 
que  le  député  extiaorditiaire  d'Avignon  seroit  cn- 
teniu.  Il  est  présent,  je  lui   donne  la  parole. 

M,  Ddeutre  ,  député  extraordinavr  d^Aiignon: 
M.  le  président  ,  Messieurs  ,•  lorsque  je  me  siiii 
chirgé  des  intérêts  de  ma  malheureuse  patrie  ,  je 
-n'iraagiHOis  pas  rccèvoû  les  inculpations  qu'on  vient 
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■de  faire  centre  mon  frcrc  et  contre  mol  ;  j*avoiie  que 
•je  suis  infiniment  energueilli  de  la  cause  qui  n«c 
les  attire.  Le  membre  qui  a  accusé  mon  frère 
de  regretter  Tancien  régime  d'Avignon,  parce  qu'il 
ne  payoit  aucun  impôt ,  igneroit  sans  doute  que- 
rcxistence  de  mon  frère  tient  à  la  France  ,  et  qu'il 
payoit  par-îâ  même  les  impositions  françaises  lors» 
qu'Avignon  étpit  sous  la  dénomination  du  pape, 

Qjiant  à  moi  ,  messieurs  ,  les  membres  de  l'as- 
semblée qui*me  connoissèntpourront  attester  de  mon 
civisme  ,  et  ce  n'est  pas  pour  défendre  mes  conci- 
toyens que  je  passerai  pour  mauvais  patriote. 
Certes,  messieurs,  celui  qui  ,♦  électeur  de  1789  , 
fut  nommé  ,  le  i3  juillet  ,  membre  du  comité, 
permanent  de  la  ville  de  Paris  ;  celui  qui  a  exposé 
WÊL  vie  (murmures)  pour  maintenir,  autaÂt  qu'il  ttoit 
'  possible  ,  le  bon  ordre  dans  Ici  t^rand*  mouvcmcns 
qui  ajjitoicnt  la  capitale.  (D'un  côté  ,  au  fait.  Mur- 
mures de  l'autre  c^té.) 

Al,  Dumas  :  U  doit  être  permis  à  un  citoyeîi  de 
rappeler  qu'il  a  servi  la  révolution. 

M.  DeUuire  :  iDclui  qui  a  été  chargé  et  qui  n'a 
pks  craint  d'expowr  ses  jours  pour  y  faiie  arriver 
Its  subsistances,  qu'un  besoin  impérieux  fai  oit 
arrêter  de  toutes  parts  ;  celui-là  ^  dis-je  ,  ne  peut 
désirer  et  ne  deiire  que  la  constitution  ,  pour  Vc 
maintien  de  laquelle  il  est  prct  de  verser  tout  ton 

Messieurs  ,  la  ville  d'Avignon  vient  de  me  faire 
savoir   que  l'instruction  de  la  procédure  que  vous 

•  avez  ordonnée  paf  les  décrets  sur  les  crimes  d^îs  iS 

•  et  17  octobre,  est  faite  et  envoyée  depuis  quelq«^-.x 
jours  4U  ministre  de  la  justice.  De  tontes  lc«  per- 
sonnes  que  la    voix   publique    avoit   fait    arrêter, 

■  vingt-huit  seulement  ont  été  prises,  j'en  ai  les  noms 
dans  la  liste  qui  m'a  été  envoyée.  Les  autres  jouis- 
sent, en  ce  moment,  de    leur    entière   liberté  ,    et 

»  n'ont  rien  à  craindre   pour  leurs  jours,    quoique 

,  l'on  ait  cherché  à  allarmer  votre   humanité  sur  le 

'  êoit  des  prisonniers. 

V  s 
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Ce  peuple  Avîgnoaats  qu'on  ne  cesse  <ie  voiu 
peindre  toisme  aristocrate ,  comme  contre-révolu-* 
tionnaire  ,  jouiroit  de  la  plus  grande  tranquillité  , 
ft'il  n'avoit  pas  à  craindre  d'être  attaqué  par  des 
voisins  égarés  ;  sans  doute  par  ceux  qui  ont  juré 
de  faire  disparoUre  Avignon  de  la  surface  du  globe. 
.(Murmures.  ) 

Jamais  ,  messieurs ,  d'aptres  couleurs  que  celles 
de  la  liberté  u  ont  été  connues  à  Avignon  *,  les  habl- 
tans  actuels  ont  tous  cpncouruà  la  révolution,  tous  ont 
voulu  et  veulent  la  révolution  ;  jamais  cette  ville 
n'a  été  coalisée. 

La  ville  d'Avignon  a  trop  de  pertes  â  réparer, 
trop  d'agitations  que  produisent  les  nouveaux  mal- 
heurs dont  elle  est  menacée  à  calmer,  pour  qu'elle 
s'occupe  des  intérêts  d'autrui.  je  viens  de  recevoir 
la  nouvelle  que  trois  commissaires  du  département 
de  la  Drôme  ,  envoyés  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur ,  sont  arrivés  a  Avignon,  pour  connoître  la 
vériuble  disposition  des  esprits  ;  et  ce  n'est  que 
depuis  cette  heureuse  nouvelle  ,  que  j'espère  que 
mes  concitoyens  seront  bientôt  vengés  des  ca- 
lomnies atroces  qu'on  n'a  cessé  de  répandre  snr 
leurs  séntimens. 

Ne  vous  y  tromper  pas  ,  messieurs  ,  les  personnes 
détenues  qui  prirent  les  arme«  en  1789  et  1790, 
ce  ne  sont  pas  les  premiers  soldats  de  la  liberté  ; 
exceptez  en  trois  ou  quatre,  tous  les  autres  prison- 
niers n'ont  pris  les  armes  que  lorsque  l'appas  du 
butin  les  y  a  enbardis.  Les  crimes  qu'ils  ont  com- 
mis sont  des  crimes  réfléchis,  médités  depuis  long- 
temps ;  et  les  menaces  que  le  trop  fameux  Jour-, 
dan  fit  dans  sa  lettre  du  3i  avril  ,  presageoient  assex 
ce  que  les  avignonais  avoient  à  craindre  de  sa  bar- 
liarie,  si'  j'amais  il  pouvoit  rentrer  avec  sa  horde 
dans   la   ville. 

Les  crimes  commis  dans  les  nuits  des  17  et  48 
•ctobre  n'ont  été  que  la  suite  d'une  délibéraiidn 
prise  douze  heures  après  le  massacre  de  TEcuyer , 
prise  dix  heures  après  que  toute  espace  d'sutroapx* 
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ment  dans  Avignon  avoit  été  dissipe  ;  enfin  »  Iiuit 
jours  après  qu'on  -eut  écrit  à  M»  Mulot,  qu'on 
n'avoit  besoin  d'aucun  secours  ,  que  Tordre  ctoit 
rétabli,  que  Ton  avoit  pourvu  à  ce  que  la  tranquil- 
lité régnât  dans  Avignon. 

Voila,  messieurs,  Texacte  vérité  des  faits;  voilà 
ce  que  vous  apprendrez  par.  riiistruction  que  vous 
avez  ordonne  qui  fut  faite ,  par  Tinstrucfon  dont 
TOUS  avct  voulu  avoir  connoissancc  ,  par  Tinstruc- 
tion  qui  doit  être  dans  vos  mains  ^  puisque  le  mi- 
nistre de  la  justice  la  reçue. 

Messieurs  ,  3o,ooo  citoyens  infortunés  sont  a 
vos  pieds.  Ils  sont  devenus  français  et  sont  dignes 
de  Tctre.  Ils  veulent  être  libres  et  mourir  pour 
la  constitution  ;  mais  ils  réclament  de  vous  justice 
et  protection  pour  leurs  propriétés  ,  leur  vie. 

De  sa  prison,  Jourdan  menace  ,  et  ses  menaces 
n'ont  jamais  été  vaines.  (  Le  comité  en  a  la  preuve.  ) 
Croyez-vous  ,  messieurs ,  que  les  avignouais  auront 
la  sûreté  qu'ils  réclament  de  vous ,  lorsque  l'amnis- 
tie que  Ton  cherche  à  vous  faire  décréter  aura  été 
prononcé ,  puisque  les  assassins  de  leurs  pères ,  de 
leurs  épouses  ,  de  leurs  enfans  ,  seront  au  milieu 
d'eux.  Non,  messieurs,  vous  ne  le  croire.!  pas, 
vous  ne  pouvez  le  croire, 

M.  lé  président  ;  L'assemblée  prendra  en  considé- 
ration tous  les  faits  que  vous  venez  de  lui  rapporter, 
et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (Grand 
bruit.  )  ^ 

M.  Deleutre  entre  dans  la  salle ,  et  passe  du  côté 
droit,  ci-devant  coté  gauche,  d'où  il  est  repoussé. 
(Grands  murmures  de  ce  côté.)  M.  Deleutre  revient 
au  milieu  de  la  salle ,  et  on  le  conduit  à  la  place 
des  pétitionnaires,  au  fond  du  côté  gauche,  ci- 
dîevant  droit. 

M :  Je  demande   que   M.  Bazire  soû 

rappelle  à  l'ordre. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  avec  censure. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  parole.  (Bruit.)  Si  o« 
m'inculpoit  >  je  «demanderois  à  répondre;   mail, 
'^  ^  V6 
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j^onr  éviter  de  perdre  un  temps  précieux ,  je  vous 
prie  de  me  rappcller  à  Toriirc. 

M,  Gaston  :  Occupons-nous  des  affaires  d«  la 
patrie.  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

,M,.  le  président  ;  Pour  l'ordre  de  rassemblée,  j'ai 
rappelle  M.  Bazire  à  Tordre.  On  demande  à. présent 
qu'il  en  soit  fait  mention  sur  le  procès-verbal. 

Plusieurs  voix  :  Oui,   oui;  non,  non. 

M.  Âlbite  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
Jour.  Quand  M.  Vaublanc  a  parlé  contre  la  cons- 
titution, on  Ta  rappelle  à  Tordre,  et'on  Ta  inscrit 
au  procès-verfeal. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  passera 
pas  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix,  aux  voix.  (Applaudi 
d'une  partie  du  public.) 

M»  Chovdieu  \  On  ne  condamne  pas  les  gens  sans 
les  entendre.  Je  demande  la  parole  pour  M.  Baxire. 

Plusieurs  voix  :  Consultez  l'assemblée. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Choudieu  sera  en- 
tendu. 

Mn  Choudieu  :  Je  dis,  messieurs  ,  avant  tout,  qu'il 
faut  déterminer  le  corps  du  délit  avant  de  condam- 
ner, avant  de  s'occuper  même  de  la  chose.  Il 
«emble  que  lorsque  nous^avons  de  grandei.  ques- 
tions à  traiter  ,  que  Ton  amené  ici  des  c;ens  pour 
apporter  le  tumulte  dans  Tassemblée.  (  Applaudis- 
lemens  et  murmures.)  Lorsqu'à  cette  tribune  on 
a  énonce  des  opinions  inconstitutionnelles  ;  lors- 
que M.  Vaublanc,  qui  s'est  rappelle  à  Tordre  lui- 
même  ,  en  a  proposé  une  (murmures)  ;  lorsque 
M.  Boulanger  a  osé  lutter  seul  contre  la  volonté 
de  Tassemblée  ;  quand  il  est  venu  ici  vous  donner 
de  mauvaises  raisons  ,  vous  l'avez  écouté  avec  tran- 
quillité ,  vous  l'avez  laissé  descendre  de  la  tribune, 
fans  le  rappeler  à  Tordre  ;  et  lorsque  M.  Bazire 
lui-même  ,  pour  ne  pas  faire  perdre  le  temps  de 
l'assemblée  ,  a  dit  qu'on  le-  rappelât  à  Tordre  , 
M.  le  président  Ta  fait  au  nom  de  Tassemblée  , 
yarcc  qu'il  a  cju  qii«  les  saomeiu-ttoient  précieux: 
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actuellement ,  par  Hin  acharnement  dont  on  n'a  pai 
d'exemple  ,   on  demande  l'insertion  au  procès-ver- 
bal :    comme   Tinscription  au  procès-verbal  est  re 
gardée  dans  rassemblée  comme  unepeinc  infamante, 
(  Murmures)  ,  c'est  une  peine    que   vous  ne  devcs  , 
pas    infliger  légèrement.  Je  demande    qu'avant    de 
prononcer  cette  peine  contre  un  membre  de  ras- 
semblée,  vous  l'entendiez  lui-mcme  ,    ou  que  vous 
entendiez  un  défenseur  officieux  lorsque    le  délit 
sera  posé  ;  et  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.^  (  Applaudi.) 

L'assemblée  Cerme  la  discussion. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  D"* autres  :  La 
censure. 

Une  voix  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  rappel  à  l'ordre. 

M.  Lariviere  :  11  n'y  a  pa3  de  délit  ,  ainsi  on  ne 
peut  pas  rappeler,  à  l'ordre. 

L'assemblée  décrète  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d''inscrire  au  procès-verbal  le 
nom  de  M.  Bazire  avec  censure. 

Af.  Choudieu:  Je  demande,  que  la  question  soit 
posée   d'une    manière   précise. 

Af.  Bazire  :  L'orsque  j'ai  demandé  que  M.  le 
président  me  rappelât  à  l'ordre,  on  a  cru  que  je 
voulois  braver  la  censure.  Certes  ,  je  ne  connois 
rien  de  plus  affligeant  pour  un  n-2cmbre  de  ras- 
semblée que  d'être  censuré  par  décret  ;  maïs  j'ai 
craint  de  lui  faire  perdre  du  temps.  J'ai  mis  en 
l>alance  mon  intérêt  avec  la  craints  de  faire  perdre 
du  temps,  à  l'assemblée.  Je  n'ai  pu  hésiter  :  si  on 
croit  qu'il  faille  faire  mention  au  procès-verbal 
de  ce  rappel  à  l'ordre  ,  je  le,  demande  unique- 
ment "par  les  mêmes  considérations.  (  Applaudi 
d'un   côté  et  des  tribunes.  ) 

L'assemblée  passe  A   l'ordre  du  jour. 

Leiire  du  ministre  de  In  marine  \  ig  mars  1702. 

M.  le  prébident,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
cî-joint  une  lettre  du  23  septembre  dernier , 
n.^  9  et   pL*ecei  jointes ,  par  lesquelles  les   cook* 
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mîssaîres  du  rtf!  à  Saint-Domingue  rendent  compte 
de  rétat  dan&  lequel  iU  ont  trouvé  la  colonie  â 
leur  arrivée ,  ainsi  que  des  moyens  qu'ib  avoient 
pris  et  qu'ils  se  proposoient  de  prendre  encore 
pour  y  rétablir  la  paix  et  la  tranquillité.  Ces 
dépêches  quoique  de  vieille  date  ne  sont  parvenus 
que  depuis  peu   de  jours. 

Je  joiii*  également  l'extrait  de  deux  lettres  de 
M.  Girardin  «  commandant  la  station  ,  du  87 
janvier  et  premier  février  ,  relatives  aux  mêmes 
circonstances.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les 
mettre  sous  les  yeux  de  Tassem-blée  nationale  , 
je  suis  ,  etc. 

Plusieurs  voix:  Le  rcnvoiau  comité  colonial. i<</a^^«. 

Aulre  lettre  du  minisire  de  la  mai ine-^  date  du  19. 

J'ii  Thonneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  mé- 
moire qui  m'a  été  remis  par  mon  prédécesseur  et 
qui  contient  les  éclaircissemens  qui  lui  ont  été 
demandés  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale 
svr  le  rachat  des  captifs   à  Alger. 

Renvoyé   au  comité  des  secours. 

La  discusion  sur  l'affaire    d'Avignon  s'ouvre. 

M>  Thurioi  :  L'assemblée  nationale  a -t- elle  U 
caractère  nécessaire  pour  décréter  l'amnistie  de* 
mandée  ?  doit-elle  la  prononcer  5  telles  sont  , 
messieurs,  les  deux  questions  simples  qui  doivent 
fixer  votre  attention  ;  elles  h'auroient  point  été 
problématiques  ,  si  l'on  n^eût  entrepris  â  l'aide 
d'erreurs  de   les  envelopper  de  nuages. 

Je  m'attache  d'abord  à  la  première  question.  Il 
est,  messieurs,  un  principe  constant,  c'est  que  daos 
la  souveraineté  réside  tous  les  pouvoirs.  La  nation 
a  seule  cette  souveraineté  ;  mais  aux  termes  de 
la  constitution ,  nulle  fraction  du  peuple  ne  peut 
l'exercer.  Elle  ne  peut  Texçrcer  que  par  une  délé- 
gation ,  c'est-à-dire  par  les  représenians  du  peuple 
français  ;  quels  sont  les  représehtans  du  peuple 
françois  ?  c'est  le  corps  législatif ,  c'est  le  roi.  Il 
faut  donc  ,  pour  que  l'amnistie  soit  étendue  ,  et 
qu'elle  ait  sou  effet  pour  Avignon  ',  .que  k  corps 
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légîslasif  prononce  •  et  que  le  roi  sanctionne.  C'est, . 
messieurs  ,  la  marche  qui  a  été  suivie  en  septembre  , 
et  c*csK  encore  la  marche  qui  sera  suivie  dans  la 
circonstance  présente  ;  car  je  vais  démontrer  qu^il 
est  impossible  que  rassemblée  nationale  ne  se  décide 
pointa  en   faveur  de  Tàmnistie. 

Il  est  clair  ,  messieurs  ,  qu'au  moment  où  le* 
crimes  ont  été  commis  dans  les  murs  d'Avignon  , 
et  dans  retendue  du  Comtat  Venaissm  ^  ces  ^  pays 
u^étoient  poiàt  soumis  aux  loix  françaises  ;  que 
par  conséquent  la  souveraineté  française  n'avoit 
point  d'action  sur  Avignon,  ni  sur  le  territoire 
du  Comtat  Venaissin.  Au  moment  de  la  réunion  , 
tous  les  caractères  de  la  souveraineté  française  se 
sont  imprimés  sur  Avignon  et  le  Comtat;  tt  dès- 
lors  ,  le  droit  de  prononcer  Tamnistie  pour  tous* 
les  délits  relatifs  aux  troubles  d'Avignon  ,  a  résidé 
esssentiellement  dans  la  souveraineté  française. 

Il  s'agît  <ionc  de  savoir  si  vous  voulez  user  de 
ce  droit;  et,  pour  vous  en  démontrer  la  nécessité, 
je  n'ai  qu'à  vous  reporter  au  moment  où  l'assem- 
blée constituante  a  décrété  une  amnistie  générale 
pour  des  crimes  bien  plus  horribles  encore.  (  Mur- 
mures, y  Elle  avoit  été  obligée  de  former  un  tri- 
bunal à  Orléans  ,  à  lause  de  la  multiplicité  4cs 
crimes  de  lèse-nation.  Or,  ]f  vous  demande  si 
l'on. peut  concevoir  un  crime  plus  atroce  que  celui 
de  lèse-nation,  si  ce  n'est  le  crime  froidement  cal- 
culé' et  combiné  par  l'infâme  Bouille,  qui  vouloit 
porter  le  fer  et  le  feu  dans  l'étendue  de  l'empire 
français.  (Applaudissemens.  )  Eh  bien!  messieurs, 
•au  moment  où  l'assemblée  «nationale  a  rf^çul'accep- 
tathon  de  l'acte  constitutionel  par  le  roi,  elle  crut 
qu'il  étoit  de  sa  dignité  d'effacer  toutes  les  traces 
des  crimejs  qui  avoient  été  commis,  et  qui  étoient 
relatifs  à  la  révolution. 

Une  sera  pas  difficile  de  vous  démontrer  qu'il  y 
a  parité  de  position;  je  puis  dire  plus  ;  car  je  dois 
dire  que  s'il  y  a  une  différen<:e  un  peu  sen- 
sible 9  c'est  plutôt  ea  faveur  des  Avignonais   qu'en 
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faveur  des  Français  qui  étoient  dénonces  à  la  hautc- 
■  cour-nationale. 

Messieurs  ,   au  moment  où  les  premières  agita- 
tions ont  eu   lieu  dans  Avignon  et  le   Comtat,  il 

'  existôit  encore  une  faculté  parfaitement  libre  de 
la  part  des  Avignonais  ;  de  consentir  à  la  réunion, 
ou  d'y  résister.  Eh  bien  !  cette  faculté  a  été  attirée 
par  le  fanatisme,  par  Taristocratie,  par  les  émigrans 
français  qui  ont  tâché  de  mettre  le  poignard  à  la 
main  dp  ceux  qu'ils  entraînoicnt  dans  leur  parti  : 
ce  sont  eux,  messieurs  ,  qui  ont  fait  commettre 
le  premier  crime  au  pied  des  autels  :  ce  sont  eux, 
messieurs  ,  qui  ont  fait  enfoncer  le  poignard  'dans 
le  sein  du  malheureux  Lecuycr  ;  c'e^t  dcnc  ,  mes- 
sieurs, ce  parti  fanatique  ,  ce  parti  ariitocnitiquc; 
c'est  donc  le  parti  composé  de  forcenés  qui  adonné 
le  premier  tableau  des  ciimçs.  Eh  bien  î  messieurs, 
quoique  cette  vérité  soit  irrésistible  ,  je  suis  loin 
de  m'oppostr  à  ce  que  Tàmnistic  milite  encore 
en  leur  faveur.  "-  -    ■ 

Je  dis  ,  comme  l'assemblée  -  constituante  la  dit 
elle-même,  lorsqu'une  partie  d'un  empire  milite  pouf 
line  grande  question  ,  celle  de  savoir  si  un  droit 
appanîcndra  àune^uiijsanceou  à  une  autre  ,  il  est 
très-libre  aux  citoyens  de  eombatxre,  de  résister, 
et  de^ne  vouloir  pas  être  soumis  à  une  loi  prcféra- 
blementàune  autre  loi.  Or;  messieurs,  ce  droit  que 
Ton  a  reconnu  en  France,  pourquoi  voulez-vous 
ne  pas  Icreconnoîire  dans  Avignon  ?  Je  dis  qu'il  est 
impolitique  de  résister  à  l'intention  de  l'amnistie  ; 
et  vous  allez  ,  messieurs  ,  en  juger  :  nous  ne  sommes 
peut-être  pas  éloignés  d*rfn  moment  où  une  particvoisi^ 
ne  delà  France  vo-udrà  jouir  des  bienfaits  de  la  «oW' 
titution   françaJsei  Eh  bien  !  je  vous  donne  Texera-» 

*  pled'une  punition  aussi  sévère  après  la  réunion, 
je  demande.  .  .  .  (Longs  murmures.)  Je  suppose  , 
messieurs  ,  qu'une  partie  des  Brabançons  (  mup^ 
mures  )   voudroit  appartenir  à  la  France  ,    et  qu' 

'  l'autre  partie    ne  voulût  pas  lui  appartenir  ;  pom 

'  riez  -  vous   au  moment  de  la  xéuniou  1  faire  pcse 
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le  glaive  de  la  loi  sur  <;cux  qui  n'auraient  pas  tonlu 
y  appartenir  ? 

Je  vais  répondre  maintenant  à  quelque»  obser- 
vations faites  pour  entraver  le  décret  proposé.  On 
vous  a  observé  qu'il  ne  pouvoit  point  appartenir 
à  rassemblée  nationale  d'étendre  l'amnistie ,  lorsque 
par  un  décret  précédent  ,  elle  avoit  établi  un  tri- 
bunal pour  faire  l'instruction  contre  les  particuliers 
inculpés.  Lorsqu'on  eut  dénoncé  â  l'assemblée 
constituante  ,  des  crimes  de  lèse-nation  ,  elle  avoit 
ordonné  Tinstruction  des  procès  ;  ils  avoicnt ,  pour 
.ainsi  dire,  reçu  leur  complément  ,  losqu'elle  pro- 
nonça Tamniatie.  Par  iquelle  laisoa  hésiterez  -  vous 
dbnc  de  la  prononcer  ,  lorsque  toutes  les  causes 
qui  miUtoient  en  faveur  des  accusés  ,  au  moment 
de  l'amnistie  générale  ,  militent  jencore  aujourd'hui 
cnfiveurdcs  Avîgnonais. 

Je  >suïs  loin  de  vouloir  pardonner  au  crime  ,'mais 
je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  du  corps  législatif 
de  jeitcr  un  voile  épais  sur  les  crimes  qui  owt  été 
commij»,  et  de  s'attacher  uniquement  à  l'intérêt 
national  ,  qui  exige  impérieusement  1  amnistie. 
L'orsque  l'assemblée  constituante  l'a  décrété  en 
pareille  circonstance  /il  est  impossible  deja  refuser. 

Je  dois  répondre  à  une  observation  qui  a  été 
faite  ,  et  qui  est  relative  aux  jurés.  Cette  obser- 
vation-là porte  absolument  à  faux  ,  vous  n'ave? 
point ,  dans  ce  moment  ,  une  instruction  par  jurés, 
et  par  conséquent  le  tribunal  que  vous  avez  crée 
ne  "peut  pas  se  servir  du  bénéfice  de  la  loi,  il  doit 
procéder  suivant  l'ancienne  forme  :  je  me  résume, 
je  dis  que  l'assemblée  nationale,  aux  termes  de  la 
constitution,  a  le  droit  de  prononcer  l'amnistie, 
qu'elle  doit  la  prononcer,  parce  que  rassemblée 
constituante  ,  dans  la  même  position  ,  l'a  pro- 
noncée,  et  qu'il  n'y'a  pas  une  seule  raison  qui 
milite    contre.   (Applaudi  des  tribunes.  ) 

Af.  Gentil  :  La  question  actuellement  soumise  à 
la  délibération  de  l'assemblée  nationale  ,  doit  être 
considérée  sous  deux  rapports.  Premièrement  ,  l'am* 
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nîstie  portée  par  rassemblée  constituante  pour  tous  ' 
les  crimes  commis  ca  raison  de  la  révolution 
opérée  en  France  .,  étendue  par  le  décret  du  ^3 
septembre  à  tous  les  délits  commis  dans  le  pays 
d'Avignon  et  du  Comtat  ,  doit  -  elle /étendie  à 
tous  ceux  qui  ont  souillé  ce  malheureux  pays  jus- 
qu'au 26  octobre  ,  moment  de  sa  réunion  cflccùvc 
a  Tcmpire  français  ?  2^.  dans  le  cas  où  cette  ex- 
tension de  la  loi ,  du  24  septembre ,  ne  seroit 
pas  admissible ,  devons-nous  porter  une  loi  d'am- 
nistie en  faveur  des  meurtriers  de  Lecuyer  ei  de 
ceux  qui  ont  vengé  sa  mort  d'une  manière  aussi 
cruelle  et  aussi  affligeante  pour  Fliumanité  ?  je 
yais  ,  messieurs ,  considérer  la  question  rapidemem 
sous  ces  deux  rapports. 

Je  vous  avouerai  d'abord  ,  messieurs  ,  que  ce 
n'est  pas  sans  étonncment  que  j'ai  entendu  MM. 
Grang'eneuve  et  Guadet,  opiner  en  faveur  de  l'a- 
doption de  l'amnistie.  Ils  ont  bien  prouvé  que  la 
loi  du  25  septembre  ne  pourroît  avoir  son  appli- 
cation avant  le  moment  de  la  réunian  effective 
d'Avignon  et  du  Comtat;  mais  leurs  preuves  ne 
s'étendent  pas  au-delà.  Et  de  quelques  forces  ora- 
toires et  brillantes  qu'ils  ornent  leurs  idées,  le  raison- 
neur attentif  ne  peut  trouver  dans  cette  série,  les  prin- 
•  ci.  es  de  l'extension  forcée  qu'ils.veulent  donner  à  U 
1  ii.  En  effet,  messieurs,  quel  que  soit  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  la  sanction  d'une  loi,  sa  prpmulgation 
et  son  exécution  effective  ;  cet  intervalle  ,  ce  retard, 
ne  change  rien  au  dispositif  de  la  loi.  L^amnistie 
du  83  septembre  ne  pouvoit  avoir  d'effet  dans  les 
deux  Comtats,  avant  le  26  octobre.  Que  porte 
cette  loi  ?  que  l'amnistie  s^étendra  aux  deux  éuts  • 
pour  les  crimes  relatifs  à  la  révolution  ;  elle  se 
porte  pas  qu'elle  s'étendra  sur  les  crimes  commis  « 
même  après  la  loi ,  jusqu'au  moment  de  la  réunion* 
Ce  seroit  donc  changer  de  nature  ,  et  «tendre 
arbitrairement  la  loi ,  que  de  lui  donner  une  telle 
intcrprétatioue  Non-seulement  cette  interprétation 
a^eit  fondée  sur  aucun   raisonnement    plausible , 
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maïs  elle  scrolt  contraire  d  la  lettre  et  â  Tesprît  de 
la  loi ,  puisque  Textension  dont  il  s^agit  n'y  est  pas 
littéralement  exprimée  ;  puisque  ,  loin  d'étouffer 
les^  semences  de  discorde  ,  et  de  faire  oublier  les 
crimes  qui  ont  souillé  cette  malheureuse  contrée  , 
la  loi,ainsi  interprétée  n'eût  servi  qu'à  aouirir  dans 
le  cœur  des  scélérats  l'espoir  de  l'impunité  ^  et  â 
perpétuer  ainsi  les  vengeances  et  les  assassinats.  Je 
vous  le  demande  ,  messieurs  ,  si  ,  le  23  septembre  , 
une  voix  se  fût  élevée  du  sein  de  l'assemblée  consû- 
luante  ;  pour  demander  que  la  loi  fût  portée  pour 
tous  les  crimes  qui  scroient  encore  commis  après  la 
réunion  ,  un  mouvement  d'horreur  et  d'indignation 
n'eût-il  pas  repoussé  une  opinion  aussi  dangereuse, 
aussi  inhumaine  ?  L'extension  qu'on  veut  doniler  k 
la  loi  est  donc  diamétralement  opposée  à  l'intention 
du  législateur  ;  elle  est  évidemment  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi. 

faut-il  faire  une  loi  nouvelle  en  faveur  dçs  prison- 
niers détenus  à  Avignon  ?  Je  ne  vous. dirai  pas, 
messieurs,  que  vous  n'en  avez  pas  le  pouvoir.  Mon 
opinion  particulière  est  que  cette  loi  n'excède  pas 
les  bornes  du  pouvoir  législatif  qui  vous  est  délé- 
gué par  le  souverain  ;  maïs  cependant  cette  grande 
question  raérîtetoit  d'être  profondément  discutée  ;  et 
vous  ne  voudriez  pas  prendra  légèrement  un  parti 
sur  un  objet  qui  touche  de  si  prés  à  la  constitution  , 
cette  discussion  cfaillcurs  sroit  impolitique  et  dan- 
gereuse dans  des  momens  d'alarmes  où  des  factieux 
acharnes  cherche  .u  a  déchirer  le  sein  de  l'empire. 

l3evons-nous  laisser  entrevoir  même  la  possi- 
bilité d'un  pardon  à  tous  les  grands  crimes, 
quand  nous  sommes  environnés  d'odieux  men- 
songes et  de  trahisons  ?  Devons-nous  encourager 
par  l'espérance  de  l'impunité,  les  traîtres  qui  se 
plaisent  impitoyablement  à  prolonger,  à  aigrir 
les  maux  de  la  patrie  ?  Qiiand  ta  grande  ques« 
tion  dii  droit  *d€  prononcer  l'amnistie  seroit  éclair- 
ée, devrions-nous,  dans  de  telles  circonstances, 
faire  usage  de  ce  droit  ?£t  pour  qu'elle  espèce  de 


{  4«8  ) 

crimc'demandc-t-on  que  nous  enfassîo^ns  rusagc^tîcs 
ce  moment  ?  pour  des  crimes  inouïs  ,  pour  dfis 
crimes  dont  les  hommes  "  ont  à  peine  vu  qiiel- 
*que  exemple  depuis  l'origine  des  âges  ?  Si  vous 
pardonnez  de  tels  ciiraes  ,  qnels  seront  les  for- 
faits que   vous  punirez  ! 

'  Les  loix  d'amnistie  ne*  s'étendent  que  sur  les 
crimes  qui  peuvent  an  moins  are  présumés 
avoir  pris  naissance  dans  des  égaremens  et  dans 
des  erreurs  populaires.  Quand  le  peuple  ,  que  la 
«ature  a  formé  bon  ,  se  livre  â  des  révoltes  ,  et 
te  souille  par  Teffusion  du  sang  ,  il  est  à  pré- 
sumer qu'il  est  égaré  par  des  insinuations  per- 
fides ,  et  que  les  vrais  coupables  sont  des  traitics 
qu?  abusent  de  sa  foibleîse  et  de  son  i?:norancc. 
C'est  aloi's  ,  c'est  sur  les  crimes  commis  dans 
la  chaleur  des  émeutes  populaires  ,  qu'une  loi 
d'amnistie  peut  quelquefois  jeitfr  un  voile.  Mais 
assurer  l'impunité  à  des  crimes  commis  de  sani;- 
frold  ,  lentement  ,  sur  des  hommes  sans  défense , 
à  des  rafincmens  de  cruauté  qui  font  frémir  d'épou- 
yaute  !  Non ,  messieurs  ;  ce  seroit  consentir  à  par- 
tager l'infamie  réservée  aux  auteurs  de  pareils  for- 
faits ,  que  d'en  aflToiblir  l'horreur ,  que  de  décréter 
qu'ils  seront  impunis.  Et  d'ailleurs  ,  quel  seroit 
le  frein  qui  pourroit  retenir  des  hommes  sangui- 
naires ,  si  vous  les  laissez  libres  de*rentrer  an  sein 
de  la  société,  quel  seroit  le  refuge  des  citoyens 
contre  des  hommes  affamés  de  meurtres  et  de  sang 
humain  ,  qui  ne  respireroient  que  la  vengeance  etlc 
crime  ?  Je  détourne  mes  regards  de  ce  tableau  épou- 
vantable ,  et  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  d'amnistie. 

.Aï.  Lasource  :  Au  lieu  de  traiter  le  véritable 
point  de  la  question  ,  je  crois  que  tous  les  oratcnn 
qui  m'ont  précédé  l'ont  hérissé  d'incidens  et  en- 
veloppés de  ténèbres.  Il  est  aisé  néamoins  de  le 
•saisir  ,  et  de  présenter  la  question  tous  son  véri- 
table point  de  vuet  II  ne  s'aî^it  point  de  savoir  $1 
ia  discussion  est    incoustitutionnellç  ,  si  tllc  tend 
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à  amener  nnc  confusion  de  pouvoirs  ,  en  vous  lais- 
sant exercer  une  foncjtion  judicisûre  ;  car  nous  nt 
discutons  pas  pour  savoir  si  le»  prisonniers  d'Avi- 
gnon  sont  ccupables.  Hélas  !ils  ne  le  sont  que  trop; 
mais  nuus  discutons  seulement  le  point  de  savoir  si 
nous  pouvons  décréter  Tamnistie. 

11  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si"  le  sou- 
verain a  droit  de  fa'ri  grâce  ^  s'il  a  pu  transmettre 
ce  droit  ,  si  on  a  pu  l'exercer  avant  v  ms  ,  si  vous 
pouvez  l'exercer  encore.  ..Car  ,  ^Messieurs  ,  d'un. 
côté  ,  il  y  a  une  très-gfandc  différence  entre  faire 
une  grâce,  c'csf-à -dire  ,  aniiuller  an  jugement 
rçndu^  et  absoudre  «  ou  vouera  roubli  des  crimes 
commis  dans  le  cours  d'une  révolution  ;' d'un  autre 
côté  ,  je  ne  pense  point  qu'on  puisse  s'écarter,  de  ce 
seul  poii^t  deyue  sous  lequel  la  question  doit  être 
présentée  ,  le  voici  : 

Tout  ne  -roule  en  ce  moment  que  sur  l'appli- 
cation ,  ou  sur  Textension  d'une  liii  déjà  renducf,. 
,  et  je  pense  qu  il  y  auroit  de  l'impcritic  ou  de  la 
mauvaise  foi  à  vouloir  s'écarter  de  ce  principe.  Il 
nie  ,paroît  dç^c  v  messieurs  ,  que  la  question  est 
ccUc-c*.  L'amnistie  accordée  p^r  le  décret  du  23 
septembre  ,  peut-elle  être  étendue  aux  prisonniers 
actuels  d'Avignon  ?  Je  mç  garderai  bien  ,  messieurs, 
de  prononcer  ici  Je  mot  de  patriotisme  ;  ce  seroit 
déshonorer  la  plus  belle  des  vertus  ,  en  la  faisant 
servir  de  manteau  au  plus  abominable  des  forfaits.' 
(.Applaudi.  )  Je  ne  suis  point  à  la  tribune  pour 
vous  intéresser  sur  le  sort  de  ces  malheureux.  Je 
leur  voue  aussi  ,  comme  vous,  toute  mon  indigna- 
tion; mais  j'avoue  que  je  suis  arrêté  par  des  prin- 
cipes auxquels  je  ne  sais  que  répondre  ,  et  par  des 
considérations  dont  je  ne  puis  ipe  défendre. 

D'abor4  i  je  crois  que  la  loi  (J.oit  être  égale  pour 
tous  ^  soit  qu'elle  p^rotege,-  soit -qu'elle  punisse. 
Il  résultera  donc  de  ce  principe-.,  que  la  loi  d'arn- 
uistie  accordée  à  tous  les  Ifrançais^  doit  avoir  lieu 
aussi  pour  Avignon. ,  L'assemblée  nationale  consr 
tituaiite  l'ji  rccoQnu,  MaÛ3i(cB^iit ,  oa  me  dira  qu'une 
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loi  d^amnîstie  peut  effacer  tous  les  délits  anté- 
rieurs au  temps  où  elle  a  été  accordée ,'  mais  qu'elle 
Be  peut  point  s^étendre  aux  délits  commis  depuis. 
J'admets  ,  messieurs  ,  ce  principe  général.  Mais , 
si  Ton  veut  en  déduire  cette  conséquence  naturelle  , 
oue  Tamnistie  du  23  septembre  ,  accordée  au  pays 
a* Avignon  et  au  Comtat ,  ne  peut  point  effacer  les 
délits  commis  les  16  et  17  octobre  ,  voici  quelle 
est  ma  réponse  ,  et  je  la  crois  péremptoire.  Quand 
fut  accordée  cetts  amnistie?  c*est ,  me  dites>vous,  le 
t3  septembre  1791.  Quelle  est  tctit  époque  ?  c'est 
celle  où  la  constitution  fut  achevée  ;  c^cst  celle  où 
rassemblée  constituante  déôlara  que  la  révolution 
étoit  terminée;  Or  ,  à»cette  époque  ,  le  pays  d^Avi- 
Yignon  et  le  Comtat  étoient  -  ils  Français  ou  ne 
rétoient  -  ils  pas  ?  Si  on  me  dit  qu^ils  étoient  Fran* 
çais  ,  on  avance  une  fausseté  démontrée  et  une 
absurdité  insoutenable  ;  car  une-Hoi  n  a  de  force 
au'autant  qu^clle  a  été  promulguée.  Or,  la  loi  de 
réunien  n'étoit  pas  encore  ptomulguée  ;  elle  ne  Ta 
été  que  le  8  novembre:  donc  le  pays  d'Avignon  et  du 
Comtat  n'étoit  point  encore  françaii.  D'un  autre 
côté  ,  messieurs  ,  comme  il  n'y  a  que  cette  loi  qui 
ait  réuni  ,  le  pays  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la 
France  ,  il  en  résulte  que  ce  n'est  que  le  8  novembre 
que  ce  pays  a  été  véritablement  français  ,  et  que  jus- 
qu'alors la  loi  n'avoit  eu  aucune  force  pour  ce 
pays.  D'après  ce  principe  ,  j'invoquerai  la  justice 
de  l'assemblée  nationale  :-je  dirai  que  si  le  dé- 
cret d'amnistie  accordée  à  la  fin  de  la  révolution 
française  ,  a  effacé  tous  les  crimes  relatifs  à  cette  ré- 
volution ,  le  décret  d'amnistie  doit  être  également 
prononcé  à  la  fin  de  la  révolution  avignonaise  ,  et 
eJEfacer  tous  les  crimes  relatifs  à  cette  révolution*  Et 
sans  cela,  messieurs  ,  les  malheureux  peuples  da 
pays  d'Avignon  ne  seroient-ils  pas  en  droit  de  dire 
aux  autres  français  :  vous  aussi ,  vous  avez  commis 
des  crimes  pendant  le  cours'  de  votre  révolution  , 
et  cependant  les  coupables  n'ont  pas  tombé  sons  le 
glaive  de  la  loi.  Pourquoi  donc  faites^vous  retomber 
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lur  nos  tête»  ,  des  coups  qui  ont  épargné  les  vôtres? 
Les  Avighonals  seroient  en  droit  de  rappeler  aux 
autres  français  les  massacres  horribles  de  Nîmes  , 
Montauban  ,  Nancy  ;  et  à  ce  dcruier  mot  ,  mes- 
sieurs ,  chacun  de  vous  sendroit  la  force  de  ce 
reproche.  Oui ,  j'aime  à  le 'dire  ,  ce  n'est  point  pour 
justifier  les  piisonniers  d'Avignon  ;  j'aimi  à  le  dire , 
Bouille,  dont  le  nom  seul  glace  d'horrevr  et  d'effroi, 
Bouille  dont  l'existence  est  une  objection  contre  la 
justice  éternelle  ,  Bouille  a  eu  part  à  l'amnistie; 
Bouille  vit  encore  ;  les  peuples  d'Avignon  et  da 
Gooitat  vous  le  rappelent  :  répondez -leur.  (  Ap- 
plaudi. ) 

Venllez  considérer ,  messieurs ,  que  si  vous  n'ac- 
cordez point  l'amnistie,  même  pour  les  forfaits  des 
16  et  17  octobre,  vous  ne  pouvez  l'accordera  aucun 
délit;   car,    ou  il  faut  les  effacer   tous,    ou  il  faut 
les  faire  tous  punir  par  le  glaive  des  loix  ;   et ,  en 
«flfet,  je  dis  que  le  décret  de  l'assemblée  nationale 
du  2S  septembre  n'a  pu  effacer  les  délits  antérieurs 
à  ce  décret;   voici   pourquoi  ;   c'est  que  ,   comme 
je  l'ai  dit,  à    cette  époque,  le  pays  d'Avignon  ne 
aisoit   point  partie  de   l'empire   français  ,  et  qu'il 
Seroit   aburde   de    vouloir  qu'une   loi    émanée   des 
représ  en  tans  de  l'empire  français  eût  force  de   loi 
dans  un  pays  qui  ne  faisoit  point  encore  partie  dé 
cet  empire.   Comment  donc  arriveroit-il  que  vous 
puissiez  faire  deux  loix  différentes  pour  deux  cir- 
constances qui  sont  absolument  les  mêmes  ?  Com- 
ment arriveroitril  que   vous  puissiez  appliquer   le 
décret  d'amnistie   aux  jdélits  antérieurs  au   sS   sep* 
tembre  ,  et  que  vous   ne  l'appliquassiez  point  aux 
temps  des  16  et  17  octobre  ?  Comment  arriveroit- 
il    que  tous  les  coupables    de   tous   les    lieux  du 
Comtat,   de  toutes  les  époques   de  la  révolntion, 
se  trouvassent  avoir   commis    leurs   forfaits  à    des 
époques  où  ils  vous  étolent  étrangers. 

Vous  ne  pouviez  ,  le  29  septembre ,  avoir  encore 
aucun  droit,  ni  de  pardonner  ni  d'absoudre  lés 
uns  ou  les  autres.  Il  me  sembla  qu'il  devient  évident 
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f^VLC  puisque ,  tous  les  coBpstbl'es  ont  été  dans  U 
même  hy^potheste  ,  il  est  par  là  même  absolument 
impossible  de  ne  les  pas  traiter  tous  de  la  même 
inarMcrc  ;  c'est-i-dire  de  ne  les  pas  tous  abandonner 
au  cours  de  la  justice  ,  bu  de  ne  Ica  pas  enve- 
lopper tous  dans  Tamnistie  :  car  je  rarppelle  ici 
mon  principe  :  la  loi  est  la  même  pour  tous  ,  soit 
qu^elle  protège  ,  soit  quVlle  punisse  ,  les  coupables 
se  sont  trouvés  tous  dans  la  même  hypotbese  ;  les 
coupables  ctoient  tous  étrangers  à  ]'d  France ,  avant 
ie  o  novembre  j  donc  ,  avant  le  8  novembre  ,  tous 
les  crimes  étoient  dan«  la  même  hypothèse.  Ce  que 
Vous  ferez  par  rapport  aux  uns  ,  vous  le  devez 
faire  par  rapport  aux  autres.  Veut-on  ,  messieurs , 
veut-on  abandonner  tous  les  coupables  ,  les  forfaÎM 
commis  à  toutes  les  époques  de  la  révolution  ,  â 
lajuitice  ?j'y  consentirai,  car  j'aime  mieux  adopter 
le  système  de  sévérité  générale  ,  que  celui  d'une 
indu'gence  partielle  qui  est  par-là  même  inadmis- 
sible ;  je  déclare  que  d'abord  telle  a  été  mon 
opinion.  Mais  la  réflexion  que  j'ai  faite  ,  ne  vous 
échappera  pas  ;  elle  est  déchirante  ;  elle  est- véri- 
tablement affreuse  ;  elle  ôie  presque  jusqu^à  la 
faculté  de  penser.  La  voici  :  si  vous  abandonniez* 
tous  les  coupables  au  glaive  de  la  justice  ,  il^  n'y 
aura  pas  de  maison  où  la  justice  n  entrera  ;  vous 
ne  trouverez  peut-être  pas  ,  "  dans  toute  l'étendue 
du  Comtat ,  une  famille  qui  ne  soit  compliquée 
dans  une  procédure  qui  suivra  dans  tous  se» 
'sanglans  détails  la  lutte  de  deux  Factions  ennemies, 
et  qui  achèvera  infailliblement  dç  répandre  dans 
cette  malheureuse  contrée  ,  li  terreur  ,  la  désolation 
et  la  mort,  (  Applaudi.  ) 

'  '  On  m'a  fait  une  autre  objection^  Ne  craignez-  ^  us 
pas  ,  m'a-t-bu  dit  ,  de  courir  le  danger  que  vous 
Voulez  éviter  eu  accordant  l'amnistie  ?  Ne  vous  ex- 
posez-vous pas  à  ranimer  dje  nouveau  les  haines  ,  à 
exciter  de  nouveaux  troubles  ,  à  laisser  les  passions 
privées  s'emparer  avec  férocité  du  glaive  de  la  loi» 
et  à  renouveller  des  sgenes  d'horreur.  Je  répondrai, 

"    si 
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si  Ton  pcm  abuser  fane  loi ,  est-ce  un  motif  suffi- 
sant pour  empêclier  de  la. porter  ?  Si  de  telles  con- 
sidérati^mâ  avaient  pu  arrêter  les  législateurs ,  jamais 
îl  n^y  auroit  cru  de  ioix  faites  ,  car  les  passions  hu* 
maÎQCf  abusent  de  tout.  Mais  je  vais  plus  loin  :  vous 
qni  faites  celle  objection,  je  vous  dirai:  ne  c/ai- 
-gncz-voiis  point  à  votre  tour  de  vous  porter  à  des 
soupçons  injurieux  ?  ne  craignez-vous  point  d^in* 
sulter  aux  malbeurs  d\in  peuple  qui  doit  sentir 
maiikienant  et  la  lassicodé  de  la  vengeance  et  le  be- 
-soin  du  pardon ,  et  la  laécessité  de  la  paix.  Sans 
^doute  au  pemier  moment  où  k  nature  est  outragée , 
•elle  se  soulevé  ,  elle  s^arme  ,  elle  se  satisfait  par  la 
vengeance >,  mais  apïès  la  réflexion,  que  le  temps 
amené ,  la  douleur  est  abattue,  elle  se  satisfait  aussi 

fiar  le>pardon  ,  et  si  les.parens  de  &  victimes  immo* 
ée«  sont  dig|Ees  ,  comipe  j'aime  à  le  crdre:,  de  leur 
iiouvelle  patrie  ,  pour  lors  ils  ne  vous  demanderont 
paï  de  ssmg  ,  ils  ne  demanderont  que  le  terme  où  il 
xcsscra  de  couler* 

Mais  si  vous  livrer  tous  les  coupables  à.  la  jus- 
tice ,  vous  aurez  nécessairement  du  sang.  Bu  sang  ! 
encore  du  sang  \  éternellement  du  sang  !  a*a-t«>il 
pas  assez  coulé  dans  ce  malheureux  paysr(  Ap- 
plaudi. )  Ainsi  sous  TextérieuT*  de  celte  -doctrine 
même ,  on  vous  entraîne  à  des  mesures  ,  qui  nc- 
cessairomeat  doivent  achever  d'écraser  un  pays 
déjà  trop  ensan^antc.  Ne  peut-il  donc  pas  venir 
le  terme  ,  oA  ce  sang  ne  coulera  plus  !  Je  ne  vois 
pas  d'auuc  moycjî  de  ratteindrc,  que  de  jetterun 
voile  épais,  sur  les  horreurs  qui  Tout  déchiré  ;  qoe 
de  .  consoler  les  parcns  des  victimes,  par  des  té^ 
moignages  de  sensibilité ,  .par  des  secours  à  ceux 
qui  en  ont  besoin,  par  des  bieufaîts  ,  par  de  tou^ 
chantes  proclamations  pour  inviter  les  citoyens  à 
la  paix;  mais  du  reste,  si  Ton  trouve  de  meil- 
leurs moyens' de  Tavoir  cette  paix  que  je  désire,, 
-^n'on  m^offre  ces  moyens  >,  et  j^y  souscris  voloa* 
tiers. 

Tom  Xin.J/^.  81.  P.  t.  '  X 
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%n  xnc   résumant,  je  propose  .Le  .projet  de   dé- 
xrtt  suivant  :  •         .        , 

L'asseipbUe  nationale  ,  considérant  que  la  loi 
d'aninistie  du  23  septembre  ,  ne  peut  .avoir  eu  d'ap- 
jplication  ,  que  quand  Avignon  et  le  Cemut  oxrt 
étc  réunis  à  Ja  .France  ;  décrçtc  .que  cette  loi  >fc 
rapporte  à  tous  les  délits  relatifs  à  la  révolution , 
antérieurs  ^u  8. Novembre  lygi*  (  Af  plawdisscmcna 
réitérés,  ) 

M,  Vaubîane,  Messieurs  ,  vous  avez  jugé  que  la 
question  qui  vous  occupe  demandoit  une  n^ûre 
discussion. 

Il  faut  d^ abord  examiner  ce  qu^est  une  amnistie 
(cn  elle-même ,  et  ce  qui  la  distingue  du  droit  de 
faire  grâce.  On  accorde  la  giace  à  des  individus 
j.Vigés  et. condamnas.  Ce  droit  ne  peut  plus  exister^ 
Q^cxiste  plus  ;  mais  la  clémence  du  souverain  est 
remise,  entre  les  mains  des  jurés  avee  des  précau- 
tions ,  modificatloas  ,  telles  que  4'homœe*plus  in- 
fortuné q,ue  coupable,  voit  la  peine  qu'il  a  encou- 
ïVe,  modifiée  par  la  loi  elle-même,  d'après  la  dé- 
claration du  jury.  Dans  cette  belle  institution,  rien 
Ii'c6.t  arbitraire  ;  tout  ^st  prévu,  et  c'eât  la  Idi  émanée" 
du  souverain  qui  s'est  chcisi  des  organes  pour 
exercer  lapins  noblr  des  vertus,  la  cléihcncc  ;  mais 
çliç  a  rejeté  l'impunité.  Ce  vice  des  gouvernetnenj 
4cspotique;S ,  qui  ne  savent  que  punir  avec  barbarie 
ou  pardonner  par  caprice  ;  l'impunité  qui  ne  peut 
exister  dan^s  uti  gouvernement  libre  ,*  où  la  vertu 
«Ju  législateur  doit  coirriger  les  loix  dures  ,  mais 
nen^  sa  foiblesçe  aiinihiler  ce  que  la  loi  a  prononcé  ; 
l'impunité  ,  q.ui  encoùra^  le  crinic,  et  qiji  ne  peut* 
épargnejT'le  coupable  sans  immoler  l'homme  de 
liiea>  -  ^  ' 

Maintenant    qu'çst-cc   qu'une  amnistie  ? 
-  C'est  une  déclaration  que  la  loi  ne  poursuivra  pas 
les  délits  relatifs  à  telle  circonstance  ,  à  telle  incon* 
Tcaierit  et  commis  avant  telle  époque. 

Ce   droit    d'amni§tia  p^eut-il  appartçnir   aux  au- 


icfrîtés   eoftstltu'êe'i',    qiisirid  eîicîs'nc  jouissent   pas 
du  droit^Ôé    fati'ê'*gîâ'c&.   '     , 

•  ^n  examînant^attentivcmént   cette  question  ,  j'ai- 
vn  >qu^   j'avois  conimis   litie  erreur    grave    dans  la 
séante  de  'sUmecH.  bc  drôît  d*amrîistie  est  tin  droit 
du  pen'ple  ^qui,!  èomtac  tpns.  ^eS   droits  ,   doit. être 
exercé  pour  iJdn'plù*   gti^AH,"Yvlnta^e.  L'oubli  de 
h  coiastttutiéfi,  't^  ^cTà  pbint' (?oniacré ''éar.des. 
dispositian»    fôTAeH^s  V '^'*vt)rt    dVbord  frappé  r, 
mais  }V  écartç-éûsuu«>c«Èt«>i8c^,  en cçrn sidérant  que 
l'omis&iqn    dVn  -seul  dro'it  du  peiiplcJ  ne   sauroit 
le   prescrire.    Il  suffit    >d'an  instant '.de- réflexion! 
pour;voir  o^  s£  place  et  droitj^  et  comment  il  doit 
ë.iri^   excrcç.  ;  J<e   l'ai.  çi€infond«.;  p^usië^ats  lé  con- 
fondent», fvcf  jle*  iv^H  die.  .faire»  ^.grtœp  ;   ilk    *'onf 
entre  vcux.qve..4cs  rjÇa^mbfanAes  iwaguès  et  gêné**' 
raies.  La'.grap^  porte  4nr  uuelpcraoniie  y  quel  que' 
%pit  sou  délit.1  î^-jinniistic   {)9Ctc/$lir  ^n^  c$rdVe  d^ 
délit,  quelles  que  soient  les  personnes.  Lq  piremier 
se  rsngc    dans  Tordre  judiciaire,    le, second  ;datos 
Tordre   législatif.  Le   preynier   a  été  .^^J^lic'iiçjfàj:^^ 
remis    aux  jurés  ;  le   jecond  appa'-ticrit  implîcitç-, 
merit    aux   atiib^ites  quî^Jikint  la   loi>^.--et  ptfui,^tjj8^ 
exercé'; pal'  li^  decî^t'du  corps^législaîif  ^^jnciif^poaé, 
pïr  'ie  roi.  ''  "  ■    '''*'.      '     .  '      ^^     •  .  w  »  ,1      .'   .  • 
"  Mais   ce  droit,  souverain  ne  dp^t  p^.,pp]^n^  être 
exercé  avec  utieréiscrvè  extrême,  CVst  i^u  pouvoir 
qii'U*  fa'ût  'pour  ain«î  dire'  oublier  ,,  et  3 ont-  Ie5.  cir-^ 
ConVtances  le5  pliis  impérieuses  doîyept  sçulcs  rap- 
pelcFle  souvenir^  Il  faut  que  le  bien  public  rende 
celte  ifi^sure  indispensable.  '     .\  . 

^  L^àAittii'ite  IcgistaUvc  peut,  faire  u.n,actc  de  sagesse 
de  d'^écrdj^ér  une  ""arnnîbtie  ,  àpfçs^  unp  révolution  , 
parce  qlfe.Iès  ciVmes  commis  dams.  de.  telles,  cir- 
constances proviennent  d^ne  muhitudp  de  causai 
^ui  ontJtôg;i  et  téagi  sur  runîvers.alité  d.cs.  citoyens 
qiîi  ont  fait  taire  plus  ou  moins  les  lois  ,  ont  forcé 
sou-ventres  individus  à  songer  à  4cur  liberté,,  à 
leilr  sûreté  ,  à  suppléer  à  rimpuissancé.du  gôuvcr- 
jtenreiit   c\i  a^^ssant  à  «a  pîacc    :  et  alors  ,   celui 
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dont  des  circo.q^tsuices  ïmiphiemet  -tm^  armé  bi 
main,  a  pn.,  san^  eue  profondéiçent  coupable  « 
commettre  un  crime  dont  la  elémen^e  T^ijb&eat;  non 
"pas 'tant  encore  pour  son  intérêtindivlduel  que  pour 
rintérêt  pyblic  ,  auquel  fout  doit  st  rapporter  dans 
un  pays  libre  ;  car  alo.r«  rintérêt  public  met  la  fin 
>des  troubles  ot  des  agit^iuns  au  de<5sij§  de  .to^ut  autre. 
avantage  ^  et  demaujj^  ^^  .,ia?oyen  OHtr0i>rdiiiaire 
pour  établir  le  repos  géf^érald^  U  &ociéi(é. 

Mais  je  suppxise  qne  daiM  «ne  cireonstance  qui, 
^llemanderoit  le  plus:  impérieusement  uxie  kmnistie., 
les  mains  invisibles  qui  auroient  excité  les  troublés 
fussent  connues.,' Ic^ragkateut 8  fuà^AÉ dévoilés  ^ 
rintérêt  public  pourrôit^lctoandertine- exception:; 
^t  la  loi -qui:  se  téiroit  <levant  'une  multitude 
llfompéc .,  égatéc  ^  'rfviroit  «rôhtr^  *àii  '  chef'  perv^ta 
et  viicie^x;^  Xe  législateur  devtbit;  c*lfee'eiccptioh 
à  la  fhiosef  publique  ,  l'histoire  -est  pleine  de  tcla 
cj^emplea*  ■  -  ;      .      >  . 

S'il  est  une  nation  ou  Tautorîté  législative  doit 
^r€6que:toujours  oublier  le  pouvoir  de  Tamnistic^ 
c^wt  celle  qui  je  trouve  dans  les  ^circonstances  où 
^ouy  êtei.  jÇroyez  ,  mcsslcxirs  ,^  que.  cçu^^  qui  mé- 
ditent d'attaquer  la  constitution  ,  que  les  chefs  cou- 
pables que  vous  ave/  ordonné  de  poursuivre ^  nour-^ 
i^sfsént  en  àecret  dkns  leur  coeur  ,  Tespoir  â'un  pa^- 
àoT^  général, Tespoir  d'une  amnbtie  ap.rçs.de  nou- 
velles agitation^.  Et  quelles  que  soientics  dispositions 
du  code  pénal  contre  4es  Français  ^iii  attaqueront 
leur  patrie,  croyez  que  ceux  qui  en. méditent  Fin- 
fâme  projet  seroient.  enhardis  par  Tespoir  ^unc 
clémence  qui;' dans  tous' les  tems  et  dans  tous  les 
payj  ,  a  suivi  les  conspirations  soutem;«cs.  le«  armes 
à  la  main.  C'est  â  vous  a  voir  si  vous  voulez  adopter 
cette  inflexibilité  de  principes  qui  e«t  Tapa^gc  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  libres  seulement  par  la 
constitution  de  leur  pays  ,  mais  par  le  cœur;  si  vous 
voulez  arrêter  d'une  main  ferme  la  révolution,  en 
»c  laissant  plus  d'espoir  aux  factiçUxçt  aiux ^princes; 


"Hï  viDUS   voult»  avancer  toujoui*  et  ni  jamais  réj- 
ttx^gader.        •  -  '  ^ 

Si*  tels-  w&ïit  vo$-  sentimens  ,  -YOTis  devez  vouloir 
^uc  le  mot  d'amnistie  ne  soit  pins  prononcé.  S'il- 
-ptul  l'être  cncoxe  une  seule  foii,- la  révolution  n  eu 
pas  finie.  • .    '  ^ 

L'cspoio:  renâîfdansf  battit  Stk  factieux  et  des  prin- 
ees  ,  et  Tidlputtité  se  présentant'  à  '  eux  dans  le  Ipinr 
U^in,  cv^ité  pins  qne  jamais  l'e  fâiïatismc,  carressc  les 
pr^tetrtioii*  de -Forgneil ,  «t  redobblè  les  eflpoits 
dfe  ©es  hommes  dont,  les  vues  ctj'ès  motif»  sont 
différons  ;  qui  marchent  par  des-  chemins  opposés.^. 
Thaïs  qui-  SrC  servent  néanmoins  dans  un» espoir  cjvaJL. 
de'  se  détruire  ènSuite ,  et  de  dicter*  seuls  de. 
iôrx.     •-,.;'         \ 

Mzvf  ,  vour  ont  dit  q^:îelqueà:  Orateurs \  nous  ne 
dèma-Ddons^  pas  une  amnisnc  nouvelle  ;  nous  iàc- 
ihaàdons  que  celle  du  «3  septeinbrc  s'étende  aux 
oriracscommii  dali»  ces  états,  le  17  octobre  ;  parce 
qu'ils  n'ont  rc^u  Ifr  décr-et  de  réunion  que  le  26 
octobre.  ,  .     .       , 

Le  décret^  de  réunion ,  quoique  du  i3  septem- 
bre ,  n*a  été  proOTul^gué  que  le  i6  octobre.  L^ 
réunion  n'a  été  cèiîsommçe  qu'à  cé'tte  époque  ;  si 
elle  favoit-  étr  plutôt  ,  Us  crimes  n'auroieht  pai 
été  commis»- 

Je  reffiarqne  d'abord  ,  que  les  coupables  sont  de 
prétendus  patriotes  tjui  n'ont  pris  les*  armes, 
disent-i-ls  ,  que  pour  rendre  les  deux  états  fran- 
çais ,  et  conquérir  à-la-fois  ce  beau  titre  et  la  li- 
berté. Mais  s'ils  avdient  dei  scntimens  ,  comiricnt , 
aussî*tôt  qVlls  ont  connu  le' décret  de  i-éunion  ,  par- 
la notoriété  ptibliqile  ,  comfnfent  apfès  Ijcs  TV  Deum 
chantés  dès  11  «e  Septembre*,  e6  actions  de  grâce  d« 
^-réunion.,  ne  se  sontrils  pas  reposés  sur  les  forces' 
de  la  Francs  pour  achever  de  réduire  ceux  qui  pou- 
voient  s'y  ^PP^**''  ^  Comment  ,  après  l'amnistie 
qu'ils  ont  connue  en  même-temps  ,  n'ont-ils  pas 
pardonné  quand  la  nation pardonnoit  elle-même?  Et 
Et  vdtii  éffiiicer  anjottrd'iitii.d'^roeés  forfaits  commis 
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four  âCTcngçr  ,dc  fr^iucs  zntiiitnrs  ^  éfc^kidrez-voiis 
par  cette  nouvelle  anuii^tie  les  haiiies^et  les  ressen- 
ti^ens  ?  Ceux  do.BH  ^S  parens.,  \ci  amis  ,,  ont  été 
si  barbareiDcnt  assassinés  et  tourmentés  ,.'<|U^  ont 
lemis  leur  vengeance  entre  les  mains  d«  la  loi,  c«ux- 
1^  pardonneront-ils  avec  vous  ?  Et  si  de  nouvelles 
vengeances  sont.Q^erçécs  par  le.  fi|&.  d'i^n  pcr«  jctè 
dans  riiorrible  glaçicfC.»  qu'clle.ser^  votr*  conduite  ? 
y  puis  ordonnerç^  .|la  justice  de  pçono^iccr.  Eh  ,bicni  • 
ce  qui  seroit  juste  alo/s  ,  ne  Test -il  pa^  aujour- 
^â'hui?  .  ' 

Si  le*  coupables  détenus  à  Avignon  ont  pu  pcur 
scr  à  .la  nouvelle  de  Tamnistie  que  leurs  bras  pou«- 
^oicnt  frapper  impunément  jusqu'au  moment  où  la 
réunion  seroit  effectuée ,  s'ils  ont  fait  ce  calciU  féf 
Tocc  et  insensé  ^  qui  donnoit  plUjS  d'un  mois  à 
IcuVs  vengeances  ;  ils  ont  atjûint,le  dernier  dcgi'^.d* 
crime,  et  ce  seioit  vraiment  alors  que, le  «ort  de 
tels  monstres  ne  devrpit  , pas  ,  vous  occuper.  Con- 
sidérez,' messieurs,  qu'il  n'y  aura,  jamais  d'amnisr* 
tic  qui  ne  présente  un  intervalle  entre  sa  notoriété 
et  la  promulgation.  S^  da^e-  empc^r^c  héccssaire- 
nunt  un'  ter» p  £*t'iil.  \Pai'  Tamt^istie  »  on  ^ramolç 
réquité  éternelle  ,a  ri^nperfectioa  fl^^  moyw>*  bu- 
Hiair.s.  Le  privilège  ne^  peut  cfli  ctç^,  «tendu  ,.  la 
date  est  dé  rigueur  ;  sans  quoi  ,  entre  la  date  cl 
la  promulgation  ,  les  désordres  au gm enter o icb t ,  les 
trimes  %accumuleroient.  Ces  prétendus  patriotes-, 
eeà  bomraes  qui  brûldicnt  d'ctre  français,  qui  ne 
combattoieiit  que  pour  étrç  français  jSavoient  depuis 
pluà'.d'un  mois ,  «ù'ils  étoiçnt  enfin. français  et  que 
tou^  les  crimes  commis  nrécédemmcnt  étoient  par- 

ontjJvi^  Ils  le  favent^^çt  jls.nc  pardonnent  pas  enx- 
inémKs. ïlcmai-qùc/ »  messieurs,  que  le  mcurtie  de 
l'Êscuyer  père  qui  a  été  un  des  prétextes  des  crimes 
du  17  octobre  a  été  commis  le  même  jour,  ensortc 
igue  ses  vengeurs  n'oîit  pas  le  prctextp  infâme  de 
dire  qu*ils  ont  puni  un  forfait  pardonné  ,  et  qu'ils 
clçivent  avoir  le  mcoîç  pardon;  ptéiexte  que  ma 
bouche  ie    refuse    à  pconopcer*   Ajtai^s  jc^rcux  le» 
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placer  dans'  la  situation  la  plu$  avantageuse  pojar^ 
leur  cause;  je  les  suppose  en  guerre  ouverte  et, 
vainqi>eurs.  Quel  «st  le  droit  des  gens  qui  permet 
au  vainqueur  de  tuet  st)n  ennemi  vaincu  et  désarme  î^ 
aux  yeux  dç  toutes  Ici  nations  ,  on  ucst'plus  un 
glicrTi*cr  même  féroce  ,  on  cstun  un  lâche  assas- 
Mn..( Applaudi.)  J)e  tels*  crimes  sont  punis  en  état 
de  guerre  comme  en  état' de  paix  ;  dés  généraux 
vertueux  onç  donné  de  tels  exemples  (k  justice, 
et  ont  ainsi  consolé  fa  terre  de  leurs  triomphes  san* 
glans.  Est-ce  dans  cette  assemblée  qu'il  faut  rappe- 
ler de.  tels  principes  ?    . 

On  vous  a  dit  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de" 
punir  des  crimes  commis"  à  Avignon' avant  que  la* 
rtuaion  fût  consommée. 

Ccux'quiont  fait  ce  raisonnement  ,  n'^bht  pas  vu 
combien  il  avoit  de  force  contr^^ùr  propre  sys-; 
téme.  Effectivement  ,  si  vous*  fl^^Ppas  lé  pouvoir^ 
de  charger  un^  tribunal  de  poursuivre  les  crimes^ 
commis  avant  que  la  rinnron  fût  cousonîmée  ,  Tam- 
nistie  décrétée  par  rassemblée-constituante  est  nulle 
pour  tous  o€s  crimes  î  et  vous  ne  pouvez  pas  en' 
prononcerons  aujôttrd-hui  ;  car  il  seroit  absurde 
de  prétendre-  que  vous  poùvcz'pardpnner  ce  que- 
VDU5  ne  pouvez  pas  punir.- 

Mais  si-,  d'après^  les  auteurs  de  cet  étrange  "so-- 
p}iiune,  au  momentraéms  de  la réunrbn consommée,- 
vous  ne  pouviez  m  pardonner  ,  ni  punir  les  crimes 
antérieu|s  à  cet  instant  ,  la  sotiveraineté  du  peuple 
incorporé  le  pouvoît  -  elle  ?  Certes  ,  personne' 
tt'osera  s'élever  pour  la  négative' dans  une  assemblée' 
qui  n'existe  que  d'après  Icprincipc  sacré  de  la  sou- 
veraineté des  peuples.  - 

Comme  la  souveraineté  est  une,  indivisible  ,  • 
comme  elle  est 'dans  chaque  instant  ce  qu'elle  a" 
été  dans'  tous  les  temps  ,  comme  elle  né  peut  jamais  * 
ces»é  d'être ,  si  lès  deux  souverainetés  française  et 
comtadine  réunies^  ne  peuvent  punir  des  crimes^ 
commis  avant  la  réunion',  1k * souverarneté  comta**" 
dine^ea^i^seulfi  le  droit.-    ■    '       ^ 
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On  ne  peut  le  nier  qu'en  prétendant  me  cette 
souveraineté  a  été  aliéuée  ,  suspendue  penaant  uo.^- 
temps  quelconque  ;  ce  qui  est  contre  tous  les  pila- 
çipes  ,    et  ce  qui  ne  mérite  pas  d'être  réfuté.. 

Ain&i ,  messieurs  ,  en  m'appuyant  simt  des  prin» 
cîpes  inattaquables^  je  place  les  auteurs  du  raisotf'- 
neoient  que  je  combats  ,  daiTs  Talternative  de  con^ 
Venir  que  vous  pouvez  pardonner  et  puair  les^ 
crimes  antérieurs  à  la  réunion  ,  ou  que  ce  droit 
appaiticnr')iu  peuple  du  Comtat. 

Mais  ,  d'api  es  \es  principes  avec  lesquels  on  ne 
peut  errer  ,  je  prouverai  que  ce  droit  doit  cir* 
exercé  par  vaus. 

M.  Guadct  vous  a  dit  ces  propres  mots  :  a  Vour 
usurperiez  un  droit  que  toutes  les  loix  de  réternellc 
justice  vous  défendent  d'extrcer ,  si  vous  disiez  â  un 
peuple  :  Avant  que  vous  vous  soyez  réunis  à  nous ,. 
vous  av^ez  com^îîjk  un  erime  ;  nous  voulons  vous 
p  inir  :  nous  ne  vcus  étions  pas  soumis  ,.  vous^répon— 
droit  ce  peuple  ?  vous  ne  pouvez  ni  nous  pardon- 

•  oers,  ni  nous  punir,  jj  J'observe  d'aJSord  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  à  ce  peuplie  i.Veus  avez  commis  un: 
erime  :  mais  seulement  des  crisae»  ont  tt^  commui 
par  plusieurs  de  vol  citoyens  ,  ce  qui:  est  bien  diffé- 
rcxtt.  J ^observe  ensuite  qne  Terreur  de  M.  Guad«fe 
est  toute  entière  dans  h,  réponse  quHl  prête  à  ce 
peuple.  Nous  ne  vous  étions  pas  soumis»  Non  sans 
doute  ,  il  ne  nous  étoit  pas  soumis ,  et  il  ne  Test  pas 
plus  aujourd'hui  ;  il  s'est  incorporé  à  nous  ^  mais  il 
ne  s'est  pas  fait  notre  sujet.  Il  s'est  identifié  avec 
nous  pour  jouir  en  commun  des  mâtaes  droits.  Il  a 
uni  sa  souveraineté  à  la  nôtre  ,  nos  droits  sont  de- 
venus communs.  Nen  ,  sans  doute ,  nous  ne  pou- 
vons ni  pardonner  i  ce  peuple,  ni  le  punir.  Personne 
ne  veut  sbutenk  une  chose  aussi  absurde^  et  nous 
sommes  d'accord. 

Mais ,  ce  n'est  point  là  la  question.  La  question 

•  •bute  entière  consiste  à  savoir  si  ce  peuple  ,  souve- 
rain comme  nous  ,  apu,  en  s'unissant^  aliéner  le 
droit  de  punir  les  crimes  ennemis  dans  son  sein  avant 
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cette  unto*.  Ati  moment  où  une  natroti  sercnnîi  vo-^ 
lonUiremctit  à  une  ature  sans  aucune  stipulation  « 
sans  aacnne  Tcse^vtf  ,  eHefait.racte  de  souveraineté 
le  plus  grand  et  îe  plus^solefhtièl.  AÏcrrs  les  deux 
tfat'ioiis<c¥uhies^n*enfantphisqu*uti(!  ;  tp'ns  les  droit» 
s-'exercent  en  commun  ,  et  la  soUveraitaètê'-tinîqiLe  ^ 
formée  de  celle  dt$  deux  nations  V  rie  peut  pas  plus 
riécevoîr  une  modification,  que  chacune  d'elles  à 
jiart  ne  pouvoir  en  être  aitérc.  Aiasî ,  fe  droit  de 
ftirc  punir  les' crimes. ,  commun  aux  deux  nations  , 
Kfcn  loin  de  pouvoir  être  Jerdu  par  Tune  d'elles  » 
ab  moment' dé  lemr.  réunian  ,,doit>étre  désormais 
exercé^  en  comtotm^. 

*  Commeàt  ne  s'a^p^irij oît-fcn  pas- que  ^e  que  Voïli 
vt>us  propose  auio*irdkni ,  peut  s'énoncer  ain^i  PJLc 
peuplé  Gomtadrn,  en'  unissant  tous  ses    droits  de 
souveraineté  â  celle  de-la  France  ,  s'est  néanmoîns'v 
dépouillé    de'   celui  dé  punir  les   crimes   commis  « 
dan ^'  tels    temps     et.   dans     telles     circonstances*. 
Mais  sî  cette   incorporation  a'a  pu   être^  désirée  , . 
être    d^rtjandce  que    pour  jouir  plus  sûrement  des 
avantages»  du  contrat  social,  qïti  protège  de  ieuîe  la 
fone  cofnmiirtefa  per^ffime  et  ï'e^  biens  d^  chaque  àssoeiè^. 
dans  tous  les  înstans  de  la  durée  de  ce  Wntrat,  cese- 
roiijle  rompre  que  de[Vo<ïlofr  prétendre  qne  la  nation* 
qui  s'incorpore  sans  aucune  stipulation  ,  ni  réserve  ,  . 
ifperdu  une  p:irtîe  quelconque  de  ses  droits,  quel- 
que foible  qu'elle»  ptiîssc  çtrc,^  Atnsf  ,'pour  raison- 
ner juste  ,  il  faut  .'dire'  :  'T<3us  les  crimes  àmcrieurs 
cCa  \24  septembre  ,  *dàtè':'d'e'raMnJstie-'',  son^  publiés... 
Sfaîs  de()uis  'èerte'épd^é'V  ift^ntfb^jbSlant/fla    ga-. 
rantie    fraiH.aise  ,  il    a    été    commis    de   nonvea.ux 
crimes.  Dôfic  îî  faût^qu'ifssoîciit- punis  soîvant  les- 
Wn  françaises  ^  ou  iV  faut  ^nç  nouvel^  amnistie. 
'  Jfl  né  doit  donc  plu>ctre  question  d'étendre  Vam— 
niftie  à  des^ faits   po'stéHenrS'  à  sa  date    ;   la  nature 
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résoudre. yt)  dolitc  .  qui  s*étpit  ilcyc*  Yoa5  avci 
dit  :  tel  délit  intérieur  à  .^ramniu^c  ,  est  .compris 
dans  ram^Tiitie',  et  .ne.  peqtt.^tre  Doarsuivi^  1er  ,  il 
fau droit  di.r.c  ':,  iclj  (^éUtjliPSJiéïieyp  jà  /'araDÎ:^t;ie  ea^^ 
compris  'dan^VVïinïrjisUc  j^c^Q^e  j^j^j^siï)!^  ,.  parq 
qu'elle    ^st  ^bsûrd^t  ••    .     ',     r  c  »     -   "      ,     ^ 

'  L'amnistie  ,  ?,aîvapt  <c^Y'^  V^  J®  combaU  »  n  est 
que  raccesçoJre  de  la  réuuion  ;  elle  n'a  doxic  lieu 
de   fait,    qu'à  compter  du  n^omeut]  de  la  réûnioA 

de  fait,  ^  .    '  .    .. !,  j  

Ma,i&.  messieurs  ,  .unç  amnistie  par  cUcrmêœç 
fie  peut  porter  que  sur  des.  faitSi  qi^i  ^oixt  pré- 
cédée î  le  législateur  en  la  déclarant, ja.cç,s  faits  anfé- 
ricup  en.  vue  ,,eUa  loi  cposçi;yc  toute  &a  force  pour 
les  crimes  <pii  pourront  j>ui«re.  ., . 

Quel  dcvpit  être  Veffet  de  ramnistie  du  14  sep- 
tembre pour  Avignon  ?  d'éteindre  la  poursuite  de 
tous  les  délits  commis  aniérieurçment  à  cette  époque , 
dans  un  pays  où  Iji  dissoUuion  de  l'ordre  civil  avoit 
créé,  deux  partis-  C'est  dans  cet  état  de  chose* 
^ne  la  nation  fi;an^aise  étant  intervenuiî ,  s^  étendu 
si^r  lé  Comtat  TpH^pirc  de  stf£  ioix,  et  la  gâra^nti 
des  droits  cj^s  citoyens.  Alors  l'amnistie,  n'a  été 
autre  chosel^ue  déclaration  que  les  crimes  an- 
térieurs n'appartiennent  point  à  la  loi  avignonai^e  , 
que  les  troubles  avoient  condamnée  au  silence  « 
et  n'app^T tiennent  point  à  la  loi  française  ,  qui 
n  existoît  pas  cngare  ;  elle  constate  le  commen- 
cement, du  rçgTie  de  la  }oi  et  4*^  la  garantie  fran- 
çaise ;  ..çlle  en  qst  le  premier,  ne  te  5,  tout  ce  qui 
la  fuit  9pp^.r^tle^;,.à  <;ette..npuv elle  loi  et  à  cette 
•nbnv elle  garantjie,  •  "      ,  .  - 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  deux  souve- 
rainetés réunies  doivent  exercer  en  commun  les 
droits  de  chacune  d'effes  i  et  comme  le  peuple 
lomtadin  a  adopté  votre  constitution  ,  c'est  ui#- 
nnemtnt  d'âpres  Jes  .principes  de  votre  eonstltu- 
iuvi  que  vous  :4<îvez,J^gcr  si. .vous  pouvez  c  fait 
juhir  I  Icî^  cjrim€s"f;omm*»..ay3pt  la  ^éunic^n  ,  on 
jifco'r4€^   ia^mnis^ç  ^i  .v.ij^u^^ASt  dci?fLa»dtc» 
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Vqiis  •  pouvcr  vexcrccr  l'un  et  Taufre  '  pouvoir  ,  • 
mais   devez-vous    accorder    TamiiUtie  ?    La   difFé- 
rcnce   est  souvent  immeo^e  entre  le  pouvoir  et  Te» 
devjiir.  -     • 

-Je  ne  veux  point  «xcker  votre  sensibilité  en  vou8>' 
rappelant  rhorrii)le  récit'  que  vous  avez  enteudu  au> 
mois  d'octobre  ,  et  qui  fut  interrompu  parles  larmes  j 
d'un  de  vos^  secrétaires  et  Ica    cri«  de  rassemblée  ; 
je  vous  dirai  seulement  qu'il  est  in^ossible  de  ran-- 
gçr  dans  la  cla&se  des  délits  ^qui  peuvent  être  causés  ^ 
par  rcffer^t^scencs  4*une  révolution  f  par*  les   divi- - 
slons  des  partis  v  par  la  chaleur  dit  patriotisme  \  des  -< 
assassinats  commis^^M^âo  prisonniers  sans  armes,  - 
sur  des  >vieillardss^p  des  femmes-  enceintes     Je^ 
Yous.  ferai  remarquer  que   parmi  ces   pYi^kOnniers  il  ^ 
en  étoitplusi«urs  arrêtés  le  21  août  et-\es  jo^rrs  suî- - 
vans  ,  xntr'autres  ,    quatre    officiers    nHinicipaux  :  - 
ceux-ci.,  détenus  depuis  prés  de»  deux  mois  ,    au  ^ 
moment  du  meurtre  de.  Lécuyer  père  ,   commis   le  f 
lù  octobre  ,  .  ne  poùyoient    en  être-  coupables  ;  > 
ainsi ,  la  4éplorabl©^  excuse  d'avoir  voulu  ,  venger  • 
ce  paLriotfr  iofo*tuné,  -«e  peut-être  admise*  Maisr,* 
messieurs  ,   s'il   cs^  vrai    qu'une  révolution    excuse  > 
des  délits  ;    des  crimes  même  \    peiït-clle   les   ex-  -  ' 
cuscr  tous  ?  et  des  forfaits  quiportent  le  caractère  V 
de.  l'atrocité  la  plus  froide  ^  peuvent-ils  étre-^coin-^' 
parés,  à  des-dclits.  auxquels  se^  portent  ^  des<  hommca  • 
aveuglés,  égarés,    dont  la  tête  n'a  point' formé  le, 
plan  du  crime  >,  et  dc>at  le  xoeur-^ dément  la^  nlaitt  à  ' 
r  valant  .où  elle  a  fci^ppé  ?  Il  est  pXwsiblc  que  pàrn^i  • 
les  détenus  .il^  s^eiatrouv-e*  q*ic  -  des    circontanccs  > 
particulières  rendeiu  moins  coupables;    c'est  aux  ^ 
jurés  qu.'tl  appartiendra^  de  remarquer-  <t  do  *  décla- 
rer cette  dilférençe-.  - 

Féliciions-nous  de-  ce  que  l'institution  > du  ju^i  - 
embra.se,  par  sa  jaature  ,  ce  quji.fai^  l'esstace  de* 
la^  justice  ,  la  clémence  et  la  sévérité.  C'est  à  lui  de  f 
déterminer  la,diJïérenc&di  rhomm«-que'les-4roui>les  ' 

oo^  armé.,,  et  qui  a  eu  le  malheur  de  répandre    le  > 
«a;»g  .de  se»  coj^i^citoyçns  ,  ^d'a^c  les  monstres .  qui  f 

X  6  ' 


(444)-  I 

•nt  cherché  des  veii|caiice8  peirsoâtt elles ,  et  îe^ 
ont  exercées  avec  baroane  ;  la  différence  de  celui 
qui  s*ett  jeté  da&s  une  multitude  égarée  ,  et  a 
suivi  le  torrent  de  T exemple  ,  d'avec  lés  factieux 
dont  la  main  guidoit  des  hommes  foibles  dans  1» 
chemin  du  ciime,  et  dont  la  v^x  exckoit  au  meartre, 
au  pillage  et  à  Tincendie. 

Lorsque  vous  avez  formé  avec  tant  d*empresse-^ 
nent ,  et  après  la  plus  mûce  discussion  ,  un  tribu* 
Bal  pour  juger  ces  crimes  ,  pourquoi  ne  s'est-il 
pas  élevé  une  sçule  voix  dan||  Tassemèlte  pour 
parler  d'amnistie  '  po^irquoi  |Jxu|ieur8  de  ceux,  qui 
U  demandent  aujourd'hui  ont-|JMlors  invoqué  votre* 
jusiîee  et  votre  sévérité?  z-thofffes  lumières  qu'on, 
n'avoit  pas  alors  ?  Non  ,  -  de  nouvelles  lumières. 
&'ont  pas  détfutt  les  premières;   mais  ks  première».  I 

ctoient  alors  dans  toute  leur  force  y  reportez-vous-  ' 

â  cet  instaat,.   messieurs*    et  vous  ne . balancerea^ 
plus. 

Je  finis  en  vous  suppliant  de  prendre  eoasci)  de- 
votre  juKÎce ,  de  considérer  votre  gloire  ,  a  laquelle? 
est  attachée  la  gloire  nationale  ,  la  gloire  de  la^ 
libertés 

J(  demande  la  question  préalable  sur  Tamnistie, 
et  que  vous  chargiez  le  comité  de  législation  de 
vous  proposer  les  mesures  à  prexkdre  pour  faire  jagec 
les  prisonniers  par  les»  formes  nouvelles  de  la  juris» 
prudence  criminelle. 

M,  Vergniaud  t  De  gnnds  crimes  ont  été  commis 
daus  le  Cômtat;  et  dans  un  court  espace  de  tejsips 
ils  Ont  été  si  nombreux V. l'on  peut  (fire  si  atroces, 
qu'ils  suffîroient  pour  déshonorer  phjsieurs  siècles  ; 
aussi  votre  comité  des  pétitions  vous  pro]3ose*t-il 
d'appesantir  le.  glaive  vengeur  de  la  loi  sur  tons  ceux 
que  l'on  croit  s'en  être  rendus  coupables.  Mais  ici  , 
me.«^sieurs  ,  il  y  a  une  observation  bien  importante  à 
faiif.  * 

Plusieurs  de  ct9  crimes  ont  été, commis  avant  ïe 
décret  d'anAiistîc  ;  plusieurs  ont  été  commis  posté- 
rieurement ^  cepen^aiK  d'aptes  même  le  proje;  de  * 
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èécTtvdtrQttt  ccmUé,  on  vous  propose  de  letpuniv 
'.ous  également. 

Je  crois  qn^l  csi  indispensable ,  ponr  que  Tas- 
sembfée  se  décide  dans  cctt^  grande  cause  ,  de- 
connoitre  les  seuls  aotîfii^  qui  ont  pn  dinger  vôtre- 
comité  des  pciitions.  Les  délits  qpe  votre  comité 
Tons  psopose  de  punir  ,  et  qui  sont  antérieurs  au 
éécres  d^amnistie  ,  sont  les  meurtres  d*AnsieliDe  et 
LavilAsee  ,  et  ceuK  comraie  i:  Carombs.  Les  cnme» 
postérieurs  au  décret,  sont  le  meurtre  de  Lescuyer, 
commis  le  i6  octobre,  et  le- meurtre  des  prisonniers 
égorgés  le  soir  da*iftéme  jour.  Quast  au  meurtre 
d'Anselme  et  Laviksse ,  j'aurai  Fboaneur  d'observer . 
que  ces  deux  citoyens  oui  étéassassîné&lorsde  la^irise  ^ 
de  la  ville  de  V  aison  pavParmée  de  J'Union  ;  armée 
formée ,  comme  vous  vous  le  rappelct ,  messieurs  , . 
par  les  trente  communes  qui  n'avoient  pas  voulu 
aeeéder  an  vœ»de  réunion  à  la  France  ,  ormée.  q«i. 
corresponduit  avec  le  camp  de  Jalès  ;  amée  enfin 
qui  devoît  être  le  noyau  d'une  plus. grande  armée  , 
qui auroit  préparé  ta  contrerévolutionv.n en-seulement 
dans  Avignon  ,  mais  peut*  être  en  France  ;  les . 
meurtres*  de  Carombs  ont  été  commis  par.  les  habi* 
tans  de  la  commune  ^i  s' é toit  aussi  montrée  con-- 
fcraire  au  vœu  de  la  réunion  ;  qui  etoit  une  des  trente- 
oommunes  quiiavoientlevé  Tannée  de  Tunion* 

Les  délits  postérieurs  â  l'imnistie  sont  ceux  dé»s 
i€î  et  17    octobre.    Vous  savesv  q^'Avi^rnon  étoir 
divi»c  en  deux  partis ,  celui  du  paî>e  ct.lc  parti  ré- 
volutionnaire r  que   lui-afteme   étoit    stibuivisé  en. 
4cux  autres  f>  celui  de  la  municipalité  et  celui  de 
rassemblée  élcj^r^le.    Le  patti  contre-révolutioTi- 
naire,  compos^de  prêtres  et  de  nobles  ,  a  fomenté 
ces  divisions  :  ce  sont  les  prêtres-  qui  ont  abusé  de^ 
la  créduliti' du  peuple,  et  qui. ont  répandu  Tim- 
po&ture  des  larmes,  versées  par  l'image  de  la- Vierge; 
c'est  en  échaufiaivt  le  peuple  pa*  cette  Kjjpocrisle- 
abominable  ,  qu'ils  sont  ptnvenus  à  faire  a^sa^sincr 
Lecuyer  au^pied  des  autels  par  le  parti  de  la  mi'-»f' 
nicipâUtév  Le  soir,  la  présence  du 'ils  Lecuyer  » 
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tcs:cnf'de  douleur  amenèrent  Tesprltde  vengeancff^ 
daus  le  parti  contraire  ,,  et  les  partisans  .de  rassem-* 
Uéc.  électorale  ,  venant  ce  jeune  homme  eouvert  du 
sang  de.8on>  père  ,  se  sont. portés  dans  les  prisons 
poui>  expier,  un  'forfait  atroce  par  de»  forfaits  pins 
atroces  encore.*  Ainsi  les- crunes  antérieurs  au  décret 
d'amnistie  ont  '  été  commis  par^  les  contre-cévoiu- 
tionnaires ,  et  les  crimes  postérieurs  par  ceux  qui 
QOt  consiamment  combattu  pour  la  i^èvoiution.  . 

Qiie  réiultcroît  *  il  aii  vous  étendiez  le  •  décret 
d'amnistie  sur  les  premier»  crim«s  ,  et  que  vods 
ne.rétendissiea^  pas»  sur  les  seconds  ?:il  en  résuhe- 
roit  que  vont  seriet* de  4a  plus  dangereuse  inc on- 
séquejice  \  et  dans  votre  manière  de  pardonner  et 
de  punir  ;  il  en  résulteroit  que  votis  donneriez  à 
r£urope  entière 'le  scandale<dame  impunité  bar- 
bare  envers  les  assassins  de  Caron  ,  et  en  même 
temps-  le  «caudale  d*unc  sévérité  •  devenue  atroce , 
par  Timpunité  dés  premiers  meurtriers  envers  les 
assassins  de  TËcuvei:  et  des  prisonniers  égorgés; 
mais  sur*tout  vous  r  donneriez  le  scandale  v  plus 
grand  encore  de  vous  montrer  indulgei^s.  envers 
ceux  qui  vous  -ont  constamment  trahi»  ,  de  vous 
montrer  leur  protecteurs  ,  dijp  leurs  ouvrir  des  bras 
paternels*,  et  au  contraire  de  vouer  au  fer  des  b<ïUT- 
reaux  ceux  ni  n'ont  ^respiré  que  pour  être  fran- 
çais. (  Applaudissemens-et  muimur^s.^ 

Voilà  la  contradirtioii  que  le'  comité  a  apperçue  , 
si- vous  laissiez  sous  la  sauve-garde  de  Tamnistie  les 
assassins  de  Caromb  el  d'Anselme  et  la  Villasse  ,  et 
si  VOUA  pun's^âez  les  meurtrier*  de  TEouyer  et  d«s 
prisonniers.  ,11  vous  ad.onc-proposé^on<seulemeDt 
de  punir  ces  dejniers  ,  mais  aussi  leSpremiers;  et, 
en  effet,  pour  échapper  de  cette  contradiction  qui 
vous  d  shonoieroit:,  il  faut  ou  que  vou*  .  étendies  ■ 
le  décret  d^amniâtie  sur  les  deruiei s  ,  ou  que  vous 
rapportiez  le  décret  d'amnistie  de  ra$semblée  cons- 
tituante ,  en  faveur  des  premiers.  Lequel  dt'i:ts 
•  deux  partis  adopterez- vous  ?  A  cet  égard  ,  je  dirai 
â   ceux    qui    invoqu^ut    une    juuice  >  sangiiyiairc 
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(  MurtHuro  et  aftpUudi^emens  }  ;  oui  telUmeat   sas- 
guinaire,   qu€ ,  p4>ur  étanchier  la  soif  qu^jcUe  a  dii 
a^ng  «'.vous  demandez.'  qa-o«>  lui  acoide  au  moins 
I.Ç4  inorts   (  car  ii  yja.  1 04;  priftQnni^i;»  actuellement- 
d^nu$  à  Vignot});  je  lenr-dii^ois  :  savez-vous  quels 
sçtit  ie^  meurtriers  .4' Anselme  et  laVillasse  ?  C'est 
Tannée  4^  rUnioa  ,   ou  au  i^ins  un-  détachement 
de  800  hon^mes  V  qui  entra  dans  la  ville  de  Vaisou. 
C'cst^  ce  .-détachement  entier  qu'il  faut  accuser  de 
ce   double  «,  assassinat;   ce  sont  tous  les  soldats  de - 
ce  déitachemenc  qui ,  s'ils^  n'^i^m  pas    trempé   leurs 
m»if\B  criminelles  dans  le   sang   de  leurs  victimes , 
ont  d^oi&é  avec- une  férocité   non  moins  ^barbare, 
autour  .de  le^r$  cftda^vres  palpitans  :  ce  sont  tous  le^^' 
soldats,  de  ce-  détachement  qui  ont  obligé  le. curé. 
de  Vaison  à  chanter  le  Te  Dcum  en  réjouissance  du. 
sang  quUIs  venaient  de  répandre.  Ainsi ,  messieurs  , 
si  vous  voulez  punir  ces  assassinats   vraimeSit  exé«- 

.  crables  ,  q^ie.Xon.  n'a.  pas  rougii  d'ôtfrir  au  ciel, 
niénie ,  commencez  parfaire  dresser  8po  échaffauds  1, 
vous  vQpleZi  punir  les  meurtriers  de  tCaromb  ;  mais. 
ces  meurtriers  c'est  Iç  crime  de  la  commune  en^ 
tiere  ;  c'est  la  commune  entière  qui  s'est  emparée. 
des  neuf  soldais  qui  avoient  servi  dans  1  armée 
clectorale  ;  c'est  la  commune  entière  qui  les  con^- 
dttisit  dans  un  champ;  qui  ,  par  un  raffinement  inné 

^  de  barbarie,  les  contraignit  de  creuser  leurs  fnsses 
4e  le^rs.  propres  mains  ,  et  qui  les  y  précipita  ^. 
a^rcs  les  avoir  fusillés  5  vous    dresserez  donc  aussi. 

.  i^es  échaffauds  pour  tous  les  habitans  de  cet^e  com- 
mune barbare  ;  vous  voulez  punir  lès  assassins  de 
J'Ecuyer  ,  dtcsscz  encore  des  échaffauds  pour  les 
prêtre^  ,  pour  les  imposteurs  qui  ont  supposé  cette 
histoire  de  la  Vierge  pleurante  ;  dre^pz  encore 
des  ^chaffa^ds  pou«  tous  1rs  partisans  de  la  mu- 
nitipalité.,  qui  ont  tremçe  plus  jou  moins  dans  cet- 
ftSiiassinat  :  vous  voulez^ punir  les. assassins  des  pri-^ 
sonn:ers«i.^Qrgé,s  ,,  dif^scz  encorç  ,  dressez  pujourA 
des  écjiaffauds  pour,  jous  les  per^sai^s.  ^e  V.àssÇfil^. 
tlléc.  électoxfU  qui ,  ^iMÛicf  par  k  doulet^' ,du  jeune. 


VEcnyer  ,  par  Taspect  de  c«  jeune  fioalme  four 
dégouttant  du  sang  de  son  pete  ,  se  sont  portés  en 
foule  aux  prisons ,  et  là  se  sont  souillés  par  des 
meurtres  abominables  ;ou  pluf6t,  tac  vous  ne  tr*u^ 
▼erez  pat  assex  de  boufreauK  ,  la<  nation  française 
•sttrop  généreuse  peur  en  fournit  autant ^ue-  votre 
terrible  justice  pourrcft  en»avoir  besoin  ,  ou  plutôt , 
oses  demander  au  eiel ,   la  foudre  ,   on  a  la  nature 

2uelqu'une  de  ces  grandes  catastro^phes  qui  fasse 
isparoîcre  de  la  terre  ,  et  les  malheureux  Avi- 
gnonnois  ,.  et  le  so(  qu^ils  ont  déshonoré.  Mais  , 
messieurs  ,  dans  ceUe  grande  prescription^  n'en- 
lendes*vous  paa  une-  vonc>  intérieure  t[ai  vous  kolli* 
dte  au  moins*  en-  faveur  des  innocens  aue  voua 
courex  risque  de  confondre  avec  les  coupables  ;  car 
enfin  ,  pour  insiruîre  cette  procédure  ,  pour  dé* 
couvrir  la  vérité  ,  quels,  témoins  ftrtz  -  vous- en- 
tendre ?  les  prêtres  ;  mais  ce-  sont  eux  qui  ont- 
souffié  le  feu  de  h  discorde  dans  Avignon  comme 
dons  les  départemens  méridionaux  ;  ce  som  eux  qui , . 
par  leurs  impostures  ,  et  en  invoquant  leur  Dieu  de- 
Tengeance  ,.  ont  fait  égorger  TE cuyei'  aux  pieds  dee- 
autels. 

Groyea-vons  que  ceux  qni'  se  sont»  baignés  avec 
tant  de  complaisance  dans  le  sang ,  cessent  aujour-- 
d'hui  d'en  être  altérés,  et  qu'ii s  craignent  d'immo- 
ler, par  de  fausses  dépositions^  les  restes  d'tm  parti 
do^at  ils  ont  juré  là  pcrfc  ?  Feriez  vous  déposer  des 
nobles  P'Mais  ouvrez  les  annales-do  monde.  Trou- 
vez, je  ne  veux  pas  dire  un  peuple  policé  ,.mais  un- 
peuple  barbare,  où  'Fon  ait-  vu  des  hpmmés   qui 
aycnr  trahi' avec  autant  d'audace  et  d'impudeur  les» 
termens   les  plus  sacrés  ?  Et  alors  je  pourrai  par- 
tager la  cAfîance  qu'on  vous-proposcroit  davoir. 
en  leur  témoignage.  (  Vifs  app Hindi ssem^ns*)  Fer^z- 
vous  déposer  les -partisans  de  l'assemblée    électo- 
i^ale?  mais    qui  ne  voit    qne    ces   h*ofnntcs   assez- 
emportés  pour  avoir  pu  seîfvret.aox  attocî^csdont' 
vous   avez   entendu  H  récit  dtp*ojeblè  ,    qui*  n*cs^: 
persuadé  que  ces  b^mea  venonr  (dut  an  traVetsdilf 
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gg„  ftUme  (Tes  mêmes  ptssîonsPQi»!  ne  voit  qu'une  (bfteitt 
p^^«  partialité  les  aveuglera  ,  et  que  dans  leur  haine ,  ils 
j  .g  confondront  l'innocent  et  le  coupable  ?  J'interpelle 
jj^[.  vos  consercncesvy  trouvea-vous  ce  sentiment  coaso- 
1^^^  kteur  qui  )>ennee  d'espérer  tfie  la  vérité  seule  ^er» 
^^^.  attestée  dans  les  dépositions  ?  Et  si  vourn  y  trou- 
^..  vcz  qu'une  ans^iété  cruelle  ,  qui  de  v«ùs  osera  voter 
'^,.  pous^^  rinstmceion  d'une  procédure  qui  «  au-lteo^ 
1^  d'être  un  monument;  de  justice  ,  ne  seroit  peut-»' 
I  être  qu'un  nouvel  attentat  à  l'humanité.  (  Applaudi' 
]^  des  tribune*  et  aune  partie  de  l'assemblée. 
V,  D'après  ces  considérations  il^  me  paroît  clair  que  «. 
/^j  quand  il  n'existeroit  pas  de  déctct  d'^amnistie  ,  iV. 
II^.  fau droit  k  rendre  5  mais  je  soutiens  que  ce  décret 
.  d'amnistie  existe..  H-  s  été  rendu  le  14  septembre^ 
dernier;  à  cette  époque  k  Comtat  n'éfioit  pas  réu-- 
ni  à  ift'  France  :  le  décret  de'  réunion  étoit  biei^L 
rendu  ,  mais  la.  réunion  n*étoir  pas  effectuée.  Je 
suppose  au  lieu  d'une  loi  d- amnistie  ,  une  loi  ad-*- 
minîstrative  quelconque.  Auriea-vous  pu«  avant  la^ 
réunion  eiFective  ^  faire  exécuter  •  ceue  loi  dans  Icfr* 
deux  comtats  ?  Non  certainement,  cette  ki- n'au^ 
roit  eu  d'existence  pour  eux  que  du  moment'  dé' 
la  réunion^:  soit  qu'il  s'a|xsse' d-adminisérer,  soir 
qu'il  s'agisse  de  pardonner ,  'froit  qu'il  s'agisse  de 
punir  ,  les  deux  comtats  n'ont  été  soumis^à-  l'em— 
pire  de  nos  loix  qu'eau  moment  de  là^réuncen  eifec* 
tive.  Nulles  pour  eux  jusqu'à  ce  moment^'  c'esr 
à.  ce  moment  seul  qu'elles  ontcomm^n^é  à  exister.. 
D'après  ces  principes  qui  sont  incontestables  v  1^ 
décret  d'amnistie  du  14  septembre  doit.jMt  con-^ 
sidéré  commr  s^il  n^ent  été  résidu  que  ^iHp*  ^^-^ 
vembre  y.  jour  auquel  4a  réunioit^  eSed^^a  été,  > 
faite  ;  ^ès  -lors  tous  ceux  qui  ont  commis  deS' 
crimes  relatif»  à  la^  révolution  avant  cett^  époque- 
se  trouvent  sous  la^  sauve«>garde  dé  ce  déeret. 

Je  n'ajouterai  plus  qu^une-  seule  réflexion,  c'eat? 
que  terminer  les  guerres  civiles  pavideS'échafaudsv» 
e*est  adopter  la  justice  de  •••:..  «  oTcstv  immoler  lè> 
parti  vaincu  au  parti  vainqueur  ^  k  parti*i|tti'  a^t«c# 
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eombé  au  parti  qui  a  triomphe.  Pârcowrex  toutes  Tes* 
annales  de  l'histoire  ,  vous  verrez  que  chaque  fois- 
qu'on  a  voulu"  employer  les   supplices-,  ils   n'ont 
fcrvi  qu'i  faire  cgorgier,  au  nom  de  la  loi ,  ceux  qui* 
avoient  échappe  au  fe*  du  vainqueur.  (Applaudi.) 
Je  vous  en  conjure  ,  messieurs  »  que  des  bourreaux 
àe'so'ient  pas  votre  premier  présent  aux  nralheurëux 
Avignonais^  {  Applaudi.  )   Au  liem  d^échafauds  en- 
yoye«-leur  des  secours  ©fficaces ,  envoyez-leur  des 
paroles  de  paix  :  et  qu'après  avoir^tant-souffert  pour 
devenir  français  ,  ils  n'aient  pas  à  souffrir  de  Tetre' 
devenus.*  Je  vote   pour  le  décret  d'amnistie.  (Ap- 
plaudisjsemens  réitérés,  des  ^tribunes  et^d'une  partie 
de  l'assemblée. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  fermée.  Adopté.  ^ 
-•  D^aùires  :/  La  priorité  pour  le  projet  de  .M.  La- 
s«urce; 

'  Af.  JLatroï*^  :•  Je  demande  que  Ton  pose   ainsi  la 
question:  y  aura-t-il  amnistie^,   oui  ou  non,  pour/ 
iks   crimes    commis   dans  les  deux  comtats  d'Avi- 
gnon, relatifs  à  la  révolution  ,  depuis  le  23  sep« 
rtmbre  jusqu'au  8  novembre  ,  époque  de  la  réunion* 
4e  fait; 

Al.  Frtf«5m/.:  Je  demande  à  parler  contre  là  rédac- 
tion de  M<  Laeroix,  ^i  renferme  un  piège.  (Mur- 
mures. JV^w  y  non,  )' 

L'assemblée  décrete'^^  qne-  M-  Frai^senel  sera  'cn-- 
tenrdu. 

M.  Fraisseml  :  Je  àh  que  cette  rédaction  n'est  pas* 
exacte,  et  qu'elle  peutinduire  en  erreur  beaucoup 
de  mettdures  dé  cette  aissembléc -,  et  moi  le  pre- 
mier. iflKsulteroit  de  cette  rédaction  que  les' crimes 
•  commis^ans    fespace    intermédiaire   eatrc    le   «3' 
septembre  et  lé  8' octobre  leroient- considérés'C&mmc 
relatifs  à    la  dévolution  ;  et    c'est   nu  préjugé.  Je 
foutten*   que  ces  trimes  nre  sont  point  relatifs  à  la- 
révolution.  (  Murmures*^  )  Je  demande  que  la  ques- 
tion soir  ainsi   posée   :   y  aura-t-il  amnistie   pour* 
Its  crimes  commis  depuisle  «3  septembre  jusqu'au- 
ft^i»êvembr«  ?  <  .MQTmutf<s«  ^^ 


{  4^1  > 

Af..  tt^rov(  :. C'est  dans  U  rédaction  de  ropinanf 
qu^^îl  y  a  iro  pîcge  tendu  à  rassemjblce.  (  Appjaudi.jt 
L'inteption  dc.rasscinblcc  est  de  n.e  pronpncer  une 
amnistie  que  pour  les  crimes  relatifs  à  la  révolution, 
et.  non  pa3  pour  to.us  les  crimes  et' forfaits  qui  y 
seroient  ctrangiçrs,     * 

Jtf.JFrajijfntf/ ;  Je  Retire  ma  rédaction^ 

M,   LasQuxce  .'Je   demande  que  l'on  supprime  de   • 
la  rédftcûon  de  M.  Lacroi^i  ,   ces  mpts  :  depui^^  le 
«3  septembre  ,. et  qubn  y  substitue  ceux»ci  :  antc-^ 
ricîircmeïit  atî  8  octobre» 

Plusùurj   uôi^  :   Non  ,:  non  ,   là    question  préa- 
lable. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibirer  sur 
ramendement ,  et  décrète  raméndcmcnt,!  , 

M^.  le  président ,.  au;t .' voix    la    rédaction    d<^ 
M^  Lacroix  ainsi  amendée.. 

L^sscrablée  adopte  cette   rédaction  en  décrétant 
r.amnistie  pbur  tous,  les  crinxcs   et  délits  relatifs,  a. . 
la  révolution  ,  cooimis   dans  les  deux  comtats  ,  jus-- 
quà  l'époque  du  8  novembre  1791, 

'  Pîusieua  vaiif  ^  L'épreuve  est  douteuse.   IJappcU 
nominal*. 

P' autres  :  Non  ,  nom . 

Im  séance  est  Jevjcç.  a  cinq  heuret. 

Séance  de.  lundi  s  m  ,f   ig  mars  ij^f*- 
Frisidenee  de  M.  .Gensonné* 

M»   Lcmc(ntey  occupe  le  fauteuil. 

Lettre  de  M.  Amelot,  qui  fait»  passera  l'assem- 
blée naiiotïale  le  relevé  approximatif  des  domaines 
nationauxvdans  cinq  .districts  montant  à  5,3od, 365  1. . 
lesquels  joints  aux  2,33«,2ii,io7  livres,  montant 
des  approximatifs^  déjca  envoyés ,  forment  un  total 
pour  599   districts   de.  «,337,5 1 247 «Hv. 

Renvoyé  au   comité  de    l'extraordinaire,  des   fi<i 
mances.  *  * 

-Lettre  du  bats^iilon  des  gardes  nationales  diè.  la; 


Hante-Vienne  ,  qtii  consent  à  recevoir  »6n  ttaîtfe- 
dent  en  assignats  de  5  liv.    ^ 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable.  Dêcrétr, 

Un  secrétaire  fait  lecture  dr  la  liste  dès  d^cretr 
Mnetionnét ,  envoyés  dar  le  giinistre   de  la  justice. 

Lettre  da  ministre  de  rintcrifeBr  ,  qui  annoncé 
^e  danf  le  département  de  TAin  ,  nombre  de 
coircs  ont"  rétraclé  le  serment  qu'ih  avoient  prcté  ^ 
et'  que  leur  remplacement-  est'  impossible  ^ar  ïc 
défaut  de  prêtres  assetmentés^  :  il^  démande  à 
rassemblée  de  vouloir  bien  statuer  Sur  U  moyen 
de-  pourvoir  au  remplàcexhent  de  ces   curés. 

Renvoyé   à  la  commission   desk  douse. 

Lettre  du  sieur  Jean-Franc  ois  Richard  Dupin, 
commandant  la  légion  de  Etiîièmbourg  ,  couvert 
de  trente  -  deux  oicatricesr ,  et  qui  -demande  des^ 
#eeours  pour  lui ,  sa  femme  et  s«s  cnfans  ,  prêts 
a  mourir-  de   faim. 

J\i.  .  ...  .  r  Je  suis  chargé  au  nom  de  votre 

comité  de  liquidation  ,- de  voun  proposer  un  décret 

?  encrai  ,<  dans-  lequel  cet  objet  se  trouvera  compris. 
*e  voici  :  . 

L*assembiée  .nationale  ,  considérant  que  le  co- 
laité  des  pensions  accordées  sur  ^és  fonds  dts  inva- 
lides de  la  marine  y.estffnfpmdc^jusquUtpres  la  vér> 
^cation  des  motifs  ; 

Que  Tordre  du  travail  étaWi  ne  permet  pas  d'es- 
pérer que  cette  vérification  soit  faite  encore  de 
quelque  tem»; 

Que  déjà  il  est  des«  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
dé  la  patrie  ,  et  qui  souffrent  de  cette  suspension  y 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Second  Déeret. 

L'àssemBléc  nationale  ,  après  avoir  entendm. 
»on  comité  de  liquidation ,  et  décrété  Turgence  « 
décrète  : 

Art.  I.  Les  pension»  accordées  suî'  la  caisse  des 
îlivalîdet  de  la  marifie  ».  continueront  d'être  acquit- 


(453) 
tcf  ?  déptik  répoflnç  où  Jlc  paiement  a  cessé  d'ctrc 
fait;  et  pex^dam  l^nnée  1799  ,  aux  personnes  qui 
auront  déposé  leurs  titres  au  comité  de  liquidation  :; 
elles  ne  pourront  l'être  entièrement  qu'après  vérifia  • 
cation  àe  leurs  motifs; 

II.  Ne  seront  lesdites  pensions  payées  ^r«vi« 
sojremen^ ,  que  jusqu'à  ooncurrence  de  six  .  cena 
livres  »  ^ns  que  celles  qin  ne  «eroieat  pas  de  cette 
somme  ,  puisscnt'y  être  portées.,  et  ceUes^ui  ex;cf*< 
deront ,  seront  réduites  à  ce  t^ux* 
.    Ce^ décret  est  adopté. 

Lettre  du  sieur  Passât,  député  extraordinaire  de 
la  ville  d'Arles  ,  qui  envoie  àl'assemMée  nationale 
.difFércBtes  piecea  lelativei  aux  troubles  de  cette 
ville.  *   . 

M*  Delpitm  ^  r^dririH- :  Mésslcurf ,  vous  aycs 
:«journé  à  !ce  s<>irJa  question  du  désarmement  de  la 
ville  d'Arles ,  et  les  mesures  de  police  à  employer 
pour  y  rétablir  r ordre ,.  et  y  prévenir  de  nouveaux 
attentats  à  ia  liberté  individuelle.  Le  désarmement 
peut, être  considéré  aou«  deux  rapports.  On  peut 
enlever  à  ^m^ïe- .ville  son  artillerie  ,  et  ^ux  citoyent 
l£urs' >armes4  Les  .^and«  moyens  d'attaque  et  do 
défense  âppi^tiennent  exclusivement i  l'état;  je  «ais 
quHl  n'-exis^  pqînt  de  loix  positives  concernant 
r usage  que  les  citoyens  et  les  communes  peuvent 
faire  de  l'artillerie.  Mais  les  conséquences  immé- 
diates et  nécessaires  d'un  bon  gouvernemetrt,  sont 
que  l'emploi  et  la  quantité  de  bouches  à  feu  doi- 
^ciit.étre  réglifci  et  peut-être  inierdîts  parle  gou-^ 
vcrnement,  Aimi^  rassemblée  nationale  ayant  atta-* 
.ché  deux  piccei  de  canon  à  chaque  bataillon  vo- 
lontaire, en  supposant  qu'if  y  ait  dans*  Arles  un 
bauillon  complet  organisé  d'après  les  règles  que 
j'indiquerai  ,  j'ai  conclu  à  ne  laisser  que  deux 
pièces  d'artillerie  à  la  ville  d'Arles.  Le  désarme- 
tpent  individuel  des  Ailésiens  me  paroît  contraire 
à  toutes  la  ioix  civiles  et  ns^urelles.  Toia  ckoyem- 
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«qnilliser  les  esprks  'unpco  exagères  pat  le  patrîo- 
/tisne.  Je  demande  donc  qn^m  désarmement  général 
#oit  OTÂonné  dans  la  ville  id* Arles.  Je  propose  de 
casser  ia  |;arr  de  nationale  delà  ville  d^Àrles  ,  de  la 
iaire  recréer  par  le  directoire  du  département  sui- 
vant les  formel  prescrites  ,  de  faite  restituer  les 
l,5op  fiisib  pris  à  4a  natxoif  ^  et  les  canons  pris  à  des 
•paniculiers.  Je  propose  de  charger  te  pouvoir  exe- 
<ntif  d^cmployer  les  forces  nécessaires  pour  rétablir 
l'ordre.  On  attend  mte  décision  «ut  la  tille  d'Arles, 
>et  s'il  y  a  eu  de  Texaltatton  dans  ce  pays  c'est  à  force 
-d'attendre  une  déKbératiofi.  Je  demande  que  la 
^dtscussicm  -  soit  fermée  et  que  Ton  affle  aux  tois: 
article  par  article  sur  le  prc^ct  tlu  comité. 

Af  .«•>«.  :  Les  châteaux  dç  Jalès  et  de  Banne  , 
'dans  le  département  de  FAriScche ,  sont  le  récep- 
»tacle  de  raristocratic  et  le  rendez-vous  des  fana<- 
:tiques.  Depuis  long-tenips  îls  pressent  ouvertc- 
'HKnt  la  guerre  civile.  Une  garde  nationale  contre- 
Tévolutîonaire  est  entretenue  au  château  de  Banne  ^ 
^«oldée'parks'asbtocrates.  Le  ministre  de  Tinté* 
rieur  et  le  directoire  du  département  de  TArdechie 
*vpus  ont  plusieurs  fois  rendu  compte  de  tous  ces 
vfkks  ;  il  fest  de  votre  devoir,  messieurs,  et  de 
votre  sollicitude  ,  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
îirté  dans  cette  partie  de  nos  provinces  méridio- 
nales ,  de  ne  néglîget  aucune  des  précautions  , 
-aucun^e  des  mesures  propre^;  a  déconcerter  la  mal* 
veillance  ,  et  à  empcchèr  T effet  de  leurs  manoeuvres* 
Tant  que  les  châteaux  de  B aune  et  de  Jalès  existe- 
ront dans  tic  département  dç  TArdechc  ,  ces  châ- 
ïteaust  forts  serviront  toujours  de  point  de  ralliement 
aux  factieux  ,  et  ala'rmcront  tous  les  bons'citoyens  ; 
tant  que  ces  châteaux  existeront,  les  cairtre- révo- 
lutionnaires auront  des  correspondances  à  Jalès. 
Jt  propose  donc  ,  rocssienrs  ,  de  décréter  que  ces 
châteaux  seront  rases  ,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
•sera  chargé  de  fàiae  cesser  les  rassemblcmens  qui 
îpOttrroieiàt' y  être  formés  ,    tt  d'ordonner  que  les 

*  pièce* 
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pièces  de  canon  qui  s'y  trouvent,  seront  transportées 
à  la  citadelle  du  Saint-Esprit, 

L'assemblée  décrète  Turgence  ;  oh  relit  rartlclc 
premier.  ^ 

M,  Grangen€uve  :  Je  demandcrois  que ,  ^relative- 
ment à  rartillene  qui  borde  les  œurs  d'Arles ,  il  fût 
ajouté  cette  disposition  :  Qnc  provisoirement  tous 
CCS  citoyens  d'Arles  déposeront  leurs  armes  à  la 
municipalité.  J'entends  ici  les  amis  de  la  liberté 
s'écrier  que  tout  citoyen  a  le  droit  d'être  armé,.  San» 
doute,  et  tout  citoyen  sous  le  règne  de  notre  cons- 
titution a  bien  d'autres  privilèges  qui  tiennent  esscn- 
liellcmcnt  aux  droits  de  rhommç;  to«t  citoyen  a  la- 
libellé  d'ccrirc  ,  d'aller  ,  de  venir  ,  mais  tous  ces 
droitr-là  sont  subordonnés  à  cette  condition  que 
Tordre  public  ne  sera  pas  troublé  par  rcxercicc 
qu'ils  font  de  ce  droit.  Or  ,  messieurs  ,  dans  un 
moment  où  tout  le  monde  reconnoît  que  la, ville 
d'Arles  est  un  foyer  de  contre-révolution  ,  que  ses 
concitoyens  ont  arboré  l'étendaid  de  la  révolte  , 
lorsque  vous  êtes  occupés  de  décréter  une  marche 
de  troupe^  considérables  vêts  cette  ville  ,  peut-an 
réclamer  ce  droit  pour  elle  après  l'abus  qu'elle  en  a 

fait?  .    ,      .   ' 

Une  autre  considération  rend  cctt«  mesure  de 
toute  justice  ;  vous  devez  vous  rappcller  un  arrêté 
du  département  des  Bouches  du-Rhône  ,  du  mois 
de  septembre  ,  dont  l'effet  fut  arrêté  par  une  pro- 
clamation du  roi  qui  le  cassa.  Vous  vous  rappcllerci^, 
dis-je  ,  que  cet  arrêté  portoit  que  provisoirement  les 
habitans  d'Arles  déposeroient  leurs  armes  à  la  muni- 
cipalité ,  et.pcut-être  que  ,  si  ce  provisoire  avoit  été 
rempli  ,  la  paix  du  midi  n'eût  pas  été  •  troublée. 
Mais  enfin  ce  provisoire  ne  fut  rempli  que  par  une 
partie  des  citoyens  de  la  ville  d'Arles;  il  le  fut  par 
tous  ceux  que  M.  le  rapportcîir  du  comité  des  pé- 
titions vous  a  désignes  comme  les  patriotes  de  la  ville 
d'Arles.  Le  fait  est  attesté  dans  les  pièces  que  M.  le 
rapporteur  m'a  communiquées  ;  ainsi  le  désarme- 
ment est  en  partie  effectué  ,  et  il  ne  reste  armée  que 
Tom€XULJ>(^.  «.  P.  L.  T 
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«es  mêmes  citoyens  qu^»  M.  le  rapporteur  a  désignés 
comme  ennemis  de  la  révolution-  Voilà  ,  messieurs  , 
une  foule  de  considérations  qui  me  semblent  devoir 
wous  déterminer..  {  Applaudi.) 

J\i>  Bazire  :  Avant  d'adopter  la  mesure  que  M. 
Grangeneuve  propose ,  je  demande  que  pour  res- 
pecter les  droite  que  la  constitution  accorde  à  tout 
citoyen-,  rassemblée  nationale  dédare  préalablement 
que  la  ville  d'Arles  est  en  état  de  rébellion  ouverte  , 
jet  en  conséquence  qu'elle  décrète  le  désarmement 
.des  citoyens.  (  Applaudi.  ] 

L'assemblée  adapte  la  préposition  àc  M.  Basire 
pour  faire  parti*  du  considérant. 

M.  Basire  :  Je  demande  qu'au  Ueu  de  faire  dépo- 
ser les  armes  à  la  municipalité  ,  on  dise  qu'elles  se- 
ront déposés  i  la  maison  commune  en  présence  des 
^commissaires  du  département. 

Le  désarmement  pr&posépar  M.  Grangeneuve  es£ 
jdécrété  avec  l'amendement  de  M.  Basire. 

M.  Basire  :  Je  demande  que  le  décret  concerne 
feulement  la  ville  d'Arles  ,  que  Ton  en  sépare  les 
autres  iieux  ,  attendu  que  nous  l'avons  fait  précéder 
4'une  déclaration  qui  ne  concerne  que  la  ville 
d'Arles. 

L^amendenyent  de  M.  Basire  est  décrété. 
M.  le  président  y  Voici  une  lettre  du  conseil  d'ad- 
ministration du  département  des  Boucbes-du^Rhône 
^ui  repousse  les  inculpations  des  commissaires-ci- 
vils et  de  la  ville  d'Arles. 

M.  le  rapporteur  relit  le  premier  article* 
•  iW.  Vincent  :  VaÎBemcnt  xaroircz  -  vous  assurer  la 
tranquillité  par  cette  mesure.  Arles ,  Carpentras  et 
Avignon  se  touchent  :  ii  n'y  a  que  trois  lieues.  Les 
canons  seront  à  Aîles  dans  nn  jour.  Je  demande  que 
Ton  ôtc  ceux  de  Carpentras  et  d'Avignon. 

'M :  Je  demande  la  question  préalable  sur 

la  mesure  proposée  par  M.  Vincent  pour  désarmer 
Il  ville  d'Arles  ,  parce  qu'elle  est  en  insurrection, 
tt  van*  n'avez  aucun  soupçon  sur  les  autres  villes. 
Af.  lAuhi  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Basire 
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pour  le  moment;  mais  je  demande  rajournemcnt 
de  la  proposition  de  M.  Vincent  an  moment  où  on 
terminera  raffaire.  d'Avignon  ;  car  il  seroit  ridicule 
àc  laisser  d'ans  deux  villes  aussi  voisines  d'Arles  une 
aussi  grande  quantité  de  canons. 

L'assemblée  ajourne  la  proposition  de  M. 
Vincent. 

M,  Caminet  :  Je  propose  la  rédaction  suivante  i 

Les  citoyens  seront  tenus  de  déposer  leurs  armes 
i  la  maison  commune  dans  les  vingt- quatre  heures 
de  la  publication  du  présent  décret ,  en  présence 
des  commissaires  nommé*  par  le  conseil-général 
du  péparuinent  des   EouLlics-du-l\>hôiie. 

Mé  Rovyer  :  Je  demande  que  le  décret  dise  ex- 
prcssciutnt  que  les  armes  ,  canoori  et  munitions 
de  guerre  «oient  envoyés  à  Tarsenal  du  fort  Saint- 
Esprit. 

AT..  Ckarlier  r  Je  demande  que  les  armes  soient 
déposées  dans  la  ville  de  Mafseiile. 

Plusieurs  voix  i  La  question  préalable  sur  ces 
amendeniens.. 

M.  .  ►  •  .  :  Je  demande  que  Fanicle  premier 
soit  exécuté  daus  Le  jour  de  la  promulgation  dâ 
jdécret. 

l^'artscle  est  adopté  avec  cet  amendexâent•^ 

Vartiçle.  II  est  également  adopté. 

M.   le  rapporteur  relit  l'article  IIL 

Af.  Chahot  i.  Je  demande  que  Ton  supprime  1» 
dernière  partie  de  Tarticle  et  les  fraix  de  cette  dè- 
moliiion  seront  supportés  par  la  c  ommune.  J'en  donne 
une  raison  ;  ce  sont  les  femmes  et  les  prêtres  ^ 
c'est  le  comité  militaire  établi  sous  les  yeux  des 
commissaires  civils  qui  om  ordonné  cette  fort!- 
fications  et  certes  ^messieurs  ,  il  n'entre  pas  dans 
l'esprit  et  dans  la  justice  de  l'assemblée  de  faire 
supporter  la  démolition  des  mûrs  d'Arles  à  ceux  qui 
sy  sont  opposé!  par  dts  pétitjons  ,  par  des  récla- 
mations autant  qu'il  a  été  e^i  eux.  Je  demande 
donc  II  question  |  préalable  sur  cette  dernière 
partie  ,  et  jesul)siitue  que  la  nrunicipalité  actuelle 
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fjui  a  permis  cette  fortification  contre  le  texte 
formel  de  la   loi 

Une  voix  :  Elle  ne  Ta  pas  ordonné. 

M,  Chabot  :  je  demande  que  la  municipalité  qui , 
sans  l'avoir  ordonnée  ne  s'y  est  pas  oppose  ,  comme 
la  loi  l'y  obligeoit  ,  soit  tenue  d-'s  frais  de  cette 
démolition  ,  sauf  son  retours  sur  ceux  qui  ont  pro- 
voqué  les   fortifications, 

Af.  Archier  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  mettre 
la  communt  ,  ou  mette  dans  Tarticle  que  ces  frais 
seront  supportés  par  les  signataires  qui  ont  souscrit 
la  pétition  contre  l'arrêté  du  département. 

M.  Ronyer  :  Je  demande  que  l'on  fasse  supporter 
également  les  frais  de  démolition  par  la  municipa- 
lité ,  par  les  administrateurs  du  district  et  du  dépar- 
tement,  pourne  pas  s'être  opposés  à  cette  mesure  ; 
et  je  demande  que  l'on  y  ajoute  les  frais  de  trans- 
port. 

M»  Lagrevol  :  D'un  côté  ,  on  prétend  que  les  for- 
tifications onî  été  laites  par  les  pétitionnaires  ;  de 
l'autre,  on  vous  dit  que  les. autorités  constituées 
s'y  sont  opposées  autant  qu'il  étoit  en  leur  pouvoir. 
Je  demande  qu'on  ordonne  la  démolition,  en  ajour- 
nant la  question  de  savoir  par  qui  les  frais'  seront 
payés. 

Af.  Rouyer  :  Messieurs ,  il  ne  faut  jamais  faire 
fléchir  les  principes  ;  il. ne  faut  pas  souffrir  que  U$ 
autorités  constituées  fléchissent  dans  TexécutiOR  de 
la  loi.  C<î)mment  ont  -  elles  pu  voir  s'élever  des 
fortifications ,  creuser  des  fossés  sans  s'y  opposer  de 
toutes  leur  forces  ?  Il  falloit  que  tout  cela  fut  ren- 
versé ,  ou  que  la  tête  des  fnunicipaux  tombât ,  sauf 
cela  vous  n^aurez  jamais  l'exécutioifde  la  loi.  Tous 
les  jours  vous  entendez  dire  à  votre  barre  qu'on 
veut  mourir  pour  la  constitution  ;  et  lorsqu'il  s'agit 
de  Ik  défendre  ,  cette  constituti^on^,  on  ne  veut  pa? 
souffrir  une  cgratignure  ,  (Applaudi.)  et  quand  il 
s'agit  de  faire  respetter  la  loi  on  ne  veut  pas  mourir. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix.    (Applaudr.) 
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i.  M.  È^dre  :  Vous  ne  pouvez vadopitfir  la  ptop^-^ 
sitloR  de  M.  Rouyer  ;  ce  iteserok  plus  uae  IqL 
alo^rs.que  vous  po.rtcnc2  ^.  mais  un  jugement,  çf 
vous  usurperiez  la  (oncti^}^'  judiciaire.  Je  deman- 
dcrois  donc  que  Tassembièe  décrétât  que  les  frais^^ 
seront  avancés  par  le  trésor  public  ,  sauf  à  pour- 
»uivr«    le  remboursemeirt  sur  qui  il  appartiendra. 

M.  Dhrizy  :  j*appuie  là  proposition  de  M.  Basire  ; 
mais  je    préférerais     Tajouniemcnt.     (Murmures.) 
Messieurs  ,  ne  me  répondez  pas  par  des^murmure^. 
[Aux   voix,)    Messieurs^  je    vo.us   en   swpplie  ,  ne 
vous  décidez  pas  avec  trop  dé^précipitation  ,  et  sans 
conttoître  les  véritables  coupables;  ne  vous  txposez 
pas  à  rendre  un  décret  que  vous  regretteriez  ,  peut- 
être  ,  d'avoir  rendu.   Ce  matin  , .  messieurs  ,   vous 
avez  rendu    ira  décret  d'amnistiît.  .......  .(Bruit 

A  V ordre ,    à  rordre,  ) 

As.  U  prisideni  :  M.  ropliiâiit ,  je  voùS'  rappelle  . 
à  la  question. 

Plusieurs  voix  :  Non,   iwjn  ,   ài*6rdre. 
.    Af.   le  président  :  Je  n*ai  pas  dû  rappeler  l'opi- 
nant à  Tordre  ,  parce  q»' il  n'a  pa& manqué  à  Tordre.  > 
(  Murmures.  ) 

Fluûeurs  voix  :.A  Tordrer,- à   Tordre. . 

M,  Basire  :r  II  But;  aavoic  y  ^^-  1^  président,  si 
vous   présidez  ou-  si  vous  régnez.  (  Bruit.  ) 

M.  Donzy  :  Je  dis  que  je  n*ai  jamais  eu  riûten- 
tion  de  cri^i^er  aucuë  des;  décrets  dé  rassemblée 
aarionale.^...' 

M,  Vinrent  :  Je  demande^  que  rassemblée^  na- 
tionale passe   à  Tordre   du  jour.   4^^o/»/£. 

M.  Grangeneuue  :  Il  v»\*drôit  mieux  mille  foi» 
que  rassemblée  se  fût  montrée  indiffércuie  sur 
FijtjuTe  iqur  M-*  Doris)!  vient  de  lui  f?.ire. ,  ea  disant 
qu-elk  ayoitirendir-  ce  malin  lui»  décret  d'amnistie 
sans  réflçxion..(  II-  ûe  Ta  p*s-  dh.  )  .C'est  dégr^detr  , 
l'assemblée  nationale,  c'est  avilir  la  majesté  na- 
tionale-que  d'aVo^ÎT  la  foiblesae  de  pasàer  à  Tcvidrc 
du  jour. 

if.'  CfMiifl  r  Mv  Dôiisy  n'a  gas  dit  que  le  dêcaefe 
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de  ce  maiîn  aroît  été  précipité;  on  né  Ta  pas  laissé 
achever.   Vous  ne  pouvez  pas  juger  rintention.  Je 
desiande  qu*on  passe  à   l'ordre   du  jour.  Adopté. 

M,  MerUt  :  Il  y  à  une- loi  qui  poitc  que  les 
communes  responsables  eronl  des  dommages  qui 
se  commettront  dans  leur  sein  ,  sauf  à  elles  à  se 
pourvoir  par  qui.  il  appartiendra.  Sous  et  point  d< 
vue  ,  j'appuie  Parti cle  du  comité. 

L'asse^nblée  ferme  la  discussion  ^  et  adopte  l'ar- 
ticle  trois. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  mardi  matin  ^  so  mars^ij^t- 
Présidence  de  M.  Gens&nué. 

M.  Quatremere  fait  lecture  àx^  procès-verbal  dt 
dimanche  damier. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Garcassonne 
qui  atteste  le  civisme  des  soldats  du  bataillon  du 
douzième  régiment  en  garnison  en  cette  ville ,  et' 
dénient  les  inculpations  faites  contre  ce  bataillon 
par  M.  Mallet  Dupan  ,  rédacteur  du  Mercure.  La 
municipalité  proteste  de  son  dévouement  à  la  consti- 
tution. . 

M.  .  •  .  .  :  Je  demande  qu^il  soit  fait  mention 
honorable  de  cette  adressée  11  est  important  que 
rassemblée  démente  formellement  les  ealomoies  de 
ces  journalistes  soudoyés  par  Taristocratle. 

^.  Caminet  :  L'assemblée  nationale  ne  peut  pas 
réparer  les.  torts  des  folliculaires,  jje demande  Tordre 
du,  jour. 

M-  ••«•••  :  y  y  consens  ;  mafs  je  demande 

Î[n'il  soit  motivé  snr  le  mépris  que- doivent  inspirer 
es  récits  d'hommes  aus&i  vïls.  Adopté, 

Suite  de  la  diseusswn  sur  Paffaire  d'Arles.* 

M,  le  rapporteur  :  L'assemblée  décréta  hUr  au  soir 
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les  trois  priraî^rs  articles  àu'prôjct  dû  cotnkc.  Voîci 
le  qttairienïf.  (  Voyez  là  séance  a*hier.  ) 

M,  Li^évol  :  Voxki  savez  ,  messieurs  ,  qtie  V« 
châteaux  de  liannes  et  d-e  Jalès  servent  de  retraite  et 
de  point  de  rassenrbleinent  aux  aristocrates  dés  dc- 
partemens  du  Midi.  Je  crois  que  vous  rendriez  un 
service  important  à  la  chose  publique  si  vous  ordon* 
niez  la  démolition  de  ces  deux  châteaux.  £n  consé- 
quence je  demande  que  rassemblée  décrète  que'  les 
fortifications  àts  châèeaux  de  Bannes  Hsde  Jalès  Sjc- 
ront  démolies  et  les  cànpns  et  munitions  transféréli 
au  Saint-Esprit.  '   ' 

Mé  Ducos  :  J*appuîe  la  propo»itiofi^  de  M.  La,grc- 
vole.  Je  demande  que  l'assemblée  nationale  l'adopte 
en  ajoutant  :  sauf  Vindemniié jitux  propriéiaira  sHl  Uur 
tn  est  due. 

M  *  . .  î  Je  demande  le  renvoi  aux  comités  mî- 
litaire  et  de  liquidation  réùâiè  > touchant  leur  in- 
demnité. 

M,  Breard  :  Nul  citoyen  n^a  le  droit  d'avoir  en 
Franc*  des  châteaux  fortifiés.  II  n'y' a  donc  paà 
lieu  à  indemniser  les  |)ropriétaircs  relativement  i 
la  démolition  proposé*. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  ramcndc- 
ment  de  M.   Ducoz. 

L'assemblée  rejette' ramendement  de  M.  Ducoz: 

M  .  .  ,  :  Je  demande  le  renvoi  de  ranicle  'au 
comité  des  domaines  et  'rajoumemcnt  jn»qu'aprèi 
le  rapport.   Âdopïéi.  .  ''i  f 

'm,  le  rapporteur  :    Voici  le  Jernier  article  :       ^ 

Uue  force  publique  sulfisaDte  extraite  des  troupes 
de  ligne  et  des  bataillons  volontaires  sera  envoyé 
à  Arles  pour  y  protéger  lefc  personnes  et  les  pro- 
priétés, et  garantir  la  ville  de  totile  éuctutsion^  illë^ 
gûe.  Décrété:  i-       —  t,.:    •  S  -  •  : 

M^  ie  président  :  JVnnonce  à  IVsdembléé  que  deè 
députés  «xtraordmaire^  du  dépai^temehf  des  Bouches» 
du-  Rlrôtie  demandent  à  être  admis  k  k  baire. 

Plusieurs  voix  :  Après  la  discussion.*  Adopté. 

M.  le  président  :  Voici  le  résultat  du  «(rutîa  pow 
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atttlf  en  France*  peut  àv air  un  fusîl ,  «t  sa  Tc$is- 
tance  seule  aux*  au  tontes-  conjthuéies  aurorise  son 
désarmement.  Aînsî ,  je  crois  qu^'il'n'y  a  pas  lieu  à 
'délibérer  sur  cet  objet;  la  démolition  des  fofiifica- 
•tions  ,  est  très-nécessaire  à  l'enlèvement  de  l'ar- 
riileric  ,,  et  vous  pouvez  ordonner  rûne  comme 
l'autre  :  aux  termes  de  'k  loi  dû  8  juillet  lygi , 
les  fortificatio'ns  etrempaits  sont  déclarés  propriétés 
nationales.  D'ailleurs,  la  ville  d'Arles  n'est  platée 
dans  la  première  ',  daiw  la  seconde  ,  tti  dans  fa 
troisième  ligne  des^places  fortes.' Ainsi  ,  l'assemblée 
nationâk*,  en  décrétant  la  destruction  des  rem- 
parts tt  ouvAges  de  défense  *élev*és  autour  d'elle, 
exercera  un  droit  très-légitime  sanf  le  moindre  in- 
'Convénient. 

Apres  avoir  cbnsiàeié  ^leS-  totfyifAs  ttiitériels  de 
défense  de  la  ville  d'Arles  ,  il  reste  à  examiner  ses 
forces  en  hommes.  Oe's  deirtiî€i*cs  coasisufnt  dans  un 
l)ataillo(n>de  volontaires  formé,  conlire  toutes  les 
règles  ,  d'un  -ramassis  de  g>en9  sans  aveu  ,  noté  Ja 
plupart  par  leur  fanatisme  ctJeur  incivisme-.  Ce  ba- 
teillon'doit  être  dis«out»ctréfottné;  il  doit  être  formé 
Exclusivement  de  citoyens  aciife  domicilias  dans 
Arles  d«puis»u»  an*^  en  ptjcsettce'd'un  ob  dé  deux 
commissaires  :envoyis^  par  Taidïçiûisîrati'xïn  de  dé- 
parteiûent ,  afin  que  la/pureté^d^  sacortvpositien  spit 
garantie  à  tous  par  leur  inspection  et  Ifciir  surveil- 
lance. Un  quatrième  objet  non  moin»  in^portant , 
c'est  d'assurer  la  ville  contre  toute  incursion  après  y 
avoir  éteint  le  £anatisme  et  l'aristocratie  ;  car  ccsc- 
roit  une 'erreur  condamnable  de  la  part  des  patriotes 
méridionaux  ,:  que  de  croire  quMlâ  péfcv.ent  faire  des 
loix  et  se'créeruncj^iitôrité  .arbitraire  iSurlé  sol  de 
la  liberté.  Les  ^meilleurs  patriotes  li'oubtieront  ja- 
mais un' ^ticle  de  la  tonstitution  qui  é^  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés.  :  la  force  armée  est 
essentiellement  obéisiiante*  D'après  ce^  bases,  mes- 
sieurs ,  je  vous  popose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  I.  Tous  les  canons  et  fusils  de  remparts ,  qui 
ttont  maintenant  à,  la  disposition  de  la  ville  d'Arles  , 
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aix>5i  que  les,  1400  fusils  retenus  à  lanixuiicipiâue., 
seront  transportés  dans  les  arsenaux  fes  plus  voisiu« 
dans  la  huitaine  de  là  publication  du  préscut; 
décret. 

il.  G^nforméinent  à  Tartlcle  4  du  décret-du  .  .  .>• 
qui  ordonne  qu*il  ne  soit  donné  que  deux  pièces  de 
canon  à  chaque  bataiUon  de  gardes  nationales .,  il 
sera  distrait  deux  canons  du  nombre  de  ceux  qui 
-sont  dans  Arles ,  pouT  être  affectés  àia  garde  natio-. 
nale  arlésienne  ,  qui  sera  organisée,  xômnie  il  sera' 
dit  ci-après.  ,    > 

m.  Les  fortifications  et  ouvrage*  de  défense  élevés  * 
autour   d'ell»  seront   totalement   démolis  ,    et   le« 
frais  de  la  démolition  ^«ront  ^upportés  par  la  coqi-. 
munc.  , 

IV.  La  garde  nationale  arlésienne  est  dissoute  f 
elle  sera  recomposée  sous  Tinspectipu  et  la  surveil- 
lance des  commissaires  envoyés  .pa,ij  i.administration 
du  département  des  Bouches^du-Rhône,  de  citoyens 
actifs  domiciliés  dans  Arles  depuis  deux  années. 

£t  tout  individu  qu|/auroit.été  reçu  dans  la  forma- 
tion actuelle,  sans  cette  condition,  sera  «xclu  de 
la  com.po$itfon  future  ,  et  désarmé. 

V.  Une  force  jpublique  ,  combinée  de  troupe^,  dr 
ligne  et  de  garder  nationales  ,  sera  entretenue  danjt^ 
Arles  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,? 
et  garantir  la  vil]e  de  toute  incursion  illégale. 

M.  Vincent  :  On  vous  a  dit  qu'un  deyoit  préserver 
la  ville  jd'Arles  de  l'irruption  des  patriotes  des  dé-, 
partemens  méridionaux.  Sans  doUte ,  la  loi  doit 
veiller  à  la  sûreté  de  .tous  ies  citoyens  4t  U^mpire  ;, 
niais. lei^r  patriotisjne,n'esX-il  pas  excusable  lorsqu'il 
Toit  le  poT^yôir  exécutif  cnddrmi  {  applaudi  )  par  les 
fausses  relations  des  commissaires  civils  d'Arles?  i^c 
doivent-ils  pas  sévir  orsqn'ils  sont  à  chaque  insunt; 
ancnacé^  ,  même  insultés ,  empilsonnés  et  craignant 
à  chaque  instant  de  perdre  la  vie  ?  Ne  devez-vous  pas 
«xcuser  les  mouvemens  trop  impétueux  que  le  pa- 
triotisme leur  inspire,?  Je  crois  que  la  premieie 
oStesure  que  l'assemblée  a  à  prendre  ,  c^cst  de  tran« 
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8UX  matrices  de  rôles  de  1791  ;  et  Icsdits  cKange' 
Biens  étant  opérés ,  les  oHiciers  municipaux  en  fc^ 
ront  Un  simple  relevé  qu^iIs  adresseront  ,  signé 
d^eux ,  aux  directoire»  de  district  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  réception  du  mandement. 

VL  Les  dircotoires  d«  district,  imniédiatemeat 
»prcs  la  réception  des  états  adressés  par  les  seninicî- 
palités,  àts  changenaens  à  fais^e  aux  matrices  des 
rôles ,  feront  expédier  Ic^  rotes ,  et  tes  rendront 
exécutoires  dans  ït  déliai  de  quinz«  joms  su  plus  i 
faute  par  les  municipalité»  d'avoir  «oressé  le»  états 
de  changeaaens  daas  le  délai  fixé  par  rarticle 
précédent ,  les  rôles  seront  expédiés  snr  les  matrice» 
de  1791  ,  et  re&du>  exéeuioire»  avant  [«  1 5  juillet 
au  plu»  tardr 

VII.  Les  direrroires  de  district  rendront  compte 
tous  les  huit  jours  au  directoire  de  département , 
dès  progvcs  de»  opérations^  prescrites  par  les  ar- 
ticles IV  ,  V  et  VI  précédées  ;  et  le»  directcnres  de 
départetnent  feront  parvenir  également  tous  les  huit 
jours  au  ministre  des  contributions  pnbHqnes,  le 
résiuné  par  district  de  tous  Us  détails  et  résultats» 
.qui  leur  auront  été  adressésr 

VIIL  hei  contributions  fonckfe  et  mobîlîâire  de 
Î791  ne  seront  exigibles  que  pour  deux  titrs  a» 
premier  avril  prochain  ^  â  la  déduction  des  sommes 
payées  escompte  sur  les  rôles  provisoires  ,  ordonnée» 
par  la  loi  du  29  juin  1791  ;  Vautre  tiers  sera  divisé 
cr  trois  portions  égale»,  dont  chacune,  faisant  un 
neuvième  de  la  totalité  ,  écherra  les  derniers  jours 
d'avril ,  mai  et  juin  prochain  ,  en  sorte  que  ,  dans 
les  premier»  jours  de  juillet ,  les  saisies  et  ponrsuitet 
pourront  être  faites  pour  la  totalité  de  ces  contribu- 
tions ,  conformément  aux  loix  du  premier  décembre 
1790  et  du  î8  février  1791. 

IX.  Les  contributions  foncière  et  mobiliaîre  de 
X79«  écherront  par  neuvième  ,  à  compter  du  3i 
juillet  prochain  ,  jusqu'au  3l  mars  179,3'»  en  sorte 
^u'à  Texpiralion  de  chaqut  trin^strc  «.  le  tiers  des 
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impositions  sera  cchu  et  exigible  pat  saisies  et  autre» 
poursuites. 

X.  Les  contributîoas  foncière  et  mobiliaire  de 
4793  écherront  pareillement  par  neuvième  ,  à 
compter  du  3q  avril  1 7 gS ,  jusqu'au  3i  décembre 
suivant  ;  pourront  commencer  à  échtoir  par  dou- 
.zicm^  ,  suivant  <|u'il  est  prescrit  par  les  loix  des  prc-; 
miers  décembre  1790  et  18  février  1791*, 

M.  .  .  .  ^  .  .  :  Je  demande  la  i[ue«tioii  préalsble 
•sur  tout  le  projet  de  décret  ,  attendu  que  ks  loiae 
de  rasscmblée-nationale-constiluante  »ur  les  contrit 
butions  ,   sont  suffisantes. 

M.. :  Ces  articles  ^ont  nécessaires  pou* 

presser   les  recouvrcmeiis.  Ainsi .,  il  faut  bien  s'en 
fOccuper.  Je  demande  qu'on  passe  a  la  discussion  , 
sans  s'arrêter  à  la  question  préalable. 

Phuieurs  membres  proposent  des  projets  de  de» 
*crets^  -  * 

L'assemblée    nationale   accorde   la  priorité   am 
projet  du  comité. 

M.  le  rapporteur  relit  le  premier  article. 

M*  ......::  Je  propose  par  amendement  ,  que 

les  commissaires  soient  payés  à  raison  de  tant  de 
deniers  pour  Uvre  des  impositions. 
M.  ^ronchon  :  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 
Dans  toutes  les  comîpuuautcs  dont  les  matrices 
des  contributions  foncières  et  mobiliaires  de  1791^ 
ne  sont  pas  terminées  ,  les  officiers  municipaux 
Lseront  tenus  dans  les  trois  jours  de  la  publicatioi^ 
de  la  pré&eute  loi ,  de  cbomr  ou  dans  la  commune 
4>u.  hors  de  son  sein  ,  un  ou  plusieurs  commis? 
saires  ,  pour  les  aider  dans  .toutes  les  opératious 
relatives  à  la  confection  des  rôles,  et  de  les.tery 
sniner  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard.  Les 
officiers  municipaux  conviendront  avec  les  com- 
misjBaircs  ,'  du  prix  de  leur  s^hirc  ,  lesquçl  salaire  , 
après  avoir  été  approuvé  par  les  corps  administratif|j| 
seront  payés  sur  les  fond»  ^  et  ainsi  qu  il  est  prescit 
par  les  loix  ultérieures. 


(468) 

L'assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  rédac- 
tion. 

M :  Je  demande  par  amendement  qne  les 

salaires  soient  fixés'  par  les  conseils-généraux  des 
communes ,  et  non  par  les  officiers-municipaux 
seulement. 

La  rédaction  de  M.  Tronchon  estj  adoptée  avec 
Famendement. 

M.  le  rapporteur  reTît  Fartîcle  II. 

M.  Tronchonije  demande  la  question  préalable, 
et  je  proposerai  un  article  pour  remplacer  celui 
du  comité.'  On  a  vu  et  Ton  a^dit  souvent  dans 
rassemblée  nationale  ,  que  les  lumières  et  les 
moyens  n'étoient  pas  daus  les  municipalités  ,  en 
proportion  de  leur  patriotisme.  U  faut ,  en  con- 
sé4|ueBce  ,  que  l'article  second  «oit  rédigé  dans 
le  sens  du  premier.   Voici  ma  rédaction  : 

Les  officiers  municipaux  donneront  ,  dans  la 
huitaine  de  leur  réception  de  la  présente  loi  ., 
avis  au  directoire  de  district ,  des  mesures  par 
eux  prises,  pour  Texécution  du  présent  article; 
et  dans  le  cas  où  ils  négligeroienl  de  se  confor- 
mer à  ces  dispositions  ,  ou  d'en  instruire  à  temps 
le  directoire  de  district ,  celui-ci".,  la  huitaine  ex- 
pirée ,  enverra  autant  de  commissaires  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  faire  la-  matrice  de  rôle ,  dans  le 
délai  ci-desus  déterminé^  Le  salaire  de  ces  com- 
missaires sera  ,  dans  ce  c'as^ ,  fixé  par  le  directoire 
de  dfstrict ,  et  supporté  moitié  par  les  officiers 
municipaux  et  le  procureur  de  la  commune  en 
retard ,  et  moitié  par  la  commune* 

M :  Je   demande    qu'on  porte  le   délai  a 

quinzaine. 

L'article  de  M.  Trondion  est  adopté  ave^  Tamen- 
dement. 

M.  le  rapporteur  relit  l'article  lll. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

L*assemblé«  adopte  la  question  préalable  sur  Tar- 
ticle  ,  et  décrète  les  articles  IV,  V  et  VI. 
'    M.  le  rapporteur  relit  l'article  VIL 

M. 
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Jlf .  Jouffrtt  :  Cet  article  eit  inutile  ;  les  ancienne» 
loix  en  ont  dcja  prescrit  toutes  l-es  dispositions.  Je 
di-maude  la  question  préalable. 

L^assemblée  rejette  Farticle,  décrète  les  article! 
Vill  et  IX,  et  ajourne  le  demier.- 

M»  Rougier-I a- Bergerie  :  Ce  qui  sur-tout  retarde  le 
paiement  des  contributions  ,  c'est  le   défaut  de  dé« 
ciaratîon'de  la  part  des  citoyens. 
.  Je  propose  cet  article  add4tionn«l  : 

Tous  les  propriétaires  de  biens- fonds  qui  n^au- 
j-ont  pas  fourni  aux  municipalités,  au  premier  mai 
prochain,  les  déclarations  exigées  par  Ick  loix  pré- 
cédentes ,  nVuront  aucun  droit  au  dégrèvement  » 
ni  réduction  des  cotes  sur  les  rôles  de  Tannée 
dernière  ,  formes  par  la^  municipalités. 

riiisieurs  i^oix  :  La  question  préalable. 

D^auires   :  Le  renvoi  au  comité. '    v 

^  L'assemblée   décrète   qu'il  n'y.  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer snrla  proposition  de  M.   la  Bergerie* 

On  introduit  les  députés  du  département  de» 
Bou-c^es-^uiRhône. 

Vorateun  MM.,  nous  nous  présentons  devant  vous 
peur  vous  faire  connoître  les  pièces  que  Tadmlnîs- 
tration  du  département  des  Bouchcs-du-Rbône  vient 
de  nous  faire  parvenir  par  un  couricr  esàtraordinaire. 
Elles  sont  trop  essentielles  et, trop  alarmantes  ,  elleS'. 
prouvent  trop  une  coalition  pour  9e  pas  être  lues  à 
votre  tribune,  ,ct  nous  eussions  désiré  qu'elles  pus- 
sent être  lues  avant  le  décret  que  vous  avez  rendu* 
Vous  y  verrez  cette  ville  rebelle  abattre  les  ponts  , 
faire  des  redoutes  ,  couper  ses  canaux  pour  inonder 
son  territoire,  garder  en  otage  les  patriotes  pour 
Ijqs  égorger  sur  les  remparts  :.  vous  y  verrez  le  com- 
mandant du  régiment  de  la  Marck  faire  venir  des 
soldats  d'Orange  pour  arrêter  la  marche  des  gardet 
nationales  requises  par  les  commissaires-civils  d'A- 
vignon :  vous  y  verrez  enfin  la  ville  de  Carpentrai 
fournir  de  la  poudre  à  la  ville  d'Arles  ,  et  les  pa- 
triotes d'Avignon  marcher  dans  («ette  dernière  yillt 
pour  y  faire  rr.specter  les  loix  violées^ 
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Vous  jii^crcE  CTi  même-temps,  messieurs,  acs^ 
mesures  que  ràdmmistration  da  département  a  été 
obligée  de  piendrc;  dans  ces  clrconitanees  orageusfesr' 
par  son  arrcte  en  dâ;-e  du  i5  courant*         "    ^       '    *    . 

Nous  vous  remettons  aussi  la  lettrbque  no'tfs' 
adresse  le  département.  Elle  doit  nécessairement 
précéder  la  Icjciure  des  autres  pièces.  Craignez, 
législateurs  ,  qu'ijn  gratid  nombre  de  troopes 'iétran-' 
pfrics  d.tus  «otfe  â'épartemenr,  n'y  allume  titi  ih- 
CetvJic  di'iHcileA  éteîiïdre  , Vr^jôtnpiez'  iTir  îe  pas 
triot's:ne   de'  îa  garde  natîonale.[  Applaudf.'.y  .* 

M.  h  pi'éide\t  •:  L'*asficmblée  ptendr^  eft  grande 
consldcration  les  détails  aftligeans  que  vous  venez 
de  lui  présenter.  Elle  vous  accorde  les  ^tonneurs 
;de    la  séance. 

M.  .' .  .*'.  :  Je  demande  le  renvoi  au  eomrtc 
des  douze.. 

Af^  lé  pfésident  :  Les  pétitionnaires  demandent  i 
lire  une    lettre  officielle.  (Oui,  ouL) 

Le  16  mars  179^  ,  Tan  4*  de  la  lii>€rté. 

Xous  vous  adressons  ,  mcssieui^  et  chers  colle-  ; 
-gués  ,  les  renseignemcns  que  nous  ont  envoyés  , 
c-t  apportés  nos  commissaires,  arrivés  ce  matin ,  | 
relativement  à  Arles.  Il  paroît  toujours  que  cette  1 
ifîlevjcut  résister  aux  tentitlves  qu'on  feroit  contre  I 
elle.  Noui  avons  pris  Hier  un  arrêté  à  ce  sujet,  que  I 
nous  vous  adressons  ainsi  qu'au  ininistr'e  »  ^ar  un 
coiîrîer,  et  lé' rapport  qui  Ta  précédé.  Nous  avons 
fait  passer  à  ?.L  Cahier  les  procès  -  verbaux  de 
Tinsurrection    qui'  a    eu   lieu   à  Arles. 

Divers  détachemens  des  communes  de  ce  district 
s*étant  rassemUés  ,  ont  été  pour  désarmer  le  parti 
ànti-cons-titutionrier  dans  quelques  villages  voi- 
sin* ,  et  'se  sont  ensuite  transporiés  à  Arles,  au 
iioinbre  d  deux  mille.  Avant  d'entrer  dans  cette 
yîlle  ,  ils  ont  juré  de  respecter  les  personiies  et  les 
propriétés.  Leur  demande  avoit  pour  objet ,  i®.  de 
faire  fermer  les  églites  des  non-conformistes  ,  et 
.â'Qbligef  les  prêt^çs  ao4i-ieixpcn(és. à  quitter  la  villo 
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en  à  dire  la  naisse  dans  Téglisc  pBroîssîaîc ;  2^  d'ctiH 
pccher  tous  citoyens  d'avoir  chez  Ini  des  rassemble- 
ment dont  le  but  est  de  irpubler  la  tranquillité  pu^ 
bliquc  ;  3^.  de  désarmer  les  gens  suspects  pour 
leurs  armes  être  déposées  au  district  ;  4^.  enfin 
leur  intention  étoii  d'obliger  les  habitans  de  la  ville 
d'Arles  à  verser  tout  de  suites  leurs  contributions 
■dans  la  caisse  du  district.  Cette  ville  n'a  encore  lien 
versé.  Ce<pril  y  a  d'admirable  dans  cette  expédition, 
c'*cst  qu'il  n'a  été  fait  ni  dommage  ni  mal  à  aucun  ci- 
toyen ;  et  certainement  on  ne  dira  pas  que  de  pa- 
reils pétitionnaires  sont  des  brigands  ,  quand  oa 
verra  que  leur  intention  a  été  de  réveiller  l'engour- 
dissement où  ctoieut  l«s  contiibuables  ,  et  que  les 
particuliers  qui  sunt  venus  à  Arles  ,  ont  non-seule- 
ment respecté  les  17,000  liy.  qui  étoient  ches 
M.  Matthieu  ,  mais  qu'on  a  établi  une  garie  pour  sa 
«ureté.  Pour  finir  en  un  -mot  ,  la  municipalité  et  le 
district  d'Arles  Idur  ont  donné  ,  en  se  retirant ,  un 
certificat  de  bonne  conduite.  Us  nous  ont  envoyé 
de  Tarascon  un  typhon  d'argent  ^ire  les  Arlcsîen» 
p6rtent  à  leur  1>outonnicre  ,  et  les  femmes  aux 
oreilles  ou  aux  bras.  On  en  a  adressé  a  M.  Cahier > 
ils  n'ont  pas  pu  s'en  procurer  d'autres. 

Dès  que  Farrêté  suivant  a  été  pris  ,  nos  adminîs-. 
traieurs  tfe  sont  séparés  ,  avec  promesse  de  revenir  à 
k  première  démande  ,  et  le  verbal  n'est  pas  clos. 
Notre  directoire  -n'est  composé  ,  dans  ce  moment^ 
que  de  nouir  quatre  :  M.  Villardicr  HCtJobert  «ont 
totalement  décidés  à  revenir.  Nous  craignons  bien 
que  leur  retour  ne  ramené  de  nouveaux  troubles  , 
tant  on  est  monté  contre  eux.  L'administration- n'a 
aucune  réponse  des  ab^éns  sur  les  sommations  qui 
leur  ont  été  faites»  Les  affaires  qui  s'accumulent  cha- 
que joAr  ,  ne  prennent  pas  cours  par  de  pareil  re- 
tards. Vejjiillez.bien  en  faire  part  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  étonnée  de  notre 
négligence  apparente  ,  .et  sachez  d'elle  comment 
U0US  dfv^ns  a^ir  dans  cettp  coig'onaure  ^  et  00»- 

Z  a 
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ttcnt  non«  devons  agir  relativement  à  Tabscncc  d« 
4  membres.  (Applaudi.  ) 

Leifre  de  M,  Cihier  :  NÎonsIcur  4c  président ,  \t 
procureur -çénf  rai  -  syndic  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  vient  de  m'euvoycr  un  typhon 
que  portent  le^  citoyens  désignes  à  Arles  sous  le  nom 
de  typhoniers.  Il  Di'a  prié  de  le  mettre  sous  les  yeux 
de  rassemblée  nationale.  Il  est  d'argent  et  autour 
«pnt  écrits  ces  mots:  V honneur^  tjphon^  tus9utîendras  et 
été  Ion  sangla  scelleras, 

Rassemblée  renvoie  toutes  les  pièces  au  comité 
des  douse ,  et  levé  sa  séance  à  3  beurer . 

Séance  du  mardi  soir ,  2o  mars    1792. 

Présidence  di  M,   Gensonné» 

M.  LemonUy  occupt  le  fauteuil. 

M«  Gorguerean ,  secrétaire,  fait  lecture  du  pro- 
t'èi-verbal  de   la   séance  d'hier  soir« 

M.  Mouissct  fait  lecture  d'une  lettre  des  sous- 
officiers  et  cavaliers  du  ci-devant  régiment  dn  Roi, 
qui  annoncent  A  rassemblée  que  leurs  officiers  vien* 
Dcnt'  d'abandonner  Leur  corps  ;  ils  se  sont  eiforccs 
de  les  détourner  de  tt  dessein  ,  mais  ils  n'ont 
jptt  y  réussir*  lis  ajoutent  qu'ils  ont  conservé  avec 
froin  \t%  étendards  et  la  caisse  ;  et  que  cette  dé- 
tertion  n'a  point  troublé  Tordre  qui  regae  parmi 
eux.  L'assemblée  applaudit  à  leurs  dispositions, 
et  décrète  la  mention  honorable  et  envoi  de  Tex- 
tr^it  du  procjés-verbal  au  régiment. 

Lettre  du  tainiitre  de  la  Justice, 

M.  Je  président ,  je  viens  de  recevoir  un  der- 
nier chef  d*accusation  j  je  m'empresse  d'y  ré-^ 
pondre.  • 

Plusieurs  voïK-'i  Jlcnvoyc  au  comité  de  Jégisla- 
Clpn.  ÂdoJ^iét 
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Lettre  des    adminisirafeurs  du  département  d!Ewre*tt^ 
Loir  :    Chartres ,   ig  mars   1792- 

Messieurs  ,  ttiardî  dernier  tin  grand  nombre  de 
gens  mal-imentîonncs  se  sont  rendu»  â  Epeffton^ 
Après  avoir  taxé  ,  »«ivaût  leur  caprké ,  les  gtaiti» 
de  ce  marché,  les  chefs  de  ces  brigand*  se  sont 
portés  à  la  ittunicipah'té  5  et  en  ont  maltraité  l!e 
maire  ,  qni  a  refusé  de  taxer  le  bled  ,  et  de  ratifier 
la  taxe  arbitraire  qu'ils  en  avoient  farte  ;  la  muni- 
cipaUté  a  dressé  procès-verbal  de  ces  faits  ,  et  nou» 
Ta  fait  parvenir.  On  a  lancé  contre  its  principaux 
perturbateurs  des  mandats  d^amener  <  et  à  Faidc 
du  peu  de  troupes  de  ligne  que  nous  avons  ici ,  Its 
mandats  ont  été  mi»  à  exécution  (  applaudi  )  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche.  Sur-le-champ  le  tocsin  a 
sonné  de  toutes  parts  ;  la  municipalité  d*£perncm 
nous  annonce  ce  matin  que  demain  ,  jour  de  di- 
manche ,  une  grande  «quantité  de  brigands  doit  se 
Tendre  à  Epemon  pour  punir- les  officiers  munici- 
paux et  les  jugcs-de-paix  du  couiage  qu'ils  ont  t\k 
de  dénoncer  et  de  faire  saisir  leurs  chefs.  Elle  nt>u» 
demande  du  secours  ,  nous  n'avons  ici  que  trente 
hommes  faisant  partie  d'une  compagnie  du  vingiicrae 
régiment  d'inFantcrie.  Nous  avoiu  requis  la  garder 
nationale  de  Chartres  ,  qui  prêtera  main-forte  ;  maii 
dans  "ces  circonstances  il  faut  plus  grande  force» 
Nous  vous  prévenons ,  messieurs  ,  que  confdl-mé- 
ment  aux  articles  'de  la  loi  du  3  août  1791  ,  non» 
venons  de  requérir  i5o  hommes  des  chasseurs  établi» 
à  Rambouillet.  Nous  espérons  que  «ies  secours 
réunis  en  imposeront  à  ces  pcnncbateurs  du  repos 
public  ,  et  qu'ils  les  feront  tous  rentrer  dans  i'ordrt» 

M,  Léopold  :  Je  demande  qu'il  soit  fait, mention 
honorable  du  maire ,  qui  s'est  laissé  menacer  de  la 
poterfice  ,  qui  n'a  pas  vo^ilu 'céder  au^t  briganJs , 
ni  faire  une  taxe  arbitraire  ,  qui  lui  a  été  demandée^ 
Je  demande  l'envoi  du  procès-verbal  au  maire 
d'Epernon,   Adopté,    •  .    .    \ 
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Autre  lettre. 

Arras ,  le  19  mars  179?. 

MoRsIeiir»  tiOQ^^avons  Thoirocur  de  vous  adresser 
le  dernier,  prOcè&^verbal  qui  a  été  dress€  hier  de  ce 
qui  s^esl  passé  dans  la  v«ile  d' Arras.  Il  résulte  du 
procès-verbal  ,  que  la  garde  nationale  s^esi  armée  et 
assemblée  sans  requisitiao  ;  qu'elle  a  déclaré  que 
robjetdeson  rassemblement  étoit  de  faire  ciFectucr, 
par  le#  corps  administratifs,  la  clôture  des  oratoires 
4c  la  ville.  Il  e^  rcsyilte  ,  enfin ,  que  le.  directoire  » 
assemblé  .  à  ceteSet,  a  arrcté.la  clôture  d*^  ces 
©>-a^oircf.  >       ,     ., 

L'assemblée  renvo'e  au  comité  d&s,  douze. 

Un  secrétaire  :  Voici  une  lettre  des  administrateurs 
tomposantle  directoire  du  département  des  Landes, 
qui  font  passer  à  l'assemblée  un  arrêté  qu'il  a  pris 
lejativemeutà  M.  Caz<i\a,  colonel  de  la  gendarmerie, 
qui>  a  refusé  d'obéir  aux  réquisitions  dc^  corps  ad* 
siinistratlfs. 

PluHeurs  v$ix  :  Le  renvoi  au  comité  militaire. 
Adoptée 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ^  qni  sollicite 
la  décision  de  l'assemblée  sur  la  demande  d'une 
famille  açadienne  ^  établie  dani  le  département  du 
Finistère. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

Lettre  du  didrfttqire  du  département  d-i  Cantal, 
qni  fa't  part  de  quelques  troubles  qi^i  viennent  de 
s'élever  dans  la  ville  d'Aurillac.  Un  sieur  Jollivci , 
ancien  lieutenant- criminel  ,  a  été  victime 'de  la 
fureur  du  peuple,  parce  qu'il  étoit  suspecté  d'aiii- 
tocraiie.  , 

Renvoyé  a  la  commission  des  douze. 

Lettre  du  ministre  de  la  juuice  ,  qui  transmet 
les  renseignement  qui  lui  ont  été  dwm,andts  sur 
les  assassinats  commis   à  Mamepas. 

Renvoyé  à  la  commission   des   doDze. 

Lettre  du  mîtnisuc  de   h  guerre  »  qui  adres&c  à 
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ra«:scmbïce  Tétat  dçs  déipensm  orclonné*^  jus<ju*2rrt 

'  i5  de  ce  mois  <  "Sur  les  20  millions  décrétés  païf 
la  loi  du  «o  janvier  dernier,  pour  fournir  aux  pré-» 
para  tifs  de  guerre*  .  '  * 

Rer^vbyé  au  comité  de  rordînaire  des  hnances. 
Le  procureur  c|e  la  c.ommuuc  de  Poitiers  est  ad-» 
mis  à  la  barre*  ^ 

Lé^islatcura ,  la  situation  allarmante  où  se  trouve 
la  municipalité  de  Poitiers,  Ta  déterminé  à  voui 
envoyer  un  député  extraordinaire  pour  vous  exposef 
tes  bénins  et  solliciter  votre  bîcnveiliauce.  Uue 
machination  infernale  paroî^e  former  dan»  tous  le* 

^  dépaitemens  pour  forcer  le  peuple  .à  Tiusurrectiott 
en  lui  ravissant  sa  subsistance.  ^  \         .     ' 

La  ville  do  Poitiers  est  devenue  tout-^j^niçure  le 
théâtre  de   ces  scènes  dés2.strens,es  pi:pvoquée|S  par 

^les  ennemis  de  la  conHÎtutîon  ,  et  qui  ont  trpp  so-u-' 
vent  souillé  le,  rcgrtç  de  la  liberté^  Depuis  plusieurs 
jours  il  ctoft  survenu  une  progjression  subite  et  lef- 

,  frayante  da^ns  le. prix  4cs  grains.'  Le$  bou.Jangcrs  ré- 

.  clambient  avec  raiwii  une  avigmçntatlon  proportion- 
née dans  le  prix  du  pain,  sans  là.q.ùcll^  il^  ne  pou- 
voient  faire  rapprovisionnemen^.  rji  tonrnir  de  sub* 
sistiafjcs,.  La  municipalité  se,  re un î|  alors  avec  les  dt- 
rectoires  du  district  et  du  département  pour  se  con- 
certer fraternellement  sur  les  mesures  iefi  plus  salu- 
taires à  employer.  Il  fut  recoRnu  quq  Ton  ne  pou— 

.  voit  s'empêcher  de  surtaxer  le  prix  dn  pain  ,  et  la 
taxç  fut  faite  par  le.s  trois  corps  adn^inistratifs. 

•  Le  12  de  ee  mois  U  bruit  s^'cr^  répandit, bientôt 
dans  la  ville,  ay^nt  même  que.la.taxe  fut  affichée*  ]Le 
l3  de  ce  moi»  ,  après  midi  ,  le  90i)5eil-général  de  la 
comrhunedevoits'assemblér- Une  ipartiç  des  membres 
a'étoiei^t  déjà  rendus,  lorsqu'on  vint  avertir  que, 
plusieurs  ouvriers  s'assembloicm  à  la  pl^ce  du  gi- 
bier. Il  fut  sur-le-champ  donné  un  requiiwtoire  au 
co|:nroandant  de  la  garde  nationale,po»r  fournir  i^o  . 
homiiies.  de  garde  ;  mai*  à  peine  ce  r«q;ui?itoirp  est-iî 
délivré,  qu'oi^  entend  crier  aux  armés;  (jtans  la  couV 
de  la  maiftpu  conmi.u.ncr  .    , 

Z  *  ■ 
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'  Des  officiers  ffinnîcîpaux  ariîverctit  dans  tasallë, 
tt  dirent  qu'il  y  avoit  dans  la  rue  près  de  six  cents 
ouvriers  qui  vouldîeiït  entrer  ;  nous  étant  approche* 
jdes  fenêtres  Y  nous  apperçûmes  dix-huit  grenadiers 
jdc  la  garde  nationale  qui  s'étoictit  rendus  les  pre- 
miers à  îâ  maîsdn  commune  ,  et  qui  en  dcferidoient 
rentrée  â  des  ouvriers  qui  les  assaiUorient  de  pierres, 
^ui  têntoient  de  les  désarmer,  qui  étoicht  déjà  par- 
venus à  arracher  plusieurs  baybnnette»,  et  quidî- 
soient  hautement  qu'il  falloit  assassiner  le  maire  et 
les  officiers  municipaux.  Nous  descendîmes  aussitôt 
pour  nous  jetter  eatr^la.  foule  et  la  garde  nationaFe. 
Mais  à  peine  fûmes-nous  rcûdus  dàRS  la  cour,  que 
la  garde  se  voyant  forcée ,  fut  obligée  d'opposer  !a 
Tûrce  à  bi  force.  Trois  coups  de  fusih  furent  tires  î 
nn  homme  resta  most  sur  la  place ,  et  deux  autres 
finrent  grièvement  blessés.  Cet  événement  est  mïî- 
lieureux  sans  doute  ;  mais,  saiïs  la  fermeté,  je  puis^ 
Àï.e  le  dévoucmant  héroïque  de  ces  dix-hnît  citoyens- 
soldats,  qui  seuls  Soutinrent  le  choc  âc  cinq  cents 
h 3mmies  .effrénés,  les  magasïns  des  armes  usscut  été 
plies,  toute  la  muntcfp^îité  massâcrée  ;  car  nous 
étions  tous  déterminés  à  maintenir  force  à  fa  loi, 
0  1  à  mourir  à  notre  pbstc^.  (Applaudissemcns  réi- 
térés. )  ■  '  - 

Bientôt  la  garde  nationaTe  se  renforça.  Dans  mpfns 
d'une  demi-heure  ,  deux  mille  citoyens  se  rendirent 
en  aTm^s»  firent  tête  à  rattroupcmcnt  qui  grossfs- 
soit,    et  crioit   vengeance.    Lé  joitr  étoît  sut  son 

"  déclin;  tout  aftnonçpif  les  projets  les  plus  funestes.. 
£n  vain  les  officiera  municipaux:  approchoi eut  avec 

*  confiance  des  attroupés,  leur  prechoîetlt  la  p^ix  et 
rohcissance  à  la  loi ,  elles  su|iplioiert  de  se  retirer. 
Leurs  efforts  furent  inutites  :.  alors  la  municipalTié 
se  détermina  à  proclamer  la  loi  martîsTc  ;  elle  pa»*- 
vint  par  sa  prudence  et  par  sou  énerçfie  à  d'ssipcr 
îes  attroupemens  ,  et  force  resta  à  la  loî/f  Applaudi'.  ) 
La  municipalité  avoit  déjà  décidé /'avant  ccnc 
scène  désastreuse,  qlie  qnclqnci  moûvemcns  an- 
téiîeuts  lui  avoient  fait  cramclrc  ,   qtiè  je  viemîrois 
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foîlîcrtcr'cîcs  sctrours  auprès  de  l'assemblée  nacîo^ 
Haie*  Tout  étolt  urgent  ,  elle  me  sollîciroit  de 
partir  dans  le  moment-mêitK:  de  Tinsurrection» 
Mais  qncltjttc  prcssame  que  fiU  la  crrconstancc  , 
j'aurois  crTii  commettre  une  lâcheté  Infâme  si  je  ne 
liwse  pas  r«Mé  au  miHeu  de  mes  coircitoyens  pour 
partager  un  danger  commun  ,  et  je  ne  siris  parti 
que  lorsqyie  la  paix  a  écé  rétablie.  C*cst  sur  ma  dé- 
nonciation que  rofEj:ier  de  police  de  sûreté  a  fait 
les  poursuites  nécesMirc*  pour  constater  le  ttO'UhUé  , 
en  découvrir  les  auteurs  elles  faire  arrêter» 

Ce^'cst  pas  pour  eux ,  législateurs ,  que  je  vren* 
solliciter  votte'biercveillance  y  quand  ils  en  auroiehc; 
besoin ,  ils  n  en  seroient  plus  dignes.-  Mais  non» 
avons  de  grands  devoirs  à  remplir  envers  â^s  in-' 
digens  aussi  iméressans  que  maHicnreux.. 

La  ville  de  poitiers,. sans- aucun  érablfss^emetjf  pû- 
Mic  ,  en  renferme  plus  de  6,000  dan?5  son  sqifi  ,  sur 
«ne  population  d'environ  20^000  am^s..  Le  devoir  f«: 
plus  sacré  n'est-il  pas  de  soulager  leur  misère."  Nous^ 
sommes- dans  r impuissance  de  he  faire  ;..  nous  n''a'- 
vons^  aucune  espèce  de  ressources  ^  et  cependant 
nous  leur  avons  ton»  prontis  ;  nous  comptons  sur 
vous  pour  remplFr  nos 'promesses  ^  et  nos  conci- 
toyens ont  fondé  s^ir  vous-  leurs-  pfus  chères  espé- 
rances.. La  nwinix:ip alité  a  y.  depuis  très-long-temp» 
fait  une  soumission  pour  l'achat  des  biens  natio- 
naux.. Les  pièces  ont  éié  mises  en  état.  Le  commis- 
saîre-liquidarcur  a  terminé  son  travail ,  er  l'a"  remis  k. 
votre  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  ,  quK 
est  prêt  à  vous  faire  son  rapporr.  Le  décret  propesé 
se  monte  à  une  somme  d'uiï.  1,738,^04  livrey^ 
Là  municipalité  étoif  encore  praprictaire  de  char- 
ges et  dîmes  inféodées  ,  d'ont  la  liquidatio^n  y^levera. 
à  environ  54,000  liv.  t-a  nation  Itir  devra  donc  ,. 
pour  son  rem.bourtement ,  et  poar  le  serxieme  d*te 
»on  acquisition  ,  fa  somme  de  ifeyOOO  liv^ 

Législateurs.,  nous  vous  conjurons,  au  n^m  êc» 
pauvres,  au  nom  de»  malheurs  qui  ^  pour  la  prcr- 
micre  foi&,.  depuis  la  révolution^  ont  en'sanglantfié 

•i3  .-'•  - 
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notre  malheureuse  ché,  de  nous  accor«îer  ,  par 
forme  d'à-compte  ,  une  soipme  de  3o,ooo  liv.  .  ou 
toute  autre  somme  quM  vous  plaira.  Je  suis  impé- 
rieusement chargé  d'attendre  la  détermination  de 
rassemblée  nationale  ;  mais  quVIle  soit  comptée  sur 
le  patriotisme  d'une  municipalité  qui  ,  dans  les  in- 
surrections ,  n'en  calculera  jaraars  les  dangers  pour 
elle  ,  mais  seulement  pour  Tîntérêt  de  ses  conci- 
toyens. (  Applau.disscmens  réitérés.  ) 

Af.  U  président  :  L'assemblée  nationale  parfaire 
votre  sollicitude  pour  1rs  citoyens  q»û  vous  ont 
.député  vers  elle  ,  elle  applaudit  aux  sentimens  que 
vous  venez  de  lui  exprimer  ,  ils  so*nt  dignes  dç$ 
magistrats  a'un'pcuyle  libre;  elle  prendra  vos 
demandes  en  considération  ,  et  vous  invite  à  assister 
à  sa  séance.  (  Applaudi.  ) 

M,  Merlcy  :  Messieurs  ,  il  n'est  peut-être  pas  de 
ville  dms  le  royaume  qui  ait  un  patriotisme  plus 
ardent  et  plus  éclairé  que  la  ville  de  Poitiers;  et 
je  dois  dire  en  métrie-temps  qu'il  n'est  peut-être 
pas  de  ville  qui  renferme  plus  de  malheureux  dans 
son  sein  ;  le  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances doit  vous  présenter  un  projet  de  décret 
.  d'aliénation  en  faveur  de  cette  municipalité.  Je  de- 
mande ,  messieurs  ,  que  ce  comité  vous  présente 
le  projet  de  décret  à  la  première  séance  du  soir; 
parce  que  rien  n'est  plus  urgent  que  de  venir  au 
secours  d'une  ville  où  il  y  a  tant  d'indigents. 
{  Appuyé  ,    appuyé.  ) 

M,  Lariviere  :  Je  demande  qu'a*  fasse  mention 
ionorablc  de  la  conduite  de  la  municipalité  et  de 
A  garde  nationale  de  Poitiers. 

M.  Rouyer  :  Messieurs  ,  les  dangers  sont  îmmî- 
nens  ,  le  secours  doit  donc  être  prompt;  on  doit 
à  cette  municipalité  120,000  livres  i-peu-près  ;  je 
demande  qu'à  l'instaYit  l'assemblée  nationale  décrète 
mn  â-compte  de  3o,ooo  liv. 

L'assemblée  nationale  décrète  ;  i"^.  le  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  pour  en 
iaue  Tgppprt  dezoaia  soii  *,  ?^.  meution  honors^blc 


.i<  U  eondulte  de  la  muaiolpaluG ,  et  &  fa'  gtireTc 
nationale  ;  3^.  msertioa  au  ^TOcJà$  -  vcjrbal  de  J» 
pétition. 

Un   pétUioTiiiaîre  ,   ci-deirant  employé  dans  les- 

fermes,  se  plaint  <ju'il  a  été  iJléga,kmcnt  d'cstitu^  : 

ri  demande  que  rassemblée  ordonne  à  M».  Tarbé  de 

.  lui  commuaî<|i(er  les  pièces^  qui  ont  f  ervi  à  la  déci- 

flioB  du  conseil  rendu  co»tre  lui.^ 

JW.  Grangeiieuve  :  Je  demande  qaie  ras«cmbléc 
décrète  que  U^aSrinistre  des  contributions  lui  rendra^ 
compote-.,  dans  trois  jours,  des- motifs  du  refus  qu'il 
a  fait  au  pétitionnaire  r  de-  lui  comn^uniquer  les. 
pièces. i}u'il  réclame-,  je  demande  en  outre  que  lai 
pétition  sait  communiquée  au  ministre^  Adopté. 

M*  Duhem  :  Je  crois  de  mon  devoir  d'annoncer 

»  rassemblée  nationale    une  chose  qui  intéresse  Iç 

•crédit  public  ;   La  correspondace  de   la  députa tiom 

rdu  4^partemen€   du  Nord   m'apprend  que    depui» 

quelques  jours  le  pjrix  de  Targent ,   dans  la  ville  de- 

Lide  spécialeuxent  y  xith  plus  que  de  i5  à  iS  pour 

'  eenf  contre  les  assignats  de  cent  livras  et  au-^lessous  , 

«i  de  5  à  8  pour  cent  cosure  les*  assignats  d^5  liv* 

.4^  Applaudi.  ] 

On  fait  uiE  rapport  sur  les  secours  à  acc&rder  ausc 
kicendiés ,  dans  le  cours  de  Tannée  1791 1  dans» 
-toutes  les  parties  du  royaume^ 

L'assemblée  décrète  rimpres*îow  du  projet  der 
'idécr^t,   et.raJQurnemeat  k  samedi  soir. 

M,  Carlier  ,  au  nom  du  comité  ^de  législation  :  Le 
code  pénal  <  titre  prem-ier,  article  III  r  porte  :  Touf 
-^ndimnê  aura,  la  tête  traucjiée^ 

D.'aprés  cette  simple  disposition  de  la  loi,  le  mî- 
•sustre  de  la  iustiice  et  le  départenieat  de  Paris  ont 
.prié/i'assembiée  nationale  de  proao&cer  sur  le  mod^ 
^'e^xécmion  ;  ils  vous  ont  fait  part,  messieurs ,  de» 
-diffijçuj^és  iq¥fls'éle,voie«t ,  et  qui  s»nt  telles  r  qu  o» 
:éiilere>dajBi&]div«r5  endroits  du  royawne  à  faire  sur 
]bir  a:ù  coupable  la^peine  que  son  ccnne  lui  a  mér 
-9kée«   .  .   •  ^ 

Vou»  avci ,  xncîsicurs  y.  xcnvoïé  i  VQtw  eamité  ^ 
•  4  fr 
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léglsUrioD  i  vows  faire  un  rapport  strr  cette  jlropo- 
fitioiï  du  ministre  «  qui  offre  plutôt  une  question 
d*anatomie  que  de  législation.    . 

Quelquef  désagréable  ,  mejwsicwrs  »  que  pût  être- 
la  discussion  d*une  sentbiabïc  matière»  votre  comité 
ne  s'est  pas  moins  empressé  de  s'en  occuper.  C'é-» 
toit  pour  lut  un  devair  qui  lui  a  paru  moins  ri- 
goureux ,  lorsqu'il  y  a  vu  un  moyen  de  procurer  au 
coupable  une  moït  plus  douce  ,  et  de  ne  pas  laisiier 
pliîs  long- temps  dan^  l'attente,  des  «i*lheui:eux  aux- 
quels ridée  d'une  mort  prochaine  fait  éprouver  cha- 
que jowr^jm  nouveau  suppl'rce. 

La  lot,  m«»sieurs  ,  que  je  va»  avoir  L'honneur 
de  vous  proposer  am  iK)m  4e  votre  comité,  est  dou- 
loureuse à  prononcer  v  niais  lorsque  vous  fci^e*  at- 
tention quVWe  prévicndia  des  ac«idens  fâi.h<eujf, 
que  l*humanité  la  réclame  ,  et  que  celui  q^ii  mérite 
la  mrortr  la  supportera  la  plus  do^ce  possible  ,  vous 
ia  regarderez,  commue  u»  de  vos-  devoirs  le  plus 
essentiel'. 

Ne  *  agissant  que  du  mode  d'cxécutioti ,  Yotpc 
comité  a  pensé  qu'il  devoit  consulter  un«  personne 
instruite  en  anatomie.  Il  s'est  adressé  au  secrétaire 
perpétuel  de  Tacadémie  de  chirurgie  ,  dont  les 
«onnoissance»  prafond«es  ,  If*  d^ou vertes  utile*, 
ont  si  souvent  rendu  de  grands  servîmes  i  l'huma*- 
Bité.  Sa  consultation  a  démontré  la  possibilité 
ii'exécuter  l'article  Hldu  code  pénal,  et  d'en- éviter 
les  inconvéniens  prévus. 

Voicr  te  projet  de  décret  de  votre  «omit é  :     • 

L'assemblée  nationale  ,  aptes  avoir  décrété  Tuiv 
ge&ce ,  (décrète  que  l'article  III  du  titre  premier 
jltr  code  pénal  sera  exécuté  ^ttiv»nt  Isi  meniere  inu 
diquée  et  1«  mode  adopté  palp  la  consultation  si- 
gnée an  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  dc-chi- 
lurgie  ,  kqûdfe  demeure  an»ex^ée  au-,  pré  sent,  dé- 
cret ;  en  conséquence  a\itorî»e  le  pouvoir  exccuttf 
à  faire  fes^^dépenses  nécessaires- pour  parvenir*  â  ce 
a»ode  d'exécution  ,  de  ijianiere  qu  il  soit  uniforme 
|li|iA  t<mi  U  roysuK^e^ 


Ivts  molîvê  sur   h  mode  de  la  dêtoïïafîimir 

Le  Gomké  de  législation  m'a  fait  Thonncur  de 
me  consulter  sur  deux  lettres  écrite»  à  rasseaibiée 
itatiofiale  conceraMit  Texécutioti  de  IWu  III  dki 
titre  premier  du  cod€  p^oah  L'expcricucc  et  la 
raison  démontrent  également- qiie  le  mode  en  usage 

Far  te  passé  povr  trraneh'er  la  céte  à  un  crisaioel  « 
expotfi  à  un  supplice  phis  affreinc  que  k  «impie 
privation  de  1»  vie,  ^i  est  le:*  vœu  formel*  delà 
loi  :  peuv  le  tempHt,.  il  faut  que  rexécntîoh 
«oit  fa-tte  en  un  ittstaift'  et  d'un,  seul  cdiip.  .  Les 
«xcmples  prouvent  combien  il  est  difficile  d'y 
parvenir^  ' 

Personne  n-igttore  que  ^l^c»  rnstrnmens-  tranchans.'''^ 
«''ont  que  pcwou  point  d'effets  ,  lorsqu'ils  frappent 
pcrpendirculaiïttncnt.  %f»  Ica  examinant  au  microsr 
cope  r  oï>  voit  qu'ik  n<f  «ont  qxic  des  scies  plus  on 
moins  fines  qu'il  fant  faite  agiiî  en  gltsiant  sur  lie 
«OEps  à  divisée»       ,  .      ■  ,'\  ^  ..  .    \ 

En  considérant  la  structure  du  col ,  dont  la  çq- 
lonne  vertébrale  eit^^^Q|;ntre  ^  composée  de  plu- 
ëieur-s.  Q*.  dont  la  connexion-  forme,  des.  cnchcvai^ 
churcf>  de.  manière  qu'il  n'y-  a  pas  dp  join  à  cher- 
.cher  Jl  n'est  pas  possible  d'ctre  assuré  d'unie  promptiî 
et  pacfaîte  séparation.,  en  la  confiant,  à"  un  agent 
sûs-ccptible  de  varier  en  adresse  par  des-  causes  rao- 
, raies  et  pRysiqucs.  Il  faut  nécelssaîreiiient ,  pour  !^ 
ccrtRude  du  procédé  ,  q;i*it  dépehdie  d^  moyens 
mécaniques  invariables  ,  donï  on  puTs'se.égalfelhieEft 
déterminer  la  force  et  l'effet.  Cest  le  parti  qu'on 
à  prî»  eh  Angleterre'.  Le  corps  du  trihiinel  e^t 
couché  sur  le  ventre  entre  deux  poteaux  barrée 
par  Iç  Tàaûtpar  une  traverse;  d'où  l'b'fi  fait  totrir 
Iber  sur  le/col  îl  hache  convexe,  .au  moyen' d'une 
décliqùe.  'Le^os  de  l'instrument  doit^  être,  às^ez 
ftxt  et  as<?ez  lourd  pour  agir  effieatferaenîf  ,'  'coMmfe 
le  mouton^  ^  serf  âënfbhcér  des  pilbtis.  Oij(>sait 
que  sa.  force  augmenïc  en  raiaoa  de  la  l>ai«eUfe- 
-d'aà  il*  totobe,.' >  -  j 


11^  est  «sé-de  faire  CQiîsiruire  une  pareille  tni' 
chine  ,  dout  Tcffct  est  immanquable.  La  décapi- 
'dation  sera  faite  en.  nu  iùstam' ,  [  suivant  Tesprit 
.et  le  Y€tu  de  k  nouvelle  loi.  Il  sera  facile  d*ea 
faire  I  Té  preuve  sur  des  ««davres  ,  et  même  sur  an 
moaton  vivant.  On  verra,  s'il  ne  seroic  pas  néces- 
saire de 'fixer  la  tête  du  patien.t  -par  un  croissant 
3[Qi  embrasseroit  le  col  au  niveau  de  la  base  du 
ràne.  Lesi* cornes,  ou  prolongemens  de  ce  crois- 
sant poirrroient^^tce  arrêtées  par  des  clavettes  sous 
Téchafiaud.  Cet  appareil  ,,  Vil.  paroil  nécessaire  ^ 
«ne.  feroit  aucune  sensation  ,  et  seroii  i  'peine  ap- 
perçn.  t    . 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret» 
M^Pieyre  :  Votre  comité  des  assignats  m'a  chargé  , 
ineiùeurs,  de  vous  proposer  daceordcr  au  sieur  Bar- 
th^l/'t  une  somme  de  i-20<»  iiv.  pour  exécuter  Tcm- 
preintc  inimitable  proposée  par  cet  artiste  pour  le 
liumérotage  •  der  assignata.  ' 

L'assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  la  propo- 
sition. "  ■-  '^^^''^  .  '       • 

M.  JournU'Auheri  i  Mesi?cms\  je  vais  vous  faire 
la  troisième  lecture  d'un  projet' de  décret  qu'e  vous 
propose  votre   comité   des  "colonies  ",   relativemeiu 

au  sieur  d'Estiraan ville.    Le  voici/  -^     ' 

*    î    ■       .     •'.  ,  .j     " 

L'assembjée  nationale  ,^  oui    le    rapport    de    sgn 

comité  dpcolgni  es  T  sur  les  réclamations   du  sieur 

J(>esti.manvniei,  en  indemnités  ,    relativisa  son  exil 

-de  PpntqiçKèry  ;  -considérant   qu'il  n^ést  parvenu  ^ 

dans  ses  bureaijx  y  ni  danis  ceux  de  la  niarine  ,  au- 

.cune  plainte  CQntrc  lui  ,  ni  aucune  preuve  officielle 

qu'iï-ait  çté  vexé  par  l'autorité  publique  ,  décrète 

„Qttiï  çs.tli^re  de  retounaer  à  Poçidichéry  ^  et  qp'il  y 

.ser^rtranâpoité  sur  les  vaisseatec'i'on  aux  fraix  de  k 

jiation  ,.  et*  Wîl  y  sera  en  état  de 'pleine    liberté*, 

^ous  la  sauye-garae  de,  la  loi,        •    ,     ;  .  « 

.Q^$tit.à  50$  autre»  dcnyandes  ^  décret  qu'il  n'y  a 

lifU  à  dcfli^érçr  ,  quaut- à.  présent  ;  et  reavpie  au;t 

commissaires  civiis  ,  afin  de  pTendre  &vn:4e(  l^çuxdc^ 
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îtiformatîons  relatives  à  cette  affaire  ,  pour  en  eltc^ 
référé  au  corps  législatif.  Décrélé, 

AU  le  rapporteur  :  VoicL  un  autre  projet  de  décret 
semblable  ,  en  faveur  des  sieurs  Fiiavoine  ^  Petit , 
Durand  ,  Lamorandiere  ,  Ductuseau  et  Labowlay  » 
cxîtés  égalementtîe  Pondichéry ,  à  la  suîte  des  troos- 
blés  qui  y  ont  eu  lieu  dan#  le  mois  d^aaût  1790»  *  I^^ 
première  nouvelle  de  la  révolution,,  ,    - 

L'assemblée  ajourne  à   la  prochaine    séance  di» 
soir  ,  et  levé  ta  séance  àneufbeures  efdifemLc^ 

Séance  du  menudi  vMiin  Qi-mars  1799. 

Présidence  de  M.  Gensonné, 

[Comme  on  a  discuté  aujourtf  hui  r affaire  des. colonies,  ^ 
nous  croyons  devoir  insérer  ici  Popinion  de  M,  G^rmn^ 
que  nous  avons  renvoyée  'précédemment ,  et  qui  a  été 
prononcée  par  Mw  Guadel ,.  dans  une  des  stances  prè^ 
cédentes,  )  .  , 

Messienrs,  c'cjt  l*un  des  plu«  précieux  avantages  de  ctttt 
,  liberté,  dont  les  bienfaits  s*èten'dent  à  tous  les  objets  poli- 
tiques ,  qu'il  suffit,  pour  guérti  les  mau'x  que  la  nature  se 
rend  pas  absolument  incurables,  de  <^onnoître  les  causes  «fui 
les  ont  produits;  tandis  que  les  despote»,,  isolés  dans  leurs 
palars  ,ou  Ta»scmblés  au  sénat ,  n'o»«nt  pas  même  permettre 
qu'on  dévoile  les  abus  qui  sont  préjudiciables  à  leur  po«- 
voir,  parce  qu'ils  craignent  que  les  esprits»  habitués  àla^ve- 
cherche  de  la  vérité  ,  n'en  dirigent  bientôt  le  âanUseau  contre 
leurs  usurpations  criminelles. 

Je  ne  sais  pourqsioi  on  voudrott  le  dissimuler  ;  ce  sont  les 
mouvenieBs  divers  produits  par  la  révolution  française  ,  «et 
les  efforts  insensés  qu*on  a  faits  pour  .en  arrêter  les  progrèf  ^ 
qui  ont  causé  Tinsurrection  des  negre>s  dans  nos  îles  , 
comme  tous  les  troubles  qui  ont  en  lieu  depuis  ttois  ans 
'  dans  le»  autres  parties  de  rempire  ;  c''est  l'air  contagieux 
de  cette  révolution,  son  exem^ple  désesipéraint  pour  tous 
les  oppresseurs  ;  c'est  sur-tout  la  perpétuelle  injustice  jqu'on 
a  eu  de  vouloir  en  ravir  tou«  les  bienfaits  auxi  faomixvs 
de  couleur,  qui ,  par  le  froisfsement  de  roppositioR,  a  fait 
jaillir  les  premierot  étincelles  de  la  révolte  à  Saint>Doiaiingue, 
et  qui -en  a  dispersé  les  flammes  de  toutes  parts. 
Saof  doute  des  causes  «econdaixe«  ont  pu  se  rciuoic  à 


r  cefles-cidans  nos  coloaies.  Les  génies  mftUaUassf  qnî ,  datts^ 
le  secret  des  cours  ,  agitent  l^Europe  depuis  tant  de  siècles  ^ 
et  ces  organes  impies  de  pouvoirs  surnaturels  qui ,  cmnim^- 
les  magiciens  de  Tantiquitc  et  les  sorciers  du  nord  ,  trou- 
blent le  eiel^  le  temps  ^  la  œer  à  le«r  gré,  et  ces  nobif» 
•nfin  qui  savent  si  bien  allier  la  crt»auté  à  la  politesse, 
la  trahison  à  Thonneurr  n*ont  pas  nia«iq.ué  ,  pour  soulever 
aos  colonies  ,  de  profiter  des  circonstances  que  la  négli- 
gence coupable  de  radministration  à  faire  exécuter  le  décret 
du  i5   niaî,  n'a   que  trop-  bien   servi.  N*a-t-Ofl  pas  vu  dans 

.  l'asttmblce  conf  titrante  les  déserteurs  perfides  ée  la  cause 
populaire  se  coal^r  avec  les  députés  les  plus  décriés  po4iT 
s*opposer  au  décret  du  i5  mai,  qui  n^étoit  juste.qu*à-deroi , 
pour  en  suspendre  l'exécution  ,  après  qu*il  avoît  été  ac- 
cepté par  le  aai ,  et  potir  en  préparer  la  révocation  sacri- 
tege ,  en  arrêtant  le  départ  des  commissaires  qui  dévoient 
vamener  dans  les  colojiies  la  paix  et  la  tcanquillité  ?  "Et 
lorsque  l/incendie  a  éclaté  ,  tandis  que  les  Anglais  de  la 
Jamaïquie  ,  et  nos  fidèles  alliés  les  Américains  ,  pro^iguoient 
les  seeotfrs  ponr  en  ari^ter  les  progrès  ,  nVt-on  pas  vu 
Tagent  de  ce  p-rinee  du  sang  français,  qAiî,  poiur  prix  du 
trône  où  nos  pères  Tofit  placé  ,.  a  chassé  nos  frères  de  ses- 
états  d^urope,.  repousser  aussi  les  malheureux  colon-^  qui 

■  vaulolent  se  réfugie^  d^hs  la  partîtf  espagnole  de  Saint- 
Daniingue,  en  leur  reprochant  rarrestation-  du  roi,  et  le 
prétendu  anéantissement  de  la  religion  des  prêtres  fana* 
tiques ?N*on&ils  pa^  anssi  excité  les-negrcs  révoltes?  et  de» 
aujets  du  roi*  c»tholiqAe  n*ont-Us  pas  eu  Tatrocité^  jusqu*a- 
lors  ino-uie ,  d«  livrer  aux  noirs  les  colons  blancs  français 
à  tant  la  tête? 

Il  est  évident  qtie  toutes  eei  boweurs  n^auroient  point 
été  commises  sans  lea  ennemis  que-  la  révolution  nous  a 
auscités.  Si  Ton  en  croie  même  diverses  indications  qtii 
vous  ont  été  données ,  et  Tadresse  des  citoyen»  de  Ber- 
deaux,  les  maîtres  des  nègres  on.t  eux-mêmes  peu  redouté 
les  premiers  éclats  de  cette  insurrection  qui  rembloit  fouir- 
ai r  un  aaruveaw  prétexte  à  la  tyrannie  qu'ils  méditoieot 
centre  les  gens  de  ceulenr^et  à  feur  projelr  d' indépendance 
contre  la  mere-patrie. 

Si  Ton  peut  douter  encore  que  les  blancs  dv  Cap  et  leur 
a4séiiiblée  coloniale  aien.t  eu  la  même  politique  ,  tout 
annonce  du -moins  qu^iis  avoient  combiné  leurs  mesures  sur 
celle^'de  n»s  aristocrates  d'ouare-Rhin  et  qu*i4s  »*étoienc 
concertés  avec  les  plus  mauvais  citoyens  de  l'assemblée 
conati4.uante  qui  préféroiest  de  voir  l'empire  Français  dé' 

-  membre,  a-u  cbagri'n<de  le  contempler  heureux  et  puissant  sur 
les  débris  de  leur  orfuetl.  Les  pièces  qu'oo:  voua  a  envoyée» 
ne  constatent-elles  pas  et  les  député»  de  l'assemblée  colio- 

•  viaU  u'om->l&.]^s  été  abligjès  de  ra¥auct^<iii«  de«  conkdi^ 
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i^lténs  ànti-pfttrîoti^es  st  sont  fannécs  à  Saînt-Doflitttgufr  * 
que  la  cocarde  noire  y  a  pris  la  place  des  couleurs  de  ki 
Hberté  «  ail  milieu  mèitte  de  l'assemblée  coloniale  ;  quecetio 
assemblée  ne  9*t9t  d*abord  adressée  pour  avoir  des.  secouta 
qu'au  gouvernement  Anglais  ;  qu*ellc  a  ensuite  envoyé  au 
congrès  un  député  dont  vous  avez  été  à  portée  d*apprécieir 
la  jastiftcation  ;  qu*elle  a  refusé  dVntendre  la  pétition  des 

*capitatne8  de  navire  <|l9i  vouloieiit  aller  demuntler  des  secouia 
en  France,  et  qu*elU  i»*apria>ce  parti  qu'à  la  dernière  ex trtl- 
aaicé  lorsqu'elle  y  a  été  forcée  pas  te  refus  du  gouverneur  de 
la  Jamaïque  d'envoyer  des  troupe*. 

Mais  il  n'étoit  pas  même  besoin  de  ces  nouveaux  faits 
pour  dévoiler  le  complot  dMndépendance  formé  à  Saint-Do- 
mingue et  à  la  Martinique.  Il  s*étoit  manifesté  suffisamment 
daos  tous  les  actes  aotérteors  de  rassemblée  coloniale  qui  a 
fait  de  ratns  efforts  pour  les  dégriser  à  U  barre  de  rassem- 
blée constituante  lorsqu'elle  y  a  été  envoyée  par  rassemblèo 
du  Nord. 

L^assemblèe  eonscrtuànte  a  eu  la  foiblesse  de  souffrir  cet 
oiitrage  porté  dans  sa  vieillesse  à  la  souveraineté  nationale» 
Elle  a  plus  fait  s  au  lieu  de  punir  les  ministres  qui  suivoicnt 
Tes  ordres  d*ua  comité  dominé  par  des  marchands  d*esclavefe^ 
quand  ils  dévoient  exécuter  ses  décrets  , .  elle  a  cédé  à  dta 
Bopliismea  ceat  foJsdétrU/ts  ;  elle  a  proroqué  par  les  »vainea 
terreurs  qu'orra  su  ^ui  iqsptrer  ,  les  malheurs  qu'elle  vonlolt 
évit^n '£st4i  ètonnani  que  dette  puaHlanimité  déplorablesiit 

'  enhardi  les  «oteurs  des  troubles  de  naa  coloniea  ?  « 

Messieurs  ,  les  èfretsidésasuêti^x.de  tant  de  fotblesse  et  do 
ToubU-de  tous  >  les- principes' qui' oftt  fondé -notre  libetlé 
doivent  nous  sevv»T  dé  leçon*  lis  bo<us  montrent  en  même* 
tems  la  cause  des  malheurs  de  Saint<»Dominglieet  les  mesures 
propres  à  y  remédier,  ils  nous  apf»reancnt  «que  nous  ne  devons 
jaouiif  laisser  porter  atteinte  a  la  souveraineté  nationale  ,  et 
bien  moins  encore  aux  droits  étemels  de.  la  nature  et  de  la 
raison;  qaeT  les  palHalifs  ne  peuvent^  plus  être  employés  » 
€fnt  le  défaut  d^énergie  de  notre  part  perpétuecoit  les  mal« 
heurs  desGolonies  <  qu'il  perdroît  les;  colons  blancs  eux» 
aiféuirs  en  les  entretenant  |uisqu'i  leur  entière  destruction 
dans. les  fblles  prétentions  de.  leur  orgueil;  qu'il  faut  enfm 
déplf^yer  ,  pour  les  sati ver  malgré  fux,. toute  l'aotorité  que 
la  natUn  nous  a  t'ansuîse  ^  et  naturaliser  dans  ces  contrées, 
si  long-temps  s<*uiUces  par  la  violartiou  de  tous  les  droits  de 
rtiumanité  ,  les  grands  principes  de  justice  qui  doivent  être 
désotmaâs  incéFambles  des  loix  Françaises» 
.Aidoos  les «c&lots  blancs  de  Saint-Domingue  ;   oublions 

-  leur  ingratitude  ,  dont  ils   ne  sont  que  trop  punis  ;   leurs 

.  perfides  projets  contre  la  mere^patrie  r  qui  leur  ont  si  mal 
rèossi»  Qa'importe  aujourd'hvi  qu'ils  aient  voulu  se  séparer 

'  do  «ous  i  ils  «ont  hJc^roes,  ils  soat  joa^heurcux  ;  ptudi* 
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fnovt-IevT  les  secesrt  i|'tii  ront  en  ««tte  ip euro (r.  -  Nous 
ne  les  refuserions  pas  à  des  ensemts  qui  seroient  dans  leur 
«itustion,  et véritableniinifrpcu  (TennefaistnoDi  auroient  pu 

•  faire  autant  «le  nat  «fue  le»  rolons-  bianci  de  SaJunDomingne 
.ftonsen  ontfaiti     •-.••;.  ,      >    < 

Maisen  oubltRntletM  tittcntatsr,  nôùsiwe  deF«as  pas  ,  par 
.notre  foiblesse ',  etpATiin  tâche  dévoUtivfnt  à>rortiaeil  îles 
1  colons  blancb  ,  fouler  aine  «pieds  \û9  droits  de;  ïm  nxture  ,  de 
rhuDianitéetde  Iftoiaticmintinc-,  qûfila  n^ont 'pas  cesâé  de 
niéconitoîtrc.  Nous  ■.dev'ons,  ,  en  ' anéantissant  ce  décret, 
qu^on  a  osé  qualifier  de  evmtitniit^nnei  ^  apn«s  iiveir  si  soiem- 
Bellement  déclaré  qn«  hr'cAnstitution   étoit  terminée  ,  nuis 

•  devons  nous  hâter  de- maintenir  lèk  conpordat^  faits  entre<lips 
:  blancs  et  les  hommes,  de;  boolettr  ,:ùu  pdiitâir  vec^nn^treanx 
jbuniiBe«>de  conleary  kidèpc^danéient.de-taus  «ces  <:on«or- 
-dat»  y  des  dvoitaabsol liaient  tgaaxai  àxretixidsrfe  colions  blanei  ; 
enoin devons.  9099|(nrei!f)ai$iit;  ^a»4àc\}>i|ubâisltc^  «a-,  £avet«r  dfes 

colonies  ,  cette  indépendance  intérieure  que  le  décfet|i«i4 
iteptiettibre  lebrstttibnr  ,iitiais  qi»e'i^Di!SfeèidoI^e*ipMr6>né  Ipeut 
.par  admettre  »  etqvelenl'  proyïé'fmblwsO'lfes'  »bHget*dMS 

ce  aioaxent  mêne^,  di^b|kireT  ,  iskdépendancc  éfalemeat  tt- 
.tentatofte  anx-drotts  des  créancier»  frta^ats.et  à.  la  a^Muretai- 

•  Utté  de  la  natioi»  , .  qtA .donneroratt  sur  roIis  ^  aux  caloQS , 
rt^lff.éloientadcDts'darpt  l^assemhléc  ;sial»#oail«>^  «ia«  Mtpé- 
ïtioTtté  qne  la  TatsoaifhtnBaioeasç^pciie^aa  «rocoBW8âtfe,y  (que 
y  iprfisicrit  lygalîté  des  dvoits  ,  et-  qu^  la;  ^pvittnittce  feiTmtiÙe 

de  35  milKan»  de  ficm^ats  n'est -pasL^^irc;  povr  «uppôidtcr; 
r)|indépesda>ncë  enfis'^ui  ,.o2ttAre  lé.  CDBtHciêdn.  où.BoiiB.âon]- 
'<s»es.quela*jvifeticé  etb  lr'prefBtdvtd«<BO»'de«oir8  ,  et  inégalité 
-  -le  p^remter  ée^  dvvits  ipmit  tous.  •  loi  hommes  ,'Doits  cendam- 
V  iieroU  à  consriTer  sansT  césae  à  la-Tidlation  de  ces  principes 
i  «acDés^desr  loix ,  à  < protéger  par  hi  puissance  eu  pcupl«  fran- 
.'  çajs>  ^  la  tyrannie  ettOBS  l«s  caprices  dela-domiBatioB  priirée  , 
jlÎTtée  à-elte-Biême.' i- '.'  -        • '.j.  -.  .:> 

,  '  C'est  à  vous,  Inies8ie«r»*3  maint^BtnM»(qB(J  hesiblancs  de 

•  Saint-Domingilé  ^  trpmpc;»  dan»  leui^-iaoapablfe»' espérances  , 

•  &*ont  pitis'  d*autre  recoars  qne  da  oseretpatrie  pour  tes  sanvfr 
!  de  la  ruine  tftti  les  menace  ,<  c'est  a  'Vdns  ,  ntoilsivnrs  ,  à  pro- 
ifiter  de«'  etrconstanrces  ,  pour  «tendre  Tempire  dé  la  justice 
'  et  de  la  liberté;  Forçons,  les  colons-  blancs  ,  par  .rasçendant 

irrésistible  de  leur  intérêt ,    de  la  raison  et  dupouvoir  •  renais 

'à  la  reconnof'Ssancev'dè' renoncer  à  leur  systéiBe  oppresseur, 

d'admettre  à  la  fraternité  sociale  des  hommes  qui  ne  dévoient 

avoir  besoin  auprès  d'eux  ^  que  d'invoquer  les  liensrdB  sang 

et  la'matemité  commune  de  la  aaturb.  Qa*ils  Tien«<nt  avec 

■■nous  -,  inéditeT  daits  ce  tejnple  de  Tégalité  ,  les  moyens  d*as- 

svrei  Te  bonheur  et  la  liberté  de  :tsus  lés  membres   épars  de 

'IVmpire  français.  Ils  d'ôiyent  sentir  enfin  qu'em  décrétant  ici 

^I^Mir:  ks  (eus  de^CNbiUSiettc  ce  qa^e»ife'd«>' vous.  la,jiist>co-xt 
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l'hattfanîtê  ,  Totre  constitution  ,  ftla  déclaration  des  drortf, 
▼ous  ■'épargnerez  rien  pour  la  prospérité  d£S  colonies ,  qut 
fera  la  vôtre.  £t  s'ils  étoient  encore  assez  aveugles  pour  ne 
le  pas  voir,  ce  ne  seroît  pas  «ne  raison  povr  vous  dispensée 

'  ûe  vos  devoirs  et  pour  vous  exposer  aux  maux  inévita'blès 
qxe  vous  prépareroit  cette  constitution  bigarrée  ,  qui  rom- 

*proît  l*unîté  de  l'empire  français. 

Je  vous  ai  montré  les-  dangers  immînens  pour  notre  lîberlé 
de  ce  gouvernement  divers,  qui  pourroit  laisser  en  Amérique 
tous  les  abus  de  l'aristocratie  si'péniblement'bannis  de  ce 
royaume.  Je  vous  ai  montré  que  les  criminelles  usurpations 
du  clergé  ,  les  distinctions  de  la  noblesse  ,  si  humiliantes 
pour  l'espèce  humaine  ,  pourtoîent  s'y  perpétuer  ou  s'y  éta- 
blir ;  que  le  pouvoir  arbitraire  de  la,  royauté  pourroit  rocmV 
j  conserver  les  arrimes  les  plus  redoutables  pour  les  en 
exporter  en  France  dans  la  suite  ,'  si  les  principes  de  notre 
constitution  n'y  étoient  pas  incessamment  proclamés.  Mais 
j'anrois  du  vous  dire  aussi  que  ces  abns  ,  et  de  plus  granÔ» 
encore,  scroient  une  suite  presque  néc'essaire  du  décret'da 

'  24  septembre  dernier.  Avant  notre  glorieuse  révolution  ,.ïe 
tiers-état  partageoît  du  nioins  l'autorité  du  clergé  et  de  la 
liobletse  dans  nos  assemblées  politiques  ,  et  il  n'y  avoit  au- 
cune partie  d*  la  nation  qui  n'eut  ses  représentans.  Datif 
la  cohstitutfb'n  coloniale  du  34  septembre  au  contraire  ,  ftg 
.hommes  de  couleur  ,  qui  fàrmoîent  i-pen-près  le  tie'xs-'étkt 
d^Amérique  ,  seroien(  absolument  privés  de  toute  partici- 
pation dans  les  asseJnblées  priniaires  et  coloxiaks.  Xet 
colons  blancs  .seroient  donc  à  leur  égard,  une  ca^te  bie» 
plus  insolente  que  cellfc  des  nobles  français  ;  la  sanctieh  du 
rot -est  d'ailleurs  absolument  nécessaire  peur  donner  la  forte 
de  loi  aux  délibérations  des  assemblées  coloniales  ,  sans  qne 
•on  veto  illimité  dans  sa  dur'ée  paisse  être  forcé  de  céder  i\x 
vœu  réitéré  des  assemblées  qui  se  succéderont. 

Si  vbus  laissiez  subsister  le  décret  du  34  septembrje  qui 
rend  les  Cbtonîcs  indépendantes  ,  pour  leur  régime  Inté- 
rieur ,    de  l'assemblée  nationale   et  noti  du  rôi,  le  temps 

•  pourroit  n'êtxè  pas  éloigné  ,  où  les'  codions  d'Aùiérique  ,  de 

'  concert  avec  les  tyrans  d'Europe  et  les  aristocrates  français, 
profitant  des  disfentions  trop  fréquentes  datis  les  pays 
libres  ,  voudroient  ,  avec  quelques  régirtiens  d'outre-mef  , 
rendre  à  la  noblesse  ses  prérogatives  qui  lui  sont  si  chere^  , 
et  à  la  royauté  ce  lustre  si  coûteux  ,  mais  si  doux  aux  cour- 
tisant et  si  regretté  de  tout  ce  qui  n'est  pas  peuple.  ' 

Il  fie  sefoit  que  trop  facile  de  préparer  cette  époque  et  de 
la  faire  désirer  par  tous  ceux  qui  préfèrent  la  paix  de  rescjii- 

'  vage  auk  agitations  de  la  liberté  ,  et  les  richesses  du  codi- 
merce  à  Tindépendance  du  citoyen.  On  leur  ferait  sans,  ccsie 
redouter  la  séparation  des  Colonies  ,  dont  on  nous  â  delà 
tant  menacés.  On  trouveroit  sans  pei<fe  ,  'daas'ieùr'coym'* 
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tutîon  mixte,  de  nouveaux  enbanrat  pour  entraver  lacona»*' 
tution  française,  et  Ton  parviendroît  bientôt  à  ce  but, ,   rtti 
lequel  on  a  déjà  ditl^é  tant  d*eîrorts  ,  de  persuader  qu*il  est 
impossible  de  la  maintenir.   Il  ne  faudroit  pour  cela  qu*iui 
.  peu  d*adresse  pour  profiter  des  contestations  sans   nombre 
(qui  se  renouvelleroiènt  perpétuellement  sur  les  limites  de 
ce  qu^on  doit  appeller  rapparh  intérieun  ou  extérieurs  des  Ca- 
,  lonies  ,  sur  les  dépenses  qiii  leur  seraient  relatives  ,  sur  Les 
;  troupes  qu^il  faudroit^  envoyer  ,  sur  les  traites   de  nos  ne- 
gocians  avec'ies  colons.  Quet^vantage  le  pouvoir  exécutif 
ne  retîrero(t-il  pas  de  tant  de  moyens  pour  acquérir  la  coa- 
fiancç  publique  ,  en  décréditant  tout  à  la  fois  les  assemblées 
coloniales  et  rassemblée  nationale.  Seul  lien  commun  de 
/ces  ciats  divers  ,  et  chef  suprême  de  ra.rmée^il  parviendront 
aifément  à  s^assurcr  des  troupes  en  leur  faisant  redouter  ua 
exil  éternel  dans  ces  pays  lointains.  Il  dègoûtcroit  ainsi  lea 
régimena  les  plus  patriotes  par  tout  ce  que  les  abus  de  la 
discipline  pourroient  opérer  au-delà  des  mers.  Il  les  accoa* 
tumeroit  à  une  dépendance  aveugle  de  leurs  chefs  ,  dans  un 
pays  on  les  principes  sur  la  sabordinatioA  de  la   farce  mili- 
taire au  pouvoir  civil  seroicnt  vainement  invoqués,  parce 
'  quMl  n'y  auroit  point  sans  doute  de  corps  administratifs  sur 
^  le  modèle  des  nôtres ,  ou  du  moins  que  leur  existence  libre 
j  ne  seroîtpas  légalement  assutée  par  leur  recours  eu  dernier 
.  tessortaujugement  de  rassemblée  nati^onale. 
.;     On   a  prétendu  que  le  grand  éloignement  des  colonies  , 
y.Ienr  position  particulière,  leur  genre  de   culture  et  leurs 
^  rapports  commerciaux  avec  nous ,  en  ne  permettant  pas  d*y 
^appliquer  les r principes  de  natre  constitution,  exigeoîeat 
cette  espèce  d'Indépendance  du  corps  légfslatif.  Messieurs, 
il  faut  Tavauer  franchement ,  et  ne  pas  craindre  de  le  pto« 
,  clamer  par  un  décret  :  si  la  prospérité  des  colonies  exige 
leur  indépendance  ,  elles  doivent  être  émancipées  sans  re- 
•  tard,' car  Tincorporation  des  diverse»  parties  de  l*erapire,  et 
la  durée  du  contrat  social',  pour  elles  comme  pour  ûs  indi- 
vidus  ,   n*onl  de  fondemens  solides  et  justes  que  dans  Tuti- 
.  lité  commune.    La  révolution  américaine  et  la  nôtre  ,  qui  ne 
sont,  je  Tespere  ,  que  les  avant-coureurs  d^une  rénovation 
universelle  dans  toutes  les  institutions  politiques  ,   ont  déjà 
consacré  ce  grand  principe  ,  Tune  par  sa  séparation   d*avcc 
la   mere-patrie  ,  l'autre  par  les  décrets  sur  l'Alsace  ,  par  l'a- 
bolition des  privilèges  de  toutes  les  provinces  ,  et  par  l'aC' 
cession  4e  l'état  d'Avignon  au  royaume. 

Il  ne  s'agit  donc  point. ici  de  nous  prévaloir  de  la  vigueur 
d'un  peuple  en  révolution  pour  renouveller  cette  lutlc 
déshonorante  pour  la  liberté, dont  le  cabinet  britannique  a 
donné  l'exemple  avec,  ses  colonies  continentales.  Une  nation 
éclairée  ,  puissante  et  libre  n'a  besoin  ni  de  sujets  ni  d*es- 
.itlaves..  £lle  ne  voudra  point  en  acquérir  au  moment  où  ell^ 
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vient  de  t>rîser  ses  propres  fers  et  de  renoncer  soIemn^Ho- 
ment  aux  conquêtes.  Libérale  comme  la  nature ,  confiante 
comme  la  jeunesse  ,  désintéressée  comme  l'amitié  ,  elle 
pl'iG^-son  ambition  dans  la  propagation  de  ses  principes  plus 
que.  dans  TexteBsioii  de  son  pouvoir. 

^uels  que  soient  les|Dotifs  dMntérét  et  de  politique  qui' 
•m  présidé  à  U  fondation  de«  colonies  modernes  ,  la  justice 
naturelle  nous  crie  que  Tautonté  de  la  métropole,  coasme" 
la  puissance  paternelle  ,  doit  finir  là  on  le  besoin  de  la  pro* 
Isction  ne  subajste  pilus.  Mais  si  cette  considération  noii« 
deteimînoit  à  reconnoître  Tindépendanre  des  colonies,  i| 
ne  fiiudroSt  le  fatre  qn^aprcs  s*être  assuré  de  la  réalité  da 
y«eu  de  la  majorité  de  ces  habitans  pour  rindépendance, 
après,  avoir  mis  les  citoyens  de  toutes  les  couleurs  à  portée 
de  rémettre  librement.  Il  ne  faut  pas  que  cette  indépen- 
dance ,  établie  par  les  blancs  seuls  ,  soit  pour  eux  un  moyen 
d^asservir  les  hommes  de  couleur  en  éternisant  Tesclavage 
des  nègres  ,  et  qu'élevés  à  la  liberté  sur  les  ruines  de  Tas* 
ti^ue  aristocratie  européenne  par  les  heureux  eiforts'de  l'asr 
senblée  constituante  ,  nous  nous  prévalions  de  ses  erreurt 
^pour  établir  une  aristocratie  jusqu'alors  inconnue  dans  le 
nouteau  monde.  Les  états-unis  d'Amérique  ont  senti  la 
nécessité  d'émanciper  l«s  colonies  qui  se  forment  autour 
<reux,  sitôt  que  leur  population  les  met  à  portée  de  se 
passer  de  l'état-mere.  Mais  ils  ont  expressément  stipulé  que 
ces  nouveaux  états  ne  pourroient  se  donoer  un  gouvernement 
atbitraire,  et  contraire  aux  grands  principes  de  la  liberté  na* 
tujelle. 

Mais  la  foiblesse  actuelle  de  Saint-Domingue ,  la  mésin- 
telligence des  blancs  et  des  hommes  de  couleur  ,  le  partage 
de  rile  entre  les  colons  français  et  les  espagnols,  la  foiblesse 
plus  grande  encore  de  nos  autres  colonies,  mais  les  trou- 
peaux nombreux  d'esclaves ,  et  les  funestes  événemens  qui 
viennent  de  se  passer,  montrent  trop  aux  colonies  ,  comme' 
à  nous  ,  qu'elles  ont  encore  besoin  de  la  tutelle  maternelle, 
La  meijrteure  preuve  enfin  qu'elles  ne  peuvent  être  indépen- 
dantes, c'est  que,  malgré  leurs  efiForts  pour  l'être  ,  quand 
U  aaere-patrivn'y  mettoit  aucun  ob&ucle  ,  elles  n'ont  pu  le 
devenir  ,  et  qu'après  avoir  voulu  ,  dans  leurs  as&emblées  co- 
laniales,  briser  (A 'liens  dans  un  temps  on  elles  compioient 
sur  le  déchirement  de  la  métropole  ,  elles  ont  ete  forcées  de 
recx^urir  à  vous  pour  appaiser  lea  troubles  intestins  qui  lea 
désolent.  Elles  ne  peuvent  donc  pas  être  indépendantes,  par 
cela  seul  qu*elles  ne  Je  sont  pas  encore. 

Certes  ,  .si  les  colonies  ont  encore  besoin  de  notre  protec^ 
tion,  même  dans  l'intérieur,  il  sera  difficile  d'établir,  sur  le 
fondement  de  cette  distinction  artificieuse  des  rapports  inté- 
rieurs et  extérieurs  ,  qu'elles  doivent  avoir  une  législature 
i  parL  IX  ne  l'a^it  poiftt  ici  de  ces  reglemeni  prorispires  que 
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r<èl»i^ement  de  TEurope  doit  aiuoriseï  leurs  âMe«nb1éc4  4 
f^ire  ,  en  atteadant  que  }i  natioii  ait  pronoacé  par  ses  rcpré- 
«çntans  réunis.  Mais  si  cet  éloigneoienl  n'erepêcbe  pas  que 
rasseiublte  nationale  ne  puisse  statuer  sur  les  rapports  exte- 
térieurs  des  colonies ,  s*il  n^einpêch'é  pas  qu«  le  roi  bc  puisse 
Tsfuser  il  «anction  aux  loix  mêoaes  relatives  à  leur  régime 
intérieur,  pourquoi  rassemblée  nationale,  augmentée  des 
députés  des  colonies,  n£  pourroit-elle  pas  également  sutuer 
«ur  ce  régime? 

^On  reconnolt  sans  doute  que  la  position  particulière  dei 
c^Jonies,  les  circonstances  où  elles  se  trouvent ,  puissent 
-dpterfpiner  des  loix  passa^res ,  et  quelques  règles  d*or- 
■^aQiisation  différentes  die  la  constitution  française.  Il  se  peut, 
par  .exemple,  que  les  circonstances  n*aient  pas  peroiis  de 
prononcer  ioam^di^teraent  raffraqchisscaient  des  ntgres. 
Mais  rien  de  tout  cela  ne  peut  faire  ériger  en  principes 
<:onstatis  et  constitutionnels ,  les  mesures  temporaires  que 
ide  longues  erreurs  et  le  soin  uiêine  des  déplorables  victimes 
ydfi  la  tyrannie  ,  peuvent  consei^r  aux  législateurs  les  plus 
Justes.  Voilà  pQurquui,  dans  la  constitution  comme  dans 
la  déclaration  des  diqits  des  Etats-Unis,  vous  ne  trouverez 
pjKS  ;un  seul  article  qui  consacre  Tesclavage ,  pas  un  seul 
-qui  s*écarte  des  véritables  droits  communs  à  tous  les  hommes. 
ïé^Â  vj^nçrables  auteurs  de  cette  LeUe  constitution ,  maîtres 
«Vesclaves  poux,  la  plupart,  entourés  de  planulions  cul- 
tivées pair  eux  ,  ont  senti  quMl  falloit  laisser  à  la  fécondité 
du  temps  ,  au  perfectioni^ement  de  la  raison,  et  à  ramélio- 
ration  des  mœurs,  la  latitude  nécessaire  pour  profiter  dé 
toutes  les  citcenstances  qui  pourroient  hâter  la  guérisoa 
de    cet    épouvantable  fléau  de  rbumanilé  ,  Peulavage  ia 

.  l.es  représentans  de  la  nation  la  plus  éclairée  de  l*£urope, 
^e  serofi^  pas  sans  doute  uioin^  justes  ,  moins  humains  et 
moins  confians  dans  leurs  propres  forces,  en  1792,  que 
les  planteurs  ne  Tetoient  il  y  a  quinze  ans.,  et  Thistoire 
n'aura  pas  à  nous  reprocher  d'avoir  consacré  par  notre  ac- 
quiescement au  décret  inconstitutionnel  du  24  septembre, 
la  perpétuité  de  Tesclavage  des  noirs,  et  la.  dé  gradation 
•civique  des  hommes  de  couleur. 

Depuis  les  dernières  nouvelles  de  TAm^ique,  depuis  les 
nouveaux  désastres  causés  par  le  refus  d'exécuter  les  con- 
'qardats  ,  on  n'ose  plus  vous  proposer  directement  de  main- 
tenir par  la  force  le  décret  du  24  septembre,  on  n*o3e  plus 
vous  dire  qu'il  ne  reste  que  cette  ressource  pour  sauver  les 
colonies  ,  mais  on  vous  propose  de  temporiser  en  vous  insi- 
nuant de  Vous  en  rapporter  aux  colons  blancs  sur  la  justice 
Qu'ils  doivent  aux  hommes  de  couleur.  A  moins  de  compter 
pour  un  avanUge  le  retardement  du  décret  le  plus  honorable 
<^c  V4m9  puis«if z  }^»&dre  ^  j*ig99ie  quel  seioit  celui  que  vous 
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pmnrntt-ltbtetiSrt  4t  tts  mi^fureft  dilatoire*  ^uî  «€lre,Veroîe««T 
peut-être  la  dMnru-ctioDiCJks  blaïKft  pour  servir  leur  orgueil.. 
A  -ptitte  échappés,  à  la  faretir  de  leurs rAcgrcs  révoltés,  par  1«. 
secours  lUs  hrâfaef  J«-  c>ottieiir  ,  n«  se  «ont-ils  pas  attirés  dtt 
sMuvoaux  iBtiIheur^  en  i^«ulaiit.s«  prévaloir  contre  eux  du. 
é^'cTitt  d'à.  94^eptembre^  dès  qu'il  leur  a  été  envoyé.  Autaat> 
et  BJieux  auroit  valu  s'en  rapporter  aux  nobles  en  1789  sur< 
nos  réclamations.  La  justice  et  la  liberté,,  s  ont- elles  donc  dea  • 
choses 'si  indtffécelkteft  pour  .une  nation  libre  e^  si  cb«re  aux 
«qapiessewrs^  pour  qii'olle  kurien;abando9ne  la  distribution,* 
MessMUTtfl  y  nous  devons  jtiis(ic«  et  libexté  atw  hommes  de 
ckiHleur',  aAd  pas  iseûkflRO«t  iparce  que  1m  ç4»}one-  bjanc4 
^ootidraiKnt les  iéur  refuser,  perce^que  nous  seuls  avons  le. 
pouvoir  ^de>  les  leur  aesurer  ,  osais  aussi-  paKe  qu'ils  sont' 
bomçïes  et  français  xonini'e  nous  ,  parce  qu'ils  se  sont  mon* 
très  dignes  de  ce  nom  par  le  cancCefe  quHls  ont  montfé 
dans  les  désastres  de  Uar  pays». 

Osera-t-on  encpre  vous  répéter  que  le  décret  du^24  sep- 
tembre dernier  est  constitutionnel  ,  et  qu'iJ  ne  nous  es(  pair 
permfs  de  nous  tn  écarter?  C'est  à  la  constitution  française  ». 
dont  il  coatrrarie  toua>I^s  pitncîpes  ;  c'esit.à  la  déclaratioi» 
4es  droits ,  fondement  nécessaire  de  toute  censtttiHion  obli- 
gatoire.,  qti'ilr enfreint  f^tr-tout;  c'est. au  décret  coûstitu-t 
tionnel  sur  lès  colonies  ,  du  4f 5. mai- précédent,  auquel  tl 
e&t  contrevenu ,  à  .répondre  à  ccitte  objection.  On  conçoit 
sans  peinerqu'une  assemblée  constituante  prisse  reconnoitre 
^s  droits  de  ceux  qui,  par  suite' de  son  organisation  ia«« 
complétée  ,  n'y  avaient  pas  été  représentés  ,  il  est  même  de 
son  devoir  absolu  de  le  faise.  Mais  jon  ne  croira  jamis  qu'elle 
puisse  ip river  des  droits  de  cité  une  certaine  classe  d'hommes^ 
et  les  en  priver  sans  retsur ,  bien  moins  encore  qu'elle  puisse 
le  foire  depuis  la  reddition  et  la  sanction  du  décret  qv&  Icu» 
accoonoiseoit  ce  droât ,  aans  qu'ils  aient  été  appelés  à  paibN 
ciper  à  sa  délibération  ,  et  même  sans  les  avoir  entendus. 

Si  l'a^scnnbiée  constituante  avoit  le  dfeit  de  statuer  sut  la 
constitution  des  colonies  ,  si  le  décret  qu'elle  avoit  rendu  It 
15  mai  dernier  avoit  quelqu'autorité  ,  il  est  manifeste  qu'elle 
ne  pouvoit  plus  statuer  coostitutionnellement  sur  le  régime 
itfté«ieur  des  colonies^  et  particulièrement  sur  l'état  det 
bommeîs  de  couleur,  sans  la  provocation. de  l'initiative  coa* 
^^fièrc«  par  le  déctret  aux  assemblées  coloniales.  . 
-  Il  y  a  plus ,  messieurs  ,  l'assemblée  constituante  ,  aprét 
aVoir  solemnellement  déclaté  que  la  constitution  étoit  ter- 
minée, ne  pouvait  plus  faire  de«  lotx  pour  abroger  les  loix 
constitutionnelles  des  colonies  ,  et  diminuer  les  droits  do 
l'assemblée  nationale  sur  les  colonies  ;  à  plus  forte^aisoa 
«e  poavoit>elle  pas  rendre  à  cet  égard  des  décrets  consti» 
^ttoanels. 
Vftitte««&t  lÊkjWtMMÀt-^tL  i|U*ttsi  «FjUcLe  es  U  coJUàituii«a 
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^nie  déclare  que  les  colonies  ,  ^tio!qu*elie9  Fas^nt  partm 
^  reoipirè  fratiçais ,  ne  sont  pa«  conaprises  à^xoa  cette  cons* 
«hutioiL.  Tout  ce  qu*ot)'peut  insérer  de  là,  c'est  qu'il  fal- 
lait s'e»  tenir  ^  pour  la  constitution'  des  colonies ,  au  décret 
constitutionnel  du  i5  mai  ,  auquel  l'assemblée  consti- 
triante  s'-étoit  <ôté  1«  droit  de  déroger  sans  leur  initiative , 
comme  elle  s'étoit  oté  le  droit  de  toucher  à  la  coastitutioi 
française  par  la  cïétii^  de  cet  acte. 

Consultez  maintenant  la  déclaration  -des  droits  et  par- 
ticuliérenYent  te«  articles  6  et  16  que  le  rapporteur  de- 
▼otre  ccymité  a  osé  invoquer  pour  faire  respecter  le  jdécict. 
eu  94  septembre  ,  comme  covstitutionneK  »  La  loi  est 
l'expression  de  la  volonté  générale  ;  tous  les  citoyens  ont 
1«  droit  de  concourir  personnelleme,nt  ou  par  leurs  repré- 
tfentans  à  sa  formation.  Tonte  société  dans  laquelle  la 
^rantie  des  droits  n'est  pas  assurée  ,  ni  la  scpa ration 
des  pouvoirs  déterminés  ,  n'a  point  de  constitution». 
-  Qiii  croiroit  qu'on  a  conclu  de  là  que  nous  devions 
Mspecter  comme  constitutionnel  le  décret  du  34  septembre, 
qui  a  éfeé  ven^%  dans  une  assemblée  où  les  hommes  de 
flouleuv  -n'^toient  pas  représentés  ,  qui  Ict  privent  à  Jamais 
de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  rtprése^tans, 
à  la  formation  de  la  loi  ;  qui  ht^n  loin  de  leur  assurer 
U  garantie  de   ces    droits,  les  en  dépouille  indignement. 

Il  est  un  autre  article  de  cette  déclaration ,  l'article  2  , 
qui  eft  permettant  la  résistance  à  l'oppression  ,  autorise 
formellement  l' insurrection  des  hommes  de  couleur  contre 
cette  prétendue  constitution  qui  les  prive  de  l'égalité  des 
droits  et  du  concours  à  la  formation  des  loix.  Certes  , 
on  ne  nous  persuadera  pas  que  nous  devions  maintenir 
une  constitution  évidemment  inique ,  que  la  déclaration 
des  droits  invite  expresséwentà  attaquer  ,.  que  pour  nous 
conformer  à  'la  prétendue  constitulian  des  colofties  ,  il 
faille  renverser  les  bases  (le  la  nôtre. 
'  En  voilà  sans  doute  bien  assez  pour  tranquilliser  la 
conscience  timorée  de  ceux  qui  ont  dit  à  cette  tribune, 
qTi'ils  desireroient  que  le  décret  du  24  septembre  fut 
révoqué ,  s'ils  ne  craignaient  pas  de  porter  atteinte  à  la 
'constitution.  J'ai  prouvé  que  c'étoit  un  acte  absolument 
nul,  absolument  inconstitutionnel.  Aussi,  ni  l'assemblée 
constituante  ,  ni  le  peuple  qui  a  rectifié  la  constitution 
par  son  acquiescement  à  ses  décrets  ,  ni  l'assemblée  lé- 
l^islative  qui  y  prend,  la  base  dès  siens-,  ni  le  pouvoir 
exécutif  lui-même,  si  prompt  à  n'ra  prévaloir,  n'oot-tls 
regardé  ce  décret  comme  véritablement  constitutionnel  ;  si 
on  l'eut  réputé  tel,  l'assemblée  constituante  n*auroit-elle  pal 
exigé  que  le  roi  fit  le  serment  de  s'y  conformer ,  comme 
pour  la  constitution  française  ,  ne  l'auroit-elle  pas  placé 
«kas  Ifs  archivea  à  côté  de  cctu  constitution  ?  n^auroit- 
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elle  pas  ordonné  que  tout  les  citoyens  et  {»«j-trcuUéTemeti% 
les  députés  à  Tassemblée  nationale  ,  dont  il  licentioit  les 
pouvaiis  ,  piêteroient  aussi  le  seraient  de  s'y  conformer; 
pourquoi  lors  de  ce  mouvement  religieux  qui  vous  porta 
à  tirer  des  archives  Toriginal  de  la  constitution  pout 
jnrèr  dewus  le  serinent  civique  ,  ne  8*est«il  pas  élevé  nne 
seule  voix  pour  demander  qu^on  y  joignit  le  décret  dtt 
34  septembre  ;  il  étoit  néanmoins  trop  récemment  rendu 
et  trop  tristement  eélebre ,  pour  que  cette  idée  e«t 
échappé  au  plus  grand  nombre  d*eatre  nous  ,-  si  Tass^* 
ttment  national ,  absolument  nécessaire  pour  la  raftificatiov 
d*une  constitution  faite  par  des  représentant  ,  ne  lui  eut 
pas  été  refusé.;  pourquoi  enfin,  daiM  cette  multitude  d'édIV 
tions  de  la  constitution  française ,  sorties  de  toutes  lea 
presses  du  royaume ,  a^entrouverez-vous  pas  une  à  laquelle 
ont  ait  joint  ce  décret  tyrannîque ,    du  24  septembre. 

Messieurs  ,  faisons  aussi  avec  les  colons  un  concofdat , 
celui-  de  Thumanité.  Gelon  de  Syracuse  força  ,  par  un  traitr^ 
les  Carthaginois  à  ne  plus  immoler  leurs  enfans.  Obligeons 
les  colon*  blancs  à  traiter  le's  hommes  de  côuleurcn  'fréresi 
Offrons  leur  f  entrée  de  cette  assemblée  ,  s^ils  Veulent  tu 
adopter  les  principes  humains  et  libres  :  prodiguons-leur 
alors  tous  nos  secours  ;  mais  rejettons  toute  leur  demande 
avec  horreur,  s'ils  veulent  continuer  leurs  oppressions.  Les 
hommes  de  couUitr  so^t  leur  appui  le  plus  sur  cântre^  les 
hordes  d^esclaves  aigris  par  Unt  de  sieeles  de  cruauté  ^  et  les 
esclaves  eux-mêmes  nô  peuvent  plus  ,  comme  autrefois , 
«tre  le  jouet  de  leurs  caprices  et  de  leur  tyrannie.  Ils  ont 
montré  qu'ils  aimoient  mieux  la  mort  que  leurs  liarbares 
innîtres  ;  exigeons  donc  aussi  de»  colons  qu'ils  adoucissent 
le  sort  de  leurs  esclaves ,  qu'ils  les  soutiennent  contre  le 
désespoir  de  leur  situation  ,  par  Tespérance  d'un  affran- 
chissement graduel ,  soit  pour  eux ,  soit  pour  leurs  enfans. 
.    Voici  mon  projet  de  décret  : 

L'assemblée  nationale  ,  appelée  par  le  voeu  des  colonies 
à  mettre  un  terme  à  l'incertitude  de  leur  organisation,  aux 
desastres  affreux  qui  en  ont  été  une  suite  pour  plusieurs 
d'entre  elles,  et  qui  pourroient  s'étendre  aux  autres ^ 
décreu»  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  formé  dans  chaque  ^colonie  une  nouvellt 
assemblée  coloniale,  qui  émettrasonToeu  sur  l'orgamsation, 
la  législMLion  et  l'administration  qui  conviennent  9  sa  si- 
tuation et  à  sa  prospérité  ,  pour,  sur  le  rapport  qui  en 
sera  fait  à. l'assemble  nationale  ,  être  par  elle  définitive- 
ment statué  sur  ces  objets. 

II.  Conformément  au  décret  du  28  mars  1790  ,  et  saà^l 
s'arrêter  aux  décrets  postérieurs  qui  y  serôient  contraires  , 
toute  personne  libre  ,    propriétaire  ,   ou  domiciliéie  depuif 
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■4cuY  ans  ,  et  cotitrlbtuble  ,  jouira  du  droit  de  suffrage  ,  qiii 
con&titue  la^qualite  de  citoyen  actif. 

III.  Ob  fuivra  d'ailleurs  provisoiresBent,  pour  la  forma- 
tion 4cs  asj>eaiblées  ^primaires  ,  électorales  et  coloniales,  les 
jQLUMis  règles  qui  sont  pre&ciites  sur  cet  objet  par  la  consti- 
tution'.fraa^aise. 

XV.  Pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  rattachement  de 
^a  niitropple  epverâ  les  colonies  ,  rassemblé  nationale  ,  ea 
attendant, 4<i^'.ttUe9  aiept  émis  leur  vœu^ur  leur  oiganisatiov, 
ttt  8UT,^.çurs,  rapports  cominçrciaux  et  politiques  ,  admettra 
p«ovj^oireniei>t , ,  dans  son  sein,  après  la  vérification  de 
Xciir»  ppki^vqirs,  Içs.  député;i  qu^elles  ont  envoyés  ,  en  prê- 
tant par  chacun  d'eux  le  serment  prescrit  par  la  consti> 
tution.  ... 

V.  Il  y  aura  une.  amnistie  générale  pour  tous  les  délits 
antérieurs  au  premier  déciet.,  qui  seroient  relatifs  à  la  re- 
volutipn. 

VI.  Les  asseinbjéca,  coloniales  convoquées  dans  la  fomie 
prescrite  par  les  articles  i ,  a  et  3  ci-dessus,  émettront  fi)r- 
juelleiuent  leur  vœu  sur  Tamélioration  du  sort  des  nègres 
|0on-l|bre3t,  et  sp.r  les  moyens  d'abolir  progressivement  i'es- 
f|i.avagp  cL^s  ,le»  coloniçs^ 

.  M»  Mpuissct  fait  lecture  du  proccs-vcrbal  de  la 
«éâncc  d  hier  matin. 

•  :M.  ....'.:  Messieurs  ,  le  dé«rct  du  «g  novembre 
porte'  qye  là'  moitié  des  sous-liectenatvccs  vacantes 
danser  armée  sera  donnée  aux  sous -officiers  des 
troupes  de  ligne  ,^ti'antre  moitié  aux  gardes  natio- 
niiîcs'dn  f^riyaiime.  Le  même  décret  excepte  de  cette 
dispoisition  rariillerie  et  le  génie.  Si  Ton  entend  que 
celte  exception  comprend  les  sous-officiers  d'artîl* 
Icrle  et  les  gardes  nationales  ,  cette  exclusion  e:>t 
•une  injure  gratuite- faite  à  d^.  braves  gens. 

|e  demande  donc  que  rassemblée  nationale  ren- 
voie au  comité  miJi^aire  la  motion  que  je  fais  ;  que 
rassemblée  nationale  décrète  que  la  moitié  ae&  sous- 
lieutroances.  vacantes  dans  rartillerie  sera  donnée 
aux  ïôus-dfficiers  de  ce  corps  ,  et  l'autre  moitié  aux 
élevée  dês"'c9rj)s.  ' 

Reaypy^jau  comité-militaire. 

M,  Coffel  :  Voici  un  arrêté  de  la  gendarmerie  du 
département  de  Tlndre ,  qui  fatt\  le  sacrifice  à  l^  pa- 
trie dû. paiement  de  $a  solde  eijL  argent ,  et  cooseat  i 
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n^ét'Tc  payée  qu^en  assignats  de  5  llv.  et  de  moindre 
valeur. 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable  c^  l'envoi  dcr 
'prochs-verh^h  (  Adoplé.) 

M.  jfofîvet  :  Les  rétractations  de  serment  des 
ecclcsiasiiqucs  se  multiplient  :  on  sait  quel  en  est 
le  motif. 

Je  demande ,  en  conséquence  ,  que  l'assemblée 
veuille  bien  renvoyer  à  ses  comités  de  l'ordinaire 
des  finances. et  de  législation  la  proposition  que 
je  fais. 

1^,  De  priver  de  tout  traitement  les  ministres  du 
culte ,  salariés  par  la  nation  ,  qui  auront  rétracté 
leur  «erment.  (c^estfait^  c^esi  fait,  )  Non ,  messieurs , 
ce  n'est  pas  fait.  La  loi  de  l'assemblée  constituante 
port€  que  les  curés  qui  auront  rétracté  leur  serment» 
jouiront  de  leur  traitement  jusqu'à  leur  remplace- 
ment ;  et  moi  je  demande  que  les-  ministres  du 
cultes  salariés  par  la  nation,  soient  prives  de 
.  leur  traitement  ,  du  jour  même  de  la  Tctractatiorïr 
de  leur  serotient.  (  Renvoyé  ^u  comité  des  finances 
et  de  tégislation,  )  i 

Un  membre  du  comité  àts  secours  publics  fait 
nue  seconde  Jecturc  du  prejet  de  décret  sur  le 
Tachât  des  captifs  â  Alger  et  â  Tunis.  (Ajourné  à 
huitaine.  ^ 

On  fait  lecture  de  l'acte  d*accusatioTi  contre  Ie« 
sieurs  Chappc  et  Lassa ux,  (  Adoptée  ) 

M.  Deliars  fait  un  rapport  et  présente  nn  projet 
de  décret  au  nom  du  comité  de  Tcxtraor-dinaire  des 
finances  ,  sur  le  paiement  des  arrérages  de  reates 
dûs  aux  créanciers  de  la  ville   de   Lyon. 

L'assemblée    décrète   l'impression    et    l'ajoumcl  ' 
ment.  ^  .  ' 

M.  LafFon-Ladcbat  se  présente  pour  faire  lecture 
de  la  troisième  partie  de  son  rapport  sur  le  système 
général  des  finances. 

M,  .  .  .  :  Je  dcmijnde  que  les  états  présentes, 
par  M.  LaiFont-Ladebat  soient  impiimés  et  distribué*, 
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et  que  la  discussion  soitajouraée,  afin  de  ménager 
Us  instans  de  rassemblée.  (Adapté.  ) 

Lsitr<  dts  commssaires  dt  V assemblée  coîorUale  df  la 
partie  Jr ans ai>€  ^^  Saint-Domingue^ 

Paris,   SI  mars  1792. 

M.  le  président  ,  au  moment  où  rassemblée  na-^ 
tionale  ^'occupe  de  raffaire  de  Saint-Domingue, 
nous  croyons  important  de  lui  faire  transmettre  les 
lettres  de  nos  commettans  qui  nous  sont  parvenues 
hier  matin.  (  A  V ordre  du  jour»  )  Nous  espérons 
qu'elle  voudra,  bien  en  entendre  ^ecturc.  Nous  re- 
jneitons  au  comité  colonial  toutes  les  pièces  qui  les 
accom  agnent.  Nous  sommes  ,   etc. 

Plusieurs  voix  :  ha.  lecture.  » 

M.  Mouisset  fait  lecture  des  pièces  suivaates  .* 

Au  Cap  ,  le  sS  janvier:  I79«. 

C'est  pour  vous  mettre  au  fait  des  événemcns  qui 
se  succèdent  avec  rapidité  depuis  quelques  jours  , 
qive  nous  nous  empressons  de  vous  faire  parvenir  cette 
lettr«  ,  à  laquelle  nous  ajouterons^  d'autre  a  deuils, 
aussitôt  qu'il  i>ous  sera  passible  de  le  faire.  Nous 
]>rofuons  ,  messieurs  et  chers  collègues  ,  du  départ 
.  de  la  corvette  h  Joseph  ^  àc  Nantes,  pour  voua 
donner  avis  qu'aujourd'hui  jeudi  25  janvier  ,  nous 
sommes  sans  secours  venus  de  France  ,  nous  renfer- 
jner  dans  les  murs  tiu  Cap.  Nous  les  attendons 
comme  les  seuls  moyens  de  sauver  non  pas  nos  pro- 
priétés ,  mais  nos  téies.  ILn  existe  plus  ,  dans  la 
partie  du  Nord  ,  que  (a  ville  du  Cap  et  celle  du 
Îort-Daupliin  ,  toutes  deux  investies  ,  toutes  deux 
•entourées  ;.ccux  qui  ont  ravagé  nos  lerres  ,  parois- 
sént  ne  vouloir  plus  respirer  que  pour  détraîre  le 
reste  des  infortunés  colons  de  Saint  -  Domiugue. 
Les  parties  de  Maribaroux  et  d'Oanaminthe  ont  été 
brûlées,  détruites  de  tond  en  comble.  Il  n'existe 
plus  un  seul  habitant  dans  cette  partie  de  i'£st  qui 
«voit  été  préservée  si  long-temps. 
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Par-tont,  messieurs,  le  découragement  est  cxtremfc. 
Il  est  même  tel  ici  ,  qne  si  les  troupes  tardent 
encore  quelque  temps  ,  nous  ne  pouvons  douter 
que  la  ville  du  Cap  ne  succombe  bientôt.  Annoncez  , 
nélas  !  annoncez  cette  nouvelle  officielle  et  au  roi^ 
et  à  l'assemblée  nationale  ,  Tinergie  de  l'assembléç 
coloniale  peut  scufe  sauver  la  colonie  ,  si  tant  est 
que  ce  pays  peut  être  sauvé.  Notre  douleur  ne 
nous   permet  pas    d'en  dire   davantage. 

Suit  l'extrait  d'une  lettre  de  rassemblée  colo- 
niale de  la  partie  française  de  saint-Domlngne  aux 
commissaires  de  ladite  assemblée  auprès  de  rassem- 
blée  nationale   et  du  roi. 

Du  Cap,   le  28  janvier  1792. 

Les  faits  relatifs  à  nos  malheurs  se  succèdent  si 
rapidement  qu'il  faudroit  qu'il  partit  tous  les  jours 
des  bâtimens  pour  vous  en  instruire-  Depuis  notre 
dernière  dépêcbe  ,  du  3i  décembre  ,  nos  maux  se 
sont  bien  accrus  en  tous  genres  ,  les  meurtres,  les 
incendies  et  les  pillages  continuent  de  se  commettre 
de  toutes  parts.  Toute  la  colonia  ne  forme  plus 
qu'un  théâtre  da  pareilles  horreurs.  Les  naalheurcux 
habitans  qui  ,  par  leur  fuite  dans  les  trois  villes 
principales  ,  ont  évite  le  fer  des  assassins  ,  ne 
peuvent  plu»  résister;  leur  découragement  ^ est,  â 
son^comble,  parce  qu'ils  ne  reçoive»*  aufcuuc 
troupe  de  France,  et  que  leur  espérance,  a  cet 
égard  ,   paroît  être  bien  éloignée.  r  ,•    •      •   j 

Les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  ,  coalise» 
avec  des  blancs  qui  les  font  mouvoir^ "ont  juré  la 
perte  de  la  colonie.  Ils  disent  que  la  colonie  leur 
appartient,  et  ils  ont  conçu  le  profefcd^çgo'rger  tpu^ 
les 'blancs  ,  et  de  s'emparer,  du  pays.  Voila  a  quoi 
leurs  prétentions  se  portent.  Le»  massacres  conti- 
nuent tous  Içs  jours  ;  ils  se. sont  rendus  maîtres  de 
la  partie  du  Stid  ,  où  ils  'ont  détruit  au  moin#  le 
làers  des  habitans.  Ceux  qui  ont  évité  ,  par  la  fuite  , 
le  fer  de  ces  scélirats  ,  sfi  sont  sauvé  aux  Cayes  ,  oà 
ils  iotichent  au  moment  de  leur  destruction.   Lcf 
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fenirîiél  s  les  cnFans ,  ks  vieillards  ne  sont  nulle- 
iïieut  épargnés.  Ils  commettent  des  cruautés  ,  des 
lîorreurs.  tis  ouvrent  le  ventre  dei  femmes  en- 
teintes  ,  et  ils  forcent  les  maris  .  avant  de  les  égor- 
ger, à  manger  de  ce  fruit  malheureux.  {"Mouvement 
d^horreur.)  Voilà  1c  spectacle  affreux  qui  se  présente 
tous  les  jours  sous  nos  yeux.  Tous  les  ateliers  de 
la  plaine  du  Fond  ,  et  enfin  de  'toute  la  partie  du 
Sud  sont  en  révolte  ouverte  par  l^ffet  des  mulâtres. 
Au  Port-de-piment,  où  il  y  avoit  isO  blancs  avec 
beaucoup  de  femmes  et  des  enfans  ,  les  deu^ 
tiers  ont  été  assassinés.  Plusieurs  femmes  se  sont 
sauvées  avec  des  enfans  :  ils  ont  coulé  bas  les  canots, 
et  tout  a  été  noyé.  On  prétend  quUIs  en  ont  fait 
autant  au  •  •  •  •  auprès  des  Gayemite»;  les  mulâtres 
ont  paru  se  réunir  de  bonne-foi  aux  blancs  ,  et  dans 
la  nuit ,  ils  les  ont  tous  égorgés  au  nombre  de  33. 
Nous  ne  finirions  plus  si  nous  vous  faisions  le  tableau 
exact  mais  effrayant  de  la  partie  du  Sud  ,  dans 
laquelle  il  n'y  a  pas  un  seul  homme  de  troupe. 

La  partie  de  l'ouest  est  toujours  dans  la  même 
position;  fcs  habitans  de  la  ville  du.  Port-au- 
Princè  se  maintiennent  dans  le  même  étal  jus- 
qu'à rarnvée  des  troupes.  La  partie  du  nord  est 
perdue.  Toutes  les  plaines  de  Maribaroux  et  d'Oua- 
iiaminthe  sont  incendiées.  Tous  lès  habitans  de 
ce  qua-fticr  se  sont  sauvés  au  Fort-Dawphin  ,  où 
M:  de  rfiiouzard  commande.  Nous  venons  d'y  en- 
voyer là  frégate  la  Prudente  ^  avec  quelques  bâ- 
tîmens  marcbandis ,  pour  recevoir  les  habitans  en 
cas    d^attaqûe  générale. 

^oiis  oublions  de'  vous  parler  d'un  rafinement 
de  cruauté  (ne  lisez  pas  cela,)  Des  gens  de  cou- 
leur dans  l)i  plaine  du  fond.  (V ordre  du  jour  y  nt 
'bsez  pas  ces  hirreurs-là,) 
.  M,  .  .  .  .':  M.^  le  président, "je  denaandc  que  la 
discussion  s'ouvre  sur  les  colonies., 
"'  L^assembléc  décrète  que  la  discussion  s'ouvrirji 
lur-îè-châmp. 

Jif.  Brissot  :  Messieurs  ,  les  îpâltçur*  de  St.rl^o- 
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miriguc  sont  portés  à  un  tel  point ,  que  àiiïéttt  plus 
long-temps  ce  seroic  vouloir  prolonger  ces  désastres. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  qui  va  s^ouvrir, 
soit  prolongée  aujourd'hui  et  les  jours  suivans  jusr 
qu'A  ce  qa'çlle  soit  terminée.  J'ajoute  ,  messieurs  , 
que  j'ai  annoncé  dans  cette  assemblée  que  l|^ap- 
porteur  du  comité  colon^al^,  dans  ses  trois  raflBts  , 
.avoit  omis  une  foule  de  faits  importans,  avou  dé- 
guisé Us  faits  dont  il  avoit  rendu  compte.  J'ai  pris 
rengagement  de  rétablir  la  vérité  des  faits  ♦  et  il  im-^ 
perte  qu'ils  soient  rétablis  pour  déterminer  l'opinion^ 

ie  suis  prêt ,  et  je  demande  que  rassemblée  veuille 
ien  ne  pas  fermer  la  discussion  sans  m'entçndre  suit 
cette  afF?irc. 

M.  ...  :  Je  demande  que  M.   Brissot  soit  enr 
tendu  pour  rapp«ller  les  faits  qui  ont  été- déguisés 
ou  omis.  A|[ais  je  demande  que  M.  Brissot  soit  tenu 
de  faire  imprimer  les  pièces  4  la  suite  de  ses  asser-^ 
lions  ,  et  produise  les  pièces  j  ustificatlvcs. 

M,  Brissot  ;  £Ues  sont  imprimées. 

Plusieurs  voix-.  L'ordre  du  jour. 

M.  Tarhè  :  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  Tasse  ai"* 
blée  qu'une  assertion  aussi  grave  que  celle  qui  a  été 
proposée  par  M.  Brissot  ne  soit  pas  démentie  o^ 
prouvée. 

J'appuie  la  motion  du  prcopinant',  et  je  demande 
à  répondre  à  M.  JBrissot  avant  que  la  discussion  sç 
ferme. 

L'aljiembléc  décrète  que  MM.  Brissot  et  Tarb/é 
seront  entendus  avant  la  clôture  de  la  discussion ,  ex 
qu'elle  sera  prolongée  jusqu'à  son  terme  toute  af- 
faire cessante. 

Af .  Brissot  :  Messieurs  ,  la  guerre  civile  a  précédé , 
dans  Saint-Domingue  ,  la  guerre  des  esclaves  ,  op 
plutôt  trois  espèces  de  guerres  déchirent  maintenant 
cette  malheureuse  colonie  ;  guerre  de«  noirs  contre 
les  blancs  ,  guerre  des  mulâtres  contre  les  blanrs , 
et  guerre  des  blancs  entre  eux.  Ces  trois  guerres 
n'ont  qu'une  seule  cause  ,  maintenant  bien  connue  , 
quoique  l'on  ait  cherché  à  l'obscurcir ,  rinjxistice 
commise  envers  les  gens  de  couleur. 
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Tel  est  le  point  où  se  réunissent  mâintehant  les 
Opinion»  des  hommes  qui ,  dédaignant  Tesprit  de 
parti,  ne  s'attachent  qu'à  révidcnce  ;  tous  con- 
vienucnt  de  la  nécessité  de  réparer  cette  injustice, 
on  ne  diffère  qu-c  sur  le  mode  ;  tous  conviennent 
de  Ai^ikécessité  d'accorder  aux  hommes  de  couleur 
les  droits  de  citoyen  actif <s  niais  les  uns  veulent, 
conformément  au  décret  du  24  septembre  ,  laisser 
aux  seuls  blanc^  des  colonies  la  faculté  de  leur 
conférer  ce  droit  ;  d'autres  demandent  la  révocation 
du  décret  du  24  septembre;  d'autres. voudroientijuc, 
sans  ratifier  ce  décret ,  on  se  bornât  à  ratifier  les 
cohcordats  ,.oa  à  prendre  une  mesure  avec  laquelle 
on  éludât  la  question  sui;  le  décret  du  24  sep- 
Icrpbre. 

Quel  parti  dcrcz-vons  préférer,  messieurs?  celui 
que  la  justice  et  la  politique  s'accordent  à  vous  re- 
commander, c'est  la  révocation  du  décret  du  24 
septembre.  M.  Garrand  vous  a  démontré,  jusqu'à 
l'évidence,  que  les  principes  de  votre  constitution 
vous  ordûnnoient  cette  révocation  -,  ii  vous  a  dé- 
ïnontré  que  non-seulcmcrit  ce  décret  n'étoit  point 
constitutionnel  ,  mais  qu'il  étolt  raêmt  inconsti- 
tutionnel. Persuadé  que  les  preuves  de  cet  orateur 
austère  ont  porté  la  conviction  dans  les-  âmes  ,  je 
îi'«nvisagerai  point  h  question  sous  le  point  de 
vue  de  droit ,  mais  sous'  celui  de  la  politique  -,  et 
jç  vais  ra'attacher  à  prouver,  par  Içs  faits  seuls  ,  que 
vouloir  conserver  le  décret  du  ^4  septembre,  C'est 
vcruloit  entretenir  la  guerre  dans  Saint-Domingue, 
c^'est  vouloir  perpétuer  les  désordres  qui  affligent 
les  colonies. 

Je  me  garderai  bien  de  puiser  ces  faits  dans  les 
trois  rapporta  de  votre  Comité  colonial;  la  vérité 
y  est  défigurée  presque  par-tout.  On  a  cherché 
par-tout  à  jeter  de  là  défaveur  sur- la  cause  des 
hommes  de  couleur.  On  les  y  a  calomniés  par-tout. 
On  a  pallié  par-tout  les  injustices  et  les  atrocités 
des  blancs.  Il  importe  de  rétablir  la  vérité  puis- 
qu'elle seule  doit  diriger  votre  décision  \    et  pour 
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là  rétablir  il  me  suffira  de  rapprocher  quelques 
pièces  éparses  dans  les  pièces  justificatives  pro<^ 
duices  par  le  comité  ,  pièces  qui  sont  absolument 
la  condamnation  du  rapport  oc  votre  comité  co- 
lonial. On  a  cru  que  leur  énorme  volume  écarte^ 
rott  le  lecteur  le  plus  intrépide  de  la  vérification  et 
des  rapprochemens-T  je  les  ai  faits,  je  vous  en  offre 
.  les  résultats.  C'est  en  parcourant  la  série  de  ces 
-  faits  que  vous  parviendrez  à  connoître  les  divers 
partis  qui  divisent  Saint-Domingue  ,  à  vous  faire 
tine  juste  idée  de  leur  intention ,  et  à  vou^  con- 
vaincre que  les  hommes  de  conleur  sont  murs 
pour  la  liberté  ,  et  que  les  admettre  dans  les  diifé- 
rens  corps  administratifs  ,  c'est  acquérir  de  nou- 
veaux' garans  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  det 
colonies.  ^ 

On  nous  a  dit  cent  fois  que  la  question  des 
hommes  de  couleur  ne  devoit  pas  se  décider  par  les 
principes ,  mais  par  les  faits  et  les  localités  :'  e& 
bien  !  c'est  par  ces  faits  ,  c'est  par  ces  localités 
que  je  veux  renverser  le  système  de  nos  adversaires'. 
Je  dis  que  l'existence  de  cette  insurrection ,  est 
par^tout  là  *  condamnation  du  décret  du  S4  sep- 
tembre. On  y  lit  dans  chaque  fait  cette  vérité  •,  ou 
supprimez  le  décret  du  «4  septembre  ,  ou  consente^ 
à  avoir  une  guerre  étertielle. 

L'utilité  politique  ,  messieurs  ,  est  la  première 
base  des  opérations  de  ceux  qu'on  appelle  hommes 
d'éut.  Aux  yeux  du  philosophe  ,  le  juste  et  l'utile 
ne  font  qu'un  ,  et  cette  cause  vous  en  offre  encorç 
une.démonstration.  On  vous  a  prouvé  qu'il  falloit 
être  juste;  je  vais  vous  prouver  qu'il  est  uiile  d'être 
juste  ;  je  vais  le  prouver  en  parcourant  les  causes 
de  la  guerre  civile  ,  les  effets  de  l'état  actuel  dç 
Saint-Domingue  ,  et  le  remède  qu'il  convient  d'y 
porter. 

Quelle  a  été  la  première  cause  de  la  révolte  des' 
hommes  de  couleur  ?  L'oppression.  On  a  dit  quç 
le  décret  du  i5  mai  a  été  la  cause  de  cette  première 
insurrection  ;   c'étoit  une  grande  absurdité  ^  car  ^ 
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comment  supposer  que  des  hommes  se  révoltent 
contre  nn  décret  qui  leur  rend  leurs  droite?  N:n, 
ce  ne  fut  pas  le  mécontentement  de  ce  décret  qui 
mit  les  armes  à  la  main  des  kommes  de  couleur, 
mais  bien  la  douleur  de  le  voir  foule  aux  pieds  par 
les  blancs  ,  et  leur  résolution  de  ne  pas  le  faire  exé- 
cuter. Les  hommes  de  bonne-foi  convienn^ent  au- 
jourd'hui que  ce  décret  eut  sauvé  la  colonie  ,  &i 
l'on  eût  voulu  le  suivre  et  raccompagner  de  quel- 
ques forces;  fnaisles  intriguans  quin^avoientpu  Tem- 
pécher,  en  paralysèrent  Texécution  ;  eux  seuls 
doÎYent  donc  s'accuser  de  tous  les  troubles  des 
colonies. 

A  l'époque  où  le  décret  arriva  dans  les  colonies, 
les  malheurs  des  hommes  de  couleur  étoient  à  leur 
comble.  Je  ne -vous  retracerai  poincici  toutes  les 
vexations,  toutes  les  atrocités,  toutes  les  douleurs 
dont  ils  avoient  été  abreuvés  depuis  trois  ans  ;  je 
ne  vous  rappellerai  pas  le  supplice  d'Ôgé  et  de 
les  compagnons  ,  la  persécution  longue  et  cruelle 
dont  elle  fut  le  signal ,  le  supplice  de  ce  géné- 
reux Sénéchal ,  .punL  pour  avoir  été  juste  envers 
fes  pçres.  Il  cstua  terme  à  la  patience  des  hommes 
^  qui  ont  quelque  courage  :  le  moment  étoit  venu, 
où  l'insurrection  devenoit  ,  pour  les  hommes  de 
couleur ,  le  plus  saint  des  devoirs.  Elle  éclata 
d'abord  dans  la  partie  de  l'ouest ,  à  la  Croix-des- 
Bouquets.  Résolus  de  recouvrer  à  la  Gn  leurs 
droits,  et  de  faire  exécuter  le  décret  du  x5  mai, 
les  hommes  de  couleur  s'assemblent ,  le  3i  août 
>79i,  sur  la  montagnis  de  la  Charbonnière.  Ils 
étoient  loin  encore  de  songer  à  attaquer  les  blancs  ; 
mais  poursuivis  par  eux  sur  le  mont  Aventin  ,  ils 
le  virent  réduits  ,  pour  sauver  leu.rs  jours  , 
à  répftndre  ïe  sang  des  Français,  qu'ils  avoient  tou- 
jours »  disoient-LLs,  regardés  comme  leurs  frère*. 
Tel  fut  le  signal  de  la  guerre  civile  :  il  fut 
donné  par  les  blancs.  Ils  vouloient  ctre  impuné- 
ment oppresseurs  ,  ils  s'indiguoient  de  la  résis- 
tance ;  fut-il  jamais  de  résistance  mieux  fondée, 
^'insurrection  plus  sacrée  ? 
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Le  rapporteur  du  comité  colonial  vous, a  dit 
que  les  hommes  de  couleur  plaidoient  une  belle 
cause,  mais  qu'ils  Tont  gâtée  par  des  actes  de 
rigueur  condamnables  ;  que  ce  qu'ils  réelamoient 
étoii  juste  ,  mais  que  ,  pour  l'obtenir  ,  ils  dévoient 
recourir  à  la  loi  ,  et  non  à  la  force.  Et  où  étoit 
donc  alors  la  loi?  elle  étoit  muette ,  et  son  glaive 
étoit  dans  la  main  'de  leurs  tyrans.  Ils  avoient  la 
loi  ;  mais  ils  la  paralysoicnt^^et  ils  ne  répondoient 
aux  pétitions  que  par  des  échafauds.  tl  falloit  donc 
s'armer  ou  courber*  sous  le  joug.  Je  vous  l'ai  déjà 
dit,  Fiançais  du  14  juillet,  vous  éies  coupables 
si  les  hommes  de  couleur  ne  sont  pas  innocens. 
La  première  cause  de  l'insurrection  est  donc  com- 
mune :  elle  est  juste;  elle  est  danà  l'oppression, 
dans  l'inexécution  du  décret  du  1.5  mai.  Voyons 
seulement  si  les  excès  des  hommes  de  couleur  ont 
souillé  cette  insurrection. 

Votre  rapporteur  vous  a  soutenu  que  les  hommes 
de  couleur  ont  commis  des  actes  de  violence  con- 
flamnables  :  c'est  une  calomnie  démentie  par  les 
faits  et  par  les  pièces  justificatives.  Je  vois  dans  le 
cours  de  cette  insurrection  trois  époques  frappantes, 
trois  prises  d'armes  et  deux  traités  de  paix  :  je  vois 
pcir-tout  l'humanité  accompagner  les  hommes  de 
couleur  dans  les  combats  :  je  vois  l'humanité  ,  la 
bonne-foi  présider  à  toutes  leurs  transactions.  Lors 
de  la  première  prise  d'armes  ,  ils  sont  les  première» 
attaqués  ,  quoiqu'à  cette  époque  les  horreurs  dont. 
ils  ctoient  victimes  leur  donnassent  le  droit  de  re» 
pression  contre  les  brigands  du  Port-au-Prince.  Bat- 
tus dans  diverses  rencontres  ,  ces  derniers  craignent 
d'être  assiégés  et  pris  d'assaut.  Les  blancs  se  hâicat 
d'interposer  leur  médiation  ,  ils  envoient  des  dépu- 
taûons'aux  deux  partis  ,  les  hommes  de  couleur  les 
reçoivent  en  frères,'  on  les  maltraite  au  Port*«u- 
Princc. 

Attaq[ués  de  nouveau  pat  surprise ,  les  hoftimes  dft 
coulreur  marchetjt  vers  le  Port-au-Prince  ,  respectant 
dans  leur  route  les  propriétés  »  naintcnant  les  ate^ 
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'  lîcrt  dans  leurs  devoirs  ,  ai^non^nt  par-tout  le  de* 
sir  de  la  paix.  On  la  propose  ,  ils  Tacceptent  ,  ils 
ne  demandent  d'autres  bases  que  les  principes  de  la 
sainte  égalité  ,  ils  demandent  qu'il  n'y  ait  entre  eux 
«t  les  blancs  d*autre  différence  que  -celle  qii'en- 
traînent  nécessairement  le  mérite  et  la  vertu  ;  que  la 
sincérité  ^  la  fraternité  ,  la  concorde  cimentent  à  ja- 
mais leurs  liens.  Telles  ont  été,  messieurs,  les  prc» 
mieres  bases  du  concordat  du  1%  septembre  ,  de  ce 
concordat  que  vous  avez  applaudi  avec  enthou- 
siasmé ,  de  ce  concordat  dont,  je  le  répète  ,  Locke 
et  Montesquieu  s'honoreroieut. 

Voulez-vous  connoître  par  un  trait  la  grande 
ame  des  hommes  de  couleur  ?  lisez  ces  mots  qui 
terminent  les  articles  du  concordat  proposé  par 
eux  :  tous  ces  articles  ou  la  guerre  civile  ;  les  blancs 
répondirent  la  paix  ^  et  signèrent  tous  ,  les  hommes 
de  couleur  les  premiers.  Ëhi^qui  n'auroit  cru,  au 
langage  de  M.  Ganot ,  président  des  commissaires 
b'ancs  ,  lorsqu'il  vint  apporter  la  signature  du  traité. 
4«Nous  vous  apportons  des  paroles  de  paix,  nous 
ne  venons  plus  traiter  avec  vous,  nous  ne  venons 
plus  vous  accorder  des  demandes  ,  nous  venons 
rcco^noîtrc  authcntiqucment  vos  droits,  vous  en- 
gager à  ne  plus  ,  voir  dans  les  citoyens  blancs 
que  des  amis  et  des  frères.  Nous  acceptons  ac* 
tuellement  ,  et  sans  aucune  restriction  ,  le  con- 
ordat  ;  nouii  avons  imposé  silence  aux  petits  pré- 
jutrés  ,  au  petit  esprit  de  domination.  Vous  Ten- 
te ndcz  ,  messieurs ,  aux  petits  préjugés  ^  au  petit 
0spri<^  de  dominalion.  Voilà  donc  ces  préjugés  dont 
on  sembloit  mettre  la  racine  dans  la  nuit  des 
te<nps  ,  qu'on  croyoit  inextirpables ,  voilà  donc  le 
sujet ,  la  cause  des  catastrophes  qui  ont  boule- 
versé les  colonies.  Un  petit  esprit  de  dominationi 
les  blancs  eux-mêmes  l'avouent ,  les  blancs  des 
colonies.  On  uç  nous  objectera  donc  plus  en  fa- 
veur de  ce  préjugé  la  connoissanee  des  localités; 
c'est  sur  les  lieux  mêmes  «  c'est  à  la  face  des  blancs  « 
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c'*est  à  la  face   de  Saint-Domingue    que  des  blancs 
ont    frappe    ce  préjugé  d^natlu'mc. 

Observez    encore    cet  autre  aveu  :   Xousvfion? 
recènnoître  vos  droits  :   et  tout-à-l'heure  vous  verres 
ces  blancs  perfides  soutenir  que  ces  droits  ne  pou- 
voient  venir  que  d'eux  seuls. 

La  même  perfidie  caractérisoit ,  à  la  même  épo- 
que ,  l'assemblée  coloniale;  et  vous  allez  juger 
par  sa  conduite,  si,  commeTa  dit  votre  rappor- 
teur, M.  Blanchelande  et  les  commissaires  civils, 
les  hommes  de  couleur  auroient  dû  remettre  leur 
sort  dans  les  mains  des  blancs  et  de  cette  assem- 
blée ,  sM  eût  été  prudent  et  politique  dt  se  con- 
fier  jamais  à  des  blancs. 

Pressé  par  le  besoin  qu'elle  avoît  its  homme» 
de  couleur,  l'assemblée  coloniale  cherchoit  à  calmer 
leur  ressentîi^ent  par  des  promesses  insidieuses. 
Ses  arrêtes  sembloient  porter  le  signe  de  Fégalité 
et  ce  n*étoit  qu'un  tissu  de  perfidies  :  elle  pcr- 
xnettoit  aux  citoyens  de  couleur  de  rédiger  des 
pétitions  ,  parce  que  des  pétitions  n'engagoient  i 
rien.  Elle  exigeoit  des  délibérations  qui  pouvoient 
tourner  en  longueur  et  donner  le  temps  d'attendre 
un  décret  révocatoire  qui  avoit  été  promis  pa|:  leg 
îiitriguans. 

On  répétoit  éternellement  qu'on  ne  s'opposeroît 
pas  au  décret  du  i5  mai ,  aussitôt  qu'il  scroit  offi- 
ciellement connu,  parce  qu'on  savoit  bien  que  les 
ministres  de  la  justice  et  de  la  marine  ,  d'alors  » 
étoient  entièrement  dévoués  aux  factieux  qui  gou- 
vernoient  sous  leurs  noms  ,  et  qui  avoient  répon4tl 
que  le  décret  du  l5  mai  ne  seroit  jamais  oBSciellc- 
ment  envoyé.  Un  promettolt  d'étendre  le  profit  in 
décret  du  l5  mai  à  ceux^qii'il  n'cmbrassoit  pas  , 
parce  qu*on  diviioit  par  cette  ruse  les  hommes  de 
couleur  ,  parce  qu'on  se  faisôit  un  fort  parti  contre 
ceux  qui  vouloient  le  décret  du  ^5  mai  de  ceux 
qu'il  dcpouilloît ,  parce  que  ,  décriant  ainsi  rassem- 
blée nationale  aux  yeux  de  ces  derniers  ,  rassem- 
blée coloniale  se  substituoit  à  sa  place,  et  s'acquç- 
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rolt  des  droits  sur  kur  reconnoùsance  :  eafîa ,  mes- 
lîeurs  ,  oa  faîsoic  grâce  aii^  hommes  de  couleur 
condamnés  pour  la  conjuration  d'Oger  ,  parce  qu  on 
craignoit  que  la  prolongation  de  la  sévérité ,  pour 
ceux  qui  étoient  détenus ,  n'indignât  leurs  frères  en 
liberté.   Mais  en  même-temps    qu'on   usurpoit ,  en- 

^parence  ,  pour  le  bien  public  et  pour  rhuœanité, 
droit  de  faire  grâce  ;  en  même-temps  qu'on  pro- 
mettoit  de  le  faire  ratifier  par  rassemblée  nationale 
rt  par  le  roi,  on  se  gardoit  bien  de  faire  demander 
à  rassemblée  nationale  cette  ratification,  et  d'auto<* 
riser  les  commissaires  ,  envoyés  depuis  »  à  U  de* 
Siander. 

Une  dernière  réflexion  doit  vous  frapper ,  mes- 
fienrs  ,  à  la  lecture  de  ces  promesses  faites  par  ras<* 
aemblée  coloniale  et  le  gouvernement  de  Saint- 
Domingue,  Si  le  décret  du  iS  mai  étolt  si  impoli- 
tique  ,  s'il  devoit  causer  la  ruine  des  colonies , 
comme  ils  Tont  écrit  en  France ,  pourquoi  donc 
promettoient-ils  non-seulement  de  l'exécuter ,  mais 
jnême  d'en  étendre  le  bienfait  à  tous  les  mulâtres 
libres?  Il  y  a ,  messieurs  ,  une  insigne  mauvaise 
foi  dans  cette  conduite»  Guidée  par  une  esprit  de 
^rannie  que  son  machiavélisme  déguisoit  mal, 
1  assemblée  coloniale  pût  voir  avec  hojreur  le  cou- 
.cprdat  du  mois  de  septembre.  II.  renversQÎt  d!un 
côté  tous  ces  stratagèmes  pour  éloigner  Texécution 
du  décret  du  i5  mai  ;  de  l'autre ,  il  enlevoit  a  son 
,  parti  cette  classe  d'hommes  dépouillés  par  le  décret 
du  i5  mai,  puisque  le  concordat  ne  faisoît  aucune 
distinction  entre  les  hon^mct  de  couleur  et  les  nègres 
libres  ,  et  enfin  elle  détruisoit  toutes  les  espérances 
de  cette  indépendance  qui  étoit  le  système  fit- 
vori  des  factieux  et  sur  fequel  je  reviendrai  dans 
un  moment.  C'étoil  la  terreur  de  ce  sytéme  qui 
avoit  engagé  les  homnies  de  couleur  à  se  main- 
tenir en  corps  dV^iée  :  c'étoit  encore  la  néces- 
liité  de  maintenir  les  atteUers  dans  leur  devoir; 
'  car,  je  ne  dois  cesser  de  v.oys  le  rappeler  ,  mes- 
sie^rs',  puisqu'on  n'a  pas  cessé  de  calomniera 
(^  è^vi  lfi9i  cito^en^  de  cqtuleur*  Ils  cmployf^ieot 


(5o7) 

■tatrs  leurs  moyens  pour  «urveiller  les  rtcgrcs.  //f  ,. 
les  survtiUsut  jour  £l  nuit,  disoit  M.,  Juméccurt  à 
M.  Blanchelaude  ,  par  des  patrouilles  continuelles^ 
£t  voilà  les  hommes  que  M.  Blanchelande  et  Tas^ 
«emblée  coloniale  votiioient  idépouiller  de  leufx 
droits  ,  qu'ils  voulaient  désarmer  tandis,  qu'il» 
rendoient  à  ta  colonie  des  services  importans  I 

Bientôt-  de  concert  avec  les  facticHX  du  Port-  . 
au-Princ«  ,  l'assemblée  coloniale  et  le  général  » 
Tune  par  nn  arrêté  du  2o  septembre  ,  Tautre  pat 
une  proclamation  du  24  septembre  ,  cassèrent  le» 
concordats  ,  et  ordonnèrent  aux  citoyens  armés  de 
se  séparer.  Telle  a  été  la  cause  de  la  seccrnde  in- 
inrrection  des  hommes  d^c  couleur.  Les  blanc»  , 
parjures  ,  et  le  général  de  Saint-Domingue  ,  leur 
complice  ,  en  sont  encore  coupables.  Rien  n'étoit 
plus  frivole  ,  que  lc4  motifs  sur  lesquels  portoient 
'«et  arrêté  et  cette  proclamation  ,  rien  n'étoit  plus 
perfide  que  les  promesses  qu'elles  contcnoicnt.  Le 
général  soutenoit  que  l'article  4  du  décret  du  a8 
mars  ne  frappoit  point  sur  les  hommes  de  couleur. 
Il  les  cngageoit  à  prendre  patience  en  consi- 
dérant le  sort  des  Juifs  en  France  ,  réduits  au  même 
état  qu^eux  ,  c'est-a-dire  ,  qu'il  vouloit  pallier  uiic 
injustice  par  une  autre  injustice.  Mais  d'un  autre 
côté  ,  rien  de  plus  fort  ,  rien  de  plus  pressant 
que  la  réponse  de  M-  Jumecourt  ,  que  la  réponse 
à  tous  £cs  sophismcs  ,  faite  par  M.  Jumecourt ,  si 
indignement  calomnié  à  cette  tribune;  et  il  importe  . 
~d*insister  sur  ces  faits  ,  parce  que  seuls  ils  peu- 
vent fixer  votre  opinion  sur  la  situation  actuelle  éfi 
'•Saint-Domingue  ,  sur  les  opinions  des  divers  partis. 

M.  Jumecourt  rappeloit 'en  général  ,  les  moiifs 
qui  avoient  amené  le  concordat  du  18  septcmbic, 
les  motifs  qui  avoicnt  engagé  les  hgmraes  de  couleur 
a  rester  armé»  ,^  les  calamités  incalculables  qui  dé- 
voient résulter  de  l'inexécution  du  concordat  :  il 
cxposoit  les  vexations  nombreuses  de  la  municipa- 
lité du  Port-au-Prince  ,  la  bonne-foi  que  les  hom- 
tBe<  de  couleur  avoitot  mise  dans  toutes   leurs  dé* 
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•  «arches  ,  les  outrages  nouveaux  qu'ils  avoient. en- 
durés patiemment  :  il  leur  démoutroit  rabsurditc  , 
le  d.inger  de  vouloir  dissoudre  Tarmée  des  boaimes 
^de  couleur  ,  comme  le  général  Tordonuoit  :  elle 
fupposc  ,  disoit  M.  Jumecaurt  ,  la  tranquillité  de 
nos  ateliers;  ils  sont  loin  d'être  tranquilles  .•  clic 
suppose  que  les  citoyens  de  couleur  sont  assem- 
Liés  pour  soutenir  ,  lès  armes  à  la  main  ,  des  droits 
îuconstitutionBcls  ;  et  ils  ne  veulent  que  soutenir 
les  droits  qu'ils  tiennent  de  rassemblée  nationale 
seule  :  elle  suppose  que  U  dispersion  des  citoyens 
de  couleur  rameneroit  le  calme  ,  et  elle  amcne- 
loit  les  trouljlcs  des  ateliers  et  des  vengeances  exer- 
cées contre  tous  ceu^  qui  ont  été  assez  éclairés  sur 
les  vrais  intérêts  de  la  France  pour  s'unir  ,  par  un 
concordat  solemncl  ,  à  uue  classe  d'hommes  libres 
que  les  bienfaits  de  la  nation  appellent  plus  parti- 
culièrement à  la  dcfeitse  de  la  patrie.  Ce  sont  les 
termes  de  M.  Jumecourt  même. 

Qu'opposoit  à  ces  faits  M.  de  Blanchelande  ? 
Des  flatteries  envers  les  citoyens  de  couleur  qu'il 
vouloit  séduire  ,  qu'il  félicitoit  de  leur^douceur  et 
de  leur  courage  ;  il  leur  opposoit  son  impuissance 
à  dissoudre  les  corps  populaires  ;  et  cependant  il 
.  leur  conseilloit ,   il    leur    ordonnoit   même   de  se 

>        jcmettre   sous  le  joug  de  ces  corps. 

Voulez-vous  connoître  l'esprit  qui  animoit  les 
deux  partis  à  cetxe  époque  ?  compulsez  la  lettre 
écrite  à  cette  occasion  à  M.  de  Blanchelande,  par 
les  citoyens  de  couleur  de  Mireblais  ,  avec  la  ré- 
ponse de  ce  général*  Droiture  de  cœur,  bon  sens i 
justesse  d'esprit ,  voilà  ce  qui  caractérise  la  lettre 
des  citoyens  de  couleur  :  fausseté  ,  perfidie  «  so- 
phisme,  mensonge,  voilà  ce  qu'on  trouve  à  chaque 
ligne  dans  la  lettre  du  général.  Il  avoit  invité  ces 
citoyens  à  marcher  contre  les  nègres  révoltés.  Nous 
ne  connoissons  ,  disoient-ils  ,  ni  les  causes ,  ni 
les  progrès  ,  ni  le  but ,  ni  les  motifs  de  l'insurrec- 
tion qui  a  eu  lieu  dans  la  province  du  nord.  Quand 
nxême  nous  les  connoîtrions  ,  pouvoni-nous  abaq* 
éonner,  la  défense  de  nos  personnes    et  de  aoi 
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ptopnctes  ,  ponr  aller  secourir  uns  province  puis* 
santé  et  orgueilkiis» ,  qui,  ayant  épuisé  sur  noUît 
et  sur' nos  frereS  tous  les  traits  de  la  barbarie  et. 
de  riniquité  ,  se  trouve  exposée  à  une  juste  puni-  . 
tion  du  ciel  ,  et  qui  ,  dans  Tttat 'désastreux  auquel 
elle  se  ti»ouve  réduite  ,  brûle  encore  du  dcsir  de 
lancer  sur  nous  ses  foudres  exterminateurs. 

Qne  nous  importe  un  pays  dt)nt  les  grands  cîie- 
iTîîns  ornés  dcptfis  long-ten^ps  de  ictes  dhomine's 
crécouleTîr  plantées  sur  des  piques  ,  font  reculer 
d'horreur  les  voyageurs  les  plus  intrépides  ?  Irons 
nous  donc  verser  encore  notre  sang  pour  les  liabi  ' 
tftns  d^'uBC-  ville  oii  se  tient- une  asseiiîbîée  qui  se 
dit  générale  et  qui  au  lieu  de  s'attacher  à  être 
jnste  ,  croit  faire  son  devoir  en  se  mettant  elle- 
même  au-dessus  de  la  loi  pournous  plonj^cr  dans' 
l'opprobre  ,  d'une  ville  où  le  sang  de  notre  fferc, 
Ogé  crie  encore  vengeance  ,  d'une  ville  qui  de- 
puis le  mois  de  février  dernier,  ne  présente  aux 
yeux  de  l'humanité  indtgnce  que' le  spectacle  ré- 
voltant de  boureanx,  de  gibets  '  et  de  roués? 
Nous  ne  devons  pas  ,  ajoutent-  ils  ,  chercher  à 
augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis  et  à 
nous  diviser  lorsque  nous  sommes  menacés  de 
toutes  parts  ,  lorsqu'après  un  concordai  solemnel, 
nous  nous  trouvons  réduits  à  Taffreuse  nécessité  de 
nous  tenir  en  gardé  contre  toute  espèce  de  tra- 
hison, lorsque  des  forces  étrangères  et  des  vais-, 
seaux  anglais  investissent  Saînt-Domingue. 

C.Vst  avec  la  même  énergie  que  les  citoyens  de 
c<b\il*eur  discutent  et  pulvéï^isent  l'arrêté  du  2o  sep- 
tefth-re  ,  prouvent  qn'aux  termes  du  décret  du  28 
mars,  ils  sont  citoyens  actifs  :  tions  sommes  soldats^ 
de  la  patrie  ,  sVcrient-ils  ?  mais  sommes-nous  donc' 
les  soldats  et  les  valets  des  blancs  ?  Le  -temps  de 
.  l'erreur  et  du  prestige  est  passé  pour  nous  ;  l'exécu- 
tion ponctuelle  et  littérale  de  tous 'les  décrets  c'c 
r-aisemblce  nationale  sanctionnés  par  le^roi,  vôili 
iKi^iet  de  nos  réclamations  :  Vivre  libre  ou  mourir  ^ 
voîlà  nôtre  derisc  ,  et  le  but  auquel  nous  aspirojis. 
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A  ce  langage  ,  messieurs,  comment  reeonnoissez- 
vous  les  hommes  ciurs  que  les  orgueilleux  colons 
vous  ont  représentés  jusqu'à  présem  comme  une  es* 
pece  un  peu  supérieure  à  celle  du  ou  rang- ou  tan  g.  Ou 
plutôt  ,  s'il  etolt  des  hommes  deshonorant  Thuma^ 
iiité  ,  ne  scroient-ce  pas  les  tyranif  et  les  Jourte»-? 
Voyez  la  fourberie  qui  règne  dans  la  réponse  du 
gcncral  Blanchclande  ,  du  20  octobre:  il  appelle 
les  gens  de- couleur  ses  enfans,  tandis  qu'il  consen« 
toit  à  leur  dégradation  ;  il  leur  reproche  d<  dispu- 
ter ,  dans  des  momens  d'alarmes,  sur  des  décret! 
^ue  personne  ne  contestoit,  disoJt-il  ,  larwlis  qu'il 
co«noissoit  rcloigncuiepi  irrésistible  de  Tassen^blée 
tolonialç  pour  leur  accord  ;  il  justihe  l'assemblée 
des  actes  d'indcpendance  ,  tandis  que  vingt  faits 
avoient  dû  lui  prouver  sa  rébellion;  il  lenrdit  qu'un 
vieux  Français  comme  lui,  fidèle  au  roi  et  à  la  pa- 
trie ,  ne  peut  Jes  trahir  ,  ei  ces  mots  mêmes  et  leur 
consrrnciion  j  eignoient  san  aversion  pour  la  liberté; 
illeur'dit  qu^ls  ne  peuvent  interpréter  l'ariicle  lY 
du  décret  i^w  8  mais  ,  que  cette  interprétation  étoit 
Tcservéc  au  seul  corps  léoislatif,  tandis  q,ne  Tasscra- 
l>léc  coloniale  et  lui-mêine  s'étoicnt  peunis  d'inter- 
préter CCS  articles  en  sens  contraire  ,  et  de  tromper 
en  conséquence  les  citoyens  de  couleur  ;  il  leur 
promet  que  bientôt  les  corpspopulaires  seront  dis- 
f  ous  ,  ces  corps  que  dans  sa  lettre  particulicrc  à  M» 
Jumecourt ,  il  se  récpnnoissou  hors  d'état  de  dis- 
soudre ;  alors  vous  concourrez,  dit-il,  avec  les 
citoyen*  blancs,  à  la, formation  des  nouveaux  corps  : 
la  volonté  de  rassemblée  coloniale  esx  telle  ,  et  telle 
ctoîi  la  mienne  ;  et  un  mois  après,  le  si  novembre, 
liviolôii  sa  promesse  ,  il  vouloit  faire  exécuter  le 
décret  révocatoiru  du  24  septembre. 

j'arrive  ,  messieurs ,  à  h  quatrième  époque  ,  au 
deuxième  concordat  du  Ig  o  lobrc  ,  et  je  vois  en- 
core les  hommes  de  eunlenr  toujours  les  plus  modé- 
rés ,  quoique  It-s  plus  nombreux  et  les  plus  forts.  Il 
leur  lut  lacile  de  se  venger  ,  je  les  v^is  recherchant 
lapa'x  malgré  les  provocations  des  ha'Ditans  du  Port- 
Au-Frince  ,  malgré  les  outrage&  auxquels  ces  der« 
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fileta  se  porlôicnt ,  soît  contre  les  citoyens  de  con» 
ieur  qui  demeuroient  dans  leut  ville,  soit  contre  les 
dépurations  qu'on  leur  cnVoyoît.  Ils  parvinrent  à 
'Tâssemblcr  les  députés  de  quatorzeparoisscs  ,  et  ce 
fut  dans  la  réunion  de  ces  quatorze  paroisses  que  fvrt 
signé  le  nouveau  traité  de  paix. 

Qiie  voyez-vous  ,  messieurs  ,  dans  ce  nouveau 
concordat  ,  q^^t  entièrement  Touvra^^c  des  ci- 
toyens de  couleur?  humanité  ^  justice  ,  raison  ,  res- 
p<cct  pour  les  décrets  de  la  métropole  ,  attachement 
à  scÉ  intérêts.  On  y  confirme  toutes  les  dispositions 
du  premier;  on  déclare  l'assemblée  coloniale  nulle 
et  illégale  ;  les  quatorze  paroissss  arrêtent' d*eû  rap- 
peller  leurs  députés.  On  annullc  tous  les  a^ies  faits 
par  cette  assemblée  contre  les  gens  de  couleur  ;  le 
général  est  invité  à  convoquer  les  assemblées  pri- 
maire.s  pour  forijicr  une  nouvelle  assemblée  colo- 
niale. Les  citoyess  de  couleur  doivent  y  être  ad- 
m's  5  les  dénominations  de  mulâtres ,  de  gens  de 
couleur,  de  cartcrous  ,  sont  proscrite  à»jâtnais.  Oa 
prononce  une  amnistie  générale  ;  on  convient  de 
poursuivre  le5  réhabilitations  de  ceux  qui  avoîent 
été  victimes  du  passé  ;  on  leur  consacre  un  service 
solcmoel,  un  serment  fédéiatif  doit  unir  désormais 

tous  l«s  homihes  libres Les  hommes  de  couleur 

lîbres  et  les  citoyens  de  couleur  jurent  de  soutenir 
de  toutes  leurs  forces  la  nouvelle  constitution  ,  et 
tfe  verser  tout  leur  sang  pour  s'opposer  au  retour 
de  l'ancien  régime  ;  ils  déclarent  que  ne  voulant 
s'écaf  ter  en  aucune  manière  de  la  marche  prescrite 
par  l'assemblée  nationale  pour  l'exécution  de  ces 
décreti ,  ils  demandent  que  le  concordat  du  II* 
décembre  et  le  présent  traité  de  paix  soient  soumit 
à  son  approbstion  ,  déclarant  s'en  rapporter  absolu- 
ment à  sa  décision  sur  les  articles  insérés  ^ans  ces 
deux  concordats. 

Tel  est ,  messieurs  ,  le  hngSL^c  de  ces  hommes 
que  le  rapporteur  du  comité  colonial  vous  a  peint 
comme  dévoués  A  l'aristocratie  ,  et  commo  portés  à 
la  contre-révolution.  Ce  traite  de  paix  fut  juré  de 
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noTiveati  avec  la  plus  e^rande  solemnité  par  les  dépu- 
tatlons  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  ,  les 
régimens  d'Artois  ,  de  Normandie,  et  les  équipages 
dé  diftérens  vaisseaux  alors  en  rade  ,  et  ce  fut  alors 
que  M.  Arambourg,  maire  du  Port-au-Prince,  pro- 
'nonra  le  discours  éloquent  que  vous  avez  tous  ap- 
plaudi. Il  y  disoit  :  jurons  tous  de  regarder  et  de 
traiter  comme  perturbateurs  à\i  repos  public  tous 
ceux  qui  contrcviendroient  au  concordat  »  que  la 
sincérité  préside  à  un  traité  aussi  solemncl  ;  pro- 
mettons-nous tous^  amitié  ,  franchise  et  loyauté. 
Les  blancs  le  promirent,  et  un  mois  après  ils  mas- 
sacrèrent leurs  frères  et  violèrent  ce  même  traité. 

Ces  mats  vous  rappeilont  dcjala  triste  catastrophe 
du  Port-au-Prince,  Elle  fut  occasionnée  par  la  mau- 
vaise foi  des  blancs  qui  voidoient  rompre  le  con- 
cordat. Ils  occasionnèrent  la  troisième  prise  d'armes 
des  citoyens  de  couleur,  qui  ne  fut  pas  moins  juste 
que  les  précédentes. 

Il  avoit  été  stipulé,  par  le  traité  ,  que  la  garde 
du  Pôrt-au-Prince  seroit  confiée  à  mille  citoyens 
de  couleur,  concurremment  avec  les  blancs;  tran- 
quillement établis  dans  cette  ville  ,  ces  citoyens  y 
maintenoient  Tordre  ,  tandis  que  leur  esprit  ,  se 
propageant  dins  toute  la  colonie  ,  faisoit  iraitjer 
presque  par-tout  leur  exeraplcé  Dans  plusieurs  pa- 
roisses, comme  dans  celle  du  Petit-Goave  et  du 
Fond  des  Nègres  ,  les  citoyens  de  couleur  cas- 
sèrent les  municipalités  ,  rétablirent  les  anciens 
comman-dans  ,  instituèrent  des  bureaux  de  cor- 
respondance charges  de  surveiller  la  police;  et 
ces  bureaux  étoient  composés  moitié  de  blancs  et 
in(^itîé  de  gens  de  couleur.  En  attendant  Torgani- 
sation  nouvelle  pr©mise  par  Taf semblée  nationale, 
il  fallolt  bien  établir  une  force  répressive  contre  les 
trlgrands  ,  et  ils  ne  dévoient  pas  la  laisser  subsister 
dans  la  inaiu  de  ces  brigands  qui  composoient  ca 
partie  les  municipalités,  dans  lesquelles,  d'a'Heurs, 
.Jes  hommes  de  couleur  n'avoîent  aucun  représen- 
tant ,  et  où  l'on  ne  vouloit  en  admettre  aucniu 
J-cs  factieux,   et^  leurs  défenseurs  i  Paris  ,   s'atta- 


ctânt  k  talommcr  les  citoyens    de   conlcur  ,     orït 
rcprcs«nt€  ceé   actes   comme   des  actes    de    contre-* 
révolution  :  ils  ont  dit  que  les  citoyens  de   couleur  ' 
ontvoulu  par-là  rétablir  Tancicn  régime  ;    cV^t  une 
caloranle  ,   et  bientôt  je  te  prouverai  :  les  hommes 
de. couleur  n'ont  cesse  d'être  les  amis  fcrvcns  de  U 
constitiuion  et  dq  la  France ,    mais   iljj  vouloient  !a 
paix  et  la  jouissance   paiiliïle  de  leurs  droits  ,    et  • 
ils  ne  pouvoient  Tespcrcr  tant  que  subsistcrcicnt  les 
corps  dont  la  dissolution    avoit     f  té     sipulée    dan» 
les  concordats  ,    et  jurée  par  les  blancs  mêmes. 

'  Les  factieux,  du  Port-au-Prince  employèrent  pen- 
dant, un  mois  toutes  l«s  manœtivres  pour  cîoi[^ncP 
cette  dissolution.  La  municipalité  ,  le  conseil  pro- 
vincial de  rOuest  ,  Tadministration  ,  h  commission 
prévôtale  ,  le  comité  secret  et  le  club  ,  tous  cou- 
vroicnt  leur  parjure  et  leurs  vues  ambitieuses  du  ' 
prétexte  qu'on  vouloir  rétablir  l'ancien  rér,ime.  La 
province  de  l'Ouest ,  quoique  psivée  d'une  partie  de 
ses  députés  ,  ne  cessoit  de  promulgcr  des  loix  con- 
traires aw  concordat. 

Telle  étoit  ,  mcsiicurs  ,  la  disposition  dies  esprits 
îorsqu'arriva   au    commencement  •  de    novembre    le 
décret  du  24  septembre.   La  partialité  du  ministère 
ne  se  montre-t-ell«  pas  dans  cette  rapidité  p©ur  en- 
voyer un,  décret   inhumain,   un    décict   qu^' dcvoit 
inonder  là  colonie  de  sariîr.  Pas  un  mOineYVt.ne  fut 
perdu  et  pendant  dc-s  mois  entiers  on  éluda  l'envoi 
d'un  décret  humain  et  politique    qui  atiroit  ramené 
la  "paix.    Ort   ne  peut   mieux    vous    taire  connoîtrc 
l'elfet  que  le  décret  produisit  sur  les  blancs  ,  qu'en 
t'Hipruntant  fes  paroles  de   hl.     Blancheknde   lui-  ' 
îacme-:  u    Ficres   de   ce     décret    ,    les   têtes    sont 
(  xaltécs  d'uTie  manière  à  faire  connoitre  que  le  pro- 
îioncé  sur  le  sort  des  gens-  de   couleur  ne  sera  pas 
uss'i   favorable    qu'ils    auuoient   lieu    de   rcspcrer. 
Ce   qui    pourroit ,   ajoute    le   général ,    produire 
les  effets   très-fdcheux  ,   ce»   gens  étant  en  armes  et 
•a   forces;  et  cependant ,   malgré   ces  craintes,  le 
ûnétsil  eut  la.  foU^iesoe.  4ç  sanclionner  Tarrêté  de 
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rassembler  coloniaie  du  5  tiovembre ,  arrêté  q«î , 
Buivant  lui-même  ,  devoit  irriter  les  hoU&mes 
de  couleur,  jl  eut  la  foiblcste  d'écrire  sous  sa  dictée 
une^  proclamation  dans  le-  même  esprit.  Nous  igno* 
rons,écMt-il  au  ministre ,  le  i6  novembre»  l'effet 
que  produira  ces  pièces.  Si  les  hommes  de  couleur 
sont  confîaiis  et  raisonnables ,  tout,  ira  bien  ,  sinon 
la  colonie   courre  les  plus   grands  dangers. 

Confians  et  raisonnables  !  des  hommes  qu'on  égor- 
geoit.  Donne-t-on  donc  sa  coufiancc  à  des  bour- 
reaux.»' est-ce  donc  se  servir  de  sa  raison,  que  de 
soumettre  sa  liberté  â  des  hommes  insatiables  de 
tyrannie;  et  c'etoit  cependant  lorsqu'on  avoit  la 
certitude  que  les  hommes  de  couleur  ne  s'avili- 
1  oient  pas  à  ce  degré  ,  lorsque  le  général  attendoit 
de  leur  résistance  la  ruine  de  la  colonie  ;  c^étoit 
alors  que  te  général ,  qui  ,  lors  de  la  nouvelle  àa 
décret  du  i5  mai  ,  avoit  protesté  qu'il  ne  veudroit 
pas  le  faire  exécuter,  de  peur  de  faire  verser  dn 
sang  ;  c'étoit  le  même  homme  qui  siguoit  légère- 
ment Tordre  de  Forgueil  et  de  la  vengeance,  la 
proscription  des  hommes  de  couleur,  et  l'incendie 
ck  la  colonie. 

Qjii  ne  sera  pas  encore  réyolté  en  lisant  l'arrêté 
du  5  novembre  ,  en  voyant  la  mauvaise  foi  avec 
laquelle  la  colonie  cherche  à  dilTéicr  la  justice  due 
aux  hommes  de  couleur  sous  prétexte  de  troubles, 
et  viole  la  parole  qu'elle  avoit  donnée  ;  en  voyant 
la  joie  mal  déguisée  sur  la  révocation  du  décret  du 
l5  mai,  rinsiilence  avec  laquelle  elle  menace  les 
citoyens  de  couleur  du  décret  du  24  septembre  ? 
<^ui  ne  sera  pas  révolté  de  l'entendre  traiter  de  sédi- 
tieux ceux  qui  ne  voudroient  pas  déposer  leur» 
armes  et  rétîamer  sa  clémence  ?  Qui  ne  sera  pas 
révolté  en  l'sant  la  proclamation  encore  plus  cruelle  , 
plus  perfide  ,  plus  n>achiavéli<jue  du  général  Blan- 
chelandc  ,  où  il  loue  la  bienfaisance  de  l'assemblée 
générale  ,  de  cette  assemblée  qui  n' avoit  cessé  d'é- 
craser les  hommes  de  couleur  ?  Il  les  invite  à  se 
jeter  dans  ses  bra»  \  à  eomf  ter  «ui  âa  loyauté  undit 
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^i^^elle  les  reponiisoît  en  se  jouant  des  engagreméâf 
le^'p^us  solcmnels.  Il  traite  les  hommes  de  couleur  de 
arétjkijeux  ,  lorsqu'un  mois  auparavant  il  les  félici- 
toit  ^s^h:  leur  caractère  docile  et  généreux  ;  il  dit 
que  les  traités  arrachés  par  la  force  ou  par  la  perfi- 
die', ne  peuvent  avoir  qu'un  succès  passager.  Oui, 
sAins  doute  ,  les  traites  arrachés  par  le  despotisme  , 
mais  non  ceux  commandés  par  la  liberté  et  cimentés^ 
par  réquité. 

Oui,  messieurs  ,  îa  perfidie  a  toujours  été  étran^i 
gère  au  concordat,  tandis  qu'elle  sduille  chaque' 
page  des  procès-verbaux  de  Tassemblce  coloniale. 
Cessez  ,  s'éciie  M.  Blanchelande  ,  de  croire  que  le- 
sage  sénat  de  la  France  ,  que"Jle  roi  ,  que  le  peuple 
français  puisse  approuver  un  moment  les  désordre» 
c't  les  rebellions;  Oui,  sans  doute  ,  le  sa<re  sénat ,  le 
roi,  le  peuple  ne  veulent  pas  soutenir  le  crime  v 
maïs  le  crime  est  de  contester  à  des  hommes  libres  ^ 
des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature;  mais  le  crime 
•si  de  verser  des  flots  de  sang  pour  satisfaire  un  ca- 
price d^orgueil.  Oui,  sans  doute,"  ce  sénat  que  vous' 
frouvcz  si  S3ge  depuis  le  décret  du  24  septembre; 
ce  SPDat  que  vous  couvriez  d'opprobre  auparavant; 
ce  sénat  ne  s'écartera  jamais  dés  principes  :  le 
J^euple  sur-tont  les  soutiendra  ,  les  adorera  sans 
cesse,  et  c'est  parce  qu'iMes  adore,  qu'il  n'a  cessé 
de  manifester  une  opinion  contraire  à  ce  -décret  du* 
24  septembre. 

N'en  doutez  pas  ,  c'est  a  ce  décret ,  c'est  à  l'insb- 
Itnce  des  blancs  qu'il  enconrageoît  ,  qu'oh  doit 
attribuer  l'horrible  projet  qui  réduisit  le  Port-au- 
Prince  en  cendres  ;  et  la  saine  partie  des  habitant* 
de  cette  ville  ,  malgré  le  décret ,  vouloît  l'exéeut^oti 
dû  concordat.  Trois  sections  sur  quatre  avoient  déjae 
jfiianifesté  leur  vœu  pour  la  dissolution  des  corps  aa-« 
ministrattfs  ;  les  factieux  ,  pour  empêcher  l'effet  de 
de  vœu ,  excitèrent  une  émeute.  Je  n'entrerai  paj 
dans  le  détail  des  faits-,  mais  ,  après  avoir  compare 
ensemble  le  récit  de  la  catastrophe  fait  par  la  muni- 
cîpajité  do  Poit*an-Princc  ,  cdu-  fdtit  par  les  hom^ 
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mes  de  couleur ,  la  lettre  de  M.  Elanchelande  ,  du 
17  septembre.,  et  enfin  une  relation  faite  par  un  tc- 
luoin  ucculairc  ,  qui  a  marché  lui-même  contre  les 
.  Lommes  de  couleur  ,  qu^itre  points  impoitans  me 
paroissent  démontres. 

1^.  L'origine  de  cette  catastrophe  doit  être  at- 
tribuée uniquement  à  la  rage  des  factieux  ,  qui 
ne    cherchoicnt  qu'une  occasion    de  pillage. 

so.  Les  hommes  de  couleur  ont  employé  tous 
les  moyens  pour  éviter  une  nouvelle  guerre  civile 
et  se    sont  bornés  à  la    défense. 

3^.  Le  feu  ne  s'est  développé  dans  la  ville  qu'après 
la  retraite  des  hommes  de  couleur. 

4^.  Le  pillage  a  été  commis  par  les  petits  blancs , 
et  ils  on(  inhumainement  masSacié  et  les  citoyens 
de  couleur  ,  et  les  blancs  qui  leur  étaient  at- 
tachés. 

Nous  devons  ,  messieurs  ,  jetter  un  voile  sur 
toutes  ces  itrocitts  ,  eîlcs  font  frémir  d'horreur» 
mais  aucune  n'a  souillé  les  armes  des  citoyens  de 
couleur;  i^  auroient  pu  se  venger,  ils  ont  dé- 
posé leur  tcisentimcnt.  Les  habitans  du  Port-au- 
Prince  ,  j^ui  ne  partagcoicnt  pas  les  fureurs  dcj 
factieux  ,  et  qui  craij;noicnt  les  horreurs  d'une 
guerre  civile,  se  hâtèrent  de  la  pjévenir  en  pré- 
sentant un  mémoire  à  M.  Grimouard,  qui  com- 
inandoit  les  forces  navales  au  Port-au-Prince,,  et 
en  envoyant  une  députation  à  l'armée  des  citoyens 
de  couleur  ,   campée  à   la  Croix-dc^s-Bouquets. 

C^est  dans  ces  pièces  ,  messieurs ,  que  vous  de> 
vez  chercher  le  voeu  des  habitans  de  Saint  -  Domia- 
gue  ,  que  vous  trouverez  les  bas.cs  du  décret  que 
\ous  allez  rendre.  Le  commdrce  ,  disent  ces  habi- 
tans ,  vient  réclamer  votre  appui  pour  sauver  à  la 
France  les  restes  encore  fumans  du  Port-au-Prince 
et  de  la  province  de  l'ouest.  Nous  faisons  notre 
profession  de  fol  d'obéir  aux  décrets  de  la  nation 
et  de  maintenir  la  constitution  qui  sera  décrétée 
po.ur  Saint-Domingue  -,  mais  en  attendant  que  de 
véiitables  représentant  de  la  colonie  aient   tcnoinç 
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ce  plan  de  nos  loix  constitutives  ,  nons  réclamonsi 
le  maintien  de  Tordre,  la  conservation  des  proprié-, 
tés.  £^t  qu^arriveroit-il  ,    disent4ls,   en  terminant ,  si  • 
les   gens  de  couleur  ne  la  maiutenoient  pas? 

Pesez  cette  dernière  pUrase.  L'assemblée    géné- 
rale  du    commerce    au    Port-au-Prince    tenoit   le  ► 
même  langage  dan»  son  arrêté  du  5  novembre.  Elle  « 
déclaroit  cjue^'infraction  faite  au  traité  de  paix  étoit  • 
la  seule  cause   de  la  guerre  qui  alloit  s'ouvrir  ;  quft 
cette  infraction  avcit  été    faite  au   mépris  du   vœu 
presqu*unanime    dès    quatre   sections   du    Port-au- 
Prince.  Ils  supplient  en  conséquence  M.  Grimouàrd 
de  ne  prêter  aucun  secoilrs   pour  aller    coutre  les 
hommes  de  couleur.»^ 

Cest  dans  ce  même  esprit ,  messieurs  ,    que  les 
habitans  ,    le    commerce  ,   M.     Grimouard  ,    firent 
une  députation  vers  leur  armée  ,  et  leur  proposèrent 
une  négociation.    Ils  y  consentirent,    mais  à  con- 
dition qu'auparavant  ©n  leur  rendroit  leurs  femmes» 
leurs  enfans  ,  et  les  effets  qu'ils  avoicnt  pu   laisser 
derrière    eux.  Cette   condition   fut  effectuée,   mais 
laj?aix  n'a  pas  été  rétablie.   Cependant  les  citoyens 
ll^ouleur  se  montroient  disposés  à  tous  les  sacri-' 
fices  ;    oubliant   les     outrages  ,   les     massacres    des 
leurs  ,   ils    se    bornèient   à  demander    l'exécution 
simple   du  concordat  du   igoctobre.  Les'  brigands 
les  rejetèrent.  M.  Grimouard  ,   chef  des  forces  na- 
vales   dans  cette  partie  de  l'île  ,    qui   paroît  avoir 
joué  dans  cette  catasiropbe  le  rôle   d'un  médiateur- 
sage  et  humain  ,  M.  Grimouard  propose  une  con-    " 
fcdératian  entre  les  hommes  de  couleur,  et  les  sol- 
dats.  Malgré  la  répugnance  de   ces  premiers  ,    à  se  ' 
lier  avec  des  soldats  qui  n'avoient  cessé  de  les   ou- 
trager et  de  se  parjurer,   ils  acceptent  cette  propo- 
sition.   Mais   elle  est   encore   rejetée   au   Port-au- 
Prince  ,   et  la  vie  du  pacifique   Grimouard  est  en 
danger. 

Que  dévoient,   après  une  coiiduîte  aussi  perfide  ^ 
que  dévoient  faire  les  hommes  de  couleur?  Se  ternx 
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en  armes  ,  assiéger  les  brigands  ,  porter  par-tout  le 
respett  des  propriétcs.  Telle  a. été  leur  conduite. 
Qiiand  ils  ont  eu  le  malheur  de  s^aiiher  de  torches, 
ils  y  ont  été  forcés  pour  leur  propre  sûreté,  coniçie 
dans  Tattaque  de  Cambl.ston.  Tout  est  tranquille  du 
cote  des  ni>irs ,  vous  a-t-on  dit  dans  une  lettre  qui 
a  été  lue  dans  cette  tribune,  tout  est  tranquille  du 
coté  des  noirs  dans  la  paTtie*  de  Touest  ;  et  cet  aveu 
fait  le  plus  bel  éloge  des  citoyens  de  couleur -ct  de 
Tordre  qu'ils  mainicnoient.  Ils  *OBt  donc  les  gar- 
diens et  les  modérateurs  de  Tîle ,  en  même  temps 
qu'ils  sont  les  vengeurs  de-lcurt  frères. 

L'arrivée  des  commissaires  civils  à  Saint  -  Do- 
minLue  n'a  point  aTrcté  et  nt*'pouvoit  arrêter  la 
pucrre  civile.  Que  vcnoicnt-ils  faire  ?  exécuter  le 
décret  du  94  septembre  •,  cVst-à-dirc  ordonner  aux 
hommes  de  couleur  de  reprendre  leur  fers.  Qjiel 
ga*^îe  oTfroient-ils  de  la  fin  de  cette  servitude  «ou* 
velle  ?  La  bonté  de  ces  blam^s  qui  depuis  trois  ans 
ne  cessoient  de  les  martyri&cr  ;  qui,  animes  par  la 
soil  de  la  vengeance  ,  ne  clierclioicnt  que  l'occa- 
sion de  satisfaire  leur  reisentlmeut  et  leur  orgueil  , 
ct  qui  la  trouvoitnt  dans  le  décret.  Et  quel  gage  4l' 
commissaires  pouvoient  -  ils  donner  ?  La  bonnt 
foi  de  ces  blancs  qui  n'ont  ccisc  de  se  parjurer. 
I)e  pareils  gages  ne  pouvoient  que  révolter  des 
hommes  couiageux 4^  animés,  pénétrés  de  la  bonté 
de  leur  cause,  et  déterminés  ài'emporter  ou  à  périT. 
Ai'ssi  n'ont-ils  pas  été  séduits  par  la  proclamation 
emphatique  ,  ridicule  ,  insignifiante  des  commis- 
saires civils.  Lisez  avec  attention  l'adresse  envoyée 
par  ces  commissaires  aux  chefs  de  l'armée  des  ci- 
toyeij5  blancs  ei  des  lioitimes  de  couleur,  et  vous 
ser^z  convaincus  qu'on  ne  subjugue  pas  de  tels 
hommes ,  qu'il  faut  ou  leur  accorder  franchement 
et  pleinement  leur  droits,  ou  son.ger  à  les  exter- 
riiner  jusqu'au  dernier.  IC'est  la  raison  qui  .plaide 
r  .'.  '^ncrgie  k  cau^e  de  la  liberté.  La  loi  n'oblige, 
'  -  :  -Is  ,  que  ceux  par  qui  elle  est  consentie,  et 
:.  ..  Ct  :  ^as  possible,  lorsque  l'assemblé  nationafe 
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»'cst  proposé  d*ctcndre  les  bienfaits  de  la  fégéné- 
ration  ,  jusqu'au-delà  des  mers  ,  qu'on  ^lui  prttf 
rintention  d'avoir  voulu  ôtcr  un  droit  de  rcpré- 
sçntQiion  aux  deux  plus  grandes  sections  du  peuple 
français  de  Saint  Domingne  ,  les  hommes, de  couleur 
et  les  nègres  libres. 

Tout  le  peuple,  ajoutenNÎls,  doit  être  représenté; 
voilà  un  principe  conshtationncl.  Les.. hommes  de 
couleur  et  les  nègres  libres  doivent  donc  être  reprc» 
stmés  à  rassemblée  coloniale.  Ils  «c  le  sont  pas  ; 
cependant;  farticle  IV  du  décret  du  28  mars  Tor- 
donnoît.  Nous  vous  le  déclarons  ,  disent-ils  ,  en 
terminant  avec  cette  fra'uchise  qui  caractérise  de 
vrais  Français ,  nous  voulons  exécuter  l'itt^ralemcnt 
les  décrets  nationaux.  En  eoiwétjuence  nous  n'o» 
béirons  jainaîs  qu'aux  décrets  d'une  assemblée  repré-^ 
«entative  de  tous  le  peuple  libre  de  Saint-Domingue. 
Nous  sommes  en  armes,  nous  devous  y  rester  parce 
que  nous  avons  tout  à  craindre  de  ceux  qui  nous 
ont  cruellement  trompés  et  qui  peuvent  tncore  le  ' 
faire.  Les  commissaires  civils  pouvoicnt-iJà  espérer 
de  vaincre  des  hommes  armés  de  tels  principes  en 
l^^r  affirmant  contre  toute  vérité  que  les  hommes 
de:  couleur  n'étoient  point  compris  «lans  le  dé- 
cret du  28  mars  ;  en  sou  tenant  avec  la  même  faus-  ' 
seté  que  le  décret  du  H  mai  n'étoit  pas  constitu- 
tionnel ,  et  que  la  loi  du  24  septembre  ne  pouvoh 
être  révoquée  que 'par  le  vœu  de  la  législatine  ;  en 
déc'arant  les  deux  concordarsunls  ;  en  soutenant  que 
l'adhésion  des  paroisses  étoit  insignifiante;  en  me- 
naçant en&n  les  hommes  de  couleur  du  poids  de  la 
france  entière. 

Une  pareille  réponse  ,  messieurs,  a  dû  indigner 
les  citoyens  de  couleurs  ;  l'on  ne  doit  pas  s'cton-*" 
ner  si  depuis  cette  époque,  le  sang  uà  cesse  de 
couler,  si  des  traits  de  férocité  ont  souillé  tous  les 
partis.  A  quels,  excès  ne  se  porte  ];as  l'esprit  de 
vengeance  ?  On  vous  cite  des  barbaries  incroyables 
de  la  part  des  citoyens  de  couleur,-  la  source  en 
est  bien  suspecte^  jnuis  je  veua^  J>iett   le  croireé 
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Mais  est-ce  de  la  coulear  qu'elles  fani  le  procès? 
ce  ne  sont  pas  des  gens  de  couleur  qui  ont  ensan- 
glanté la  glacière  d'Avignon.  Bianos  qui  vous 
plaises  à  énumérer  àes  horreurs  ,  (  murmures  )  qui 
vous  tramez  sur  ces  restes  malheureux  ,  ils  sont 
votre  condamnation  ;  tout  le  sang  qui  se  répand 
dans  les  colonies  rejaillit  6ur  vos  têtes  -,  votre  or- 
gueil seul  a  fabriqué'  leiT  poignards  qui  vous 
percent. 

•  D'après  les  faits  que  je  viens  de  vous  exposer, 
vous  pouvez  ,  messieurs  ,  vous  faire  une  juste  idée 
de.l'ctat  actuel  de  Saint-Domingue  ;  la  guerre  civile 
et  la  guerre  des  esclaves  y  déploient  tontes'  leurs 
^fureurs  ;  les  noirs  sont  ariTiés  contre  les  blancs  , 
que  les  hommes  de  couleur  attaquent  d*un  autre'' 
côte  ,  et  ces  blancs  sont  encoie  divisés  cntr'eux  , 
les  blancs  des  villes  combattent  les  blancs*  des 
campagnes  :  vous  voyez  dans  les  villes  des  hordes 
4e  brigands  qui  dominent  toutes  les  autorités  cons- 
tituées ,  qui  veulent  imposer  des  lois  aux  habitans 
de  la  plaine  ,  et  mettre  sous  leur  joug  les  gens 
de  couleur  :  vous  voyez  au  Cap^  une  assemblée 
coloniale  dirigée  par  des  hommes  ambitieux  ^ 
accablés  de  dettes  ,  qui  ont  cherché  dans  Tindé- 
pendance  ,  des  moyens  de  réparer  leur  fortune  ; 
des  hommes  qui  ue  veulent  ,  à  aucun  prix ,  tran- 
siger avec  leurs  préjugés  ,  et  qui  tranquilles  dans 
leurs  forteresses  ,  contemplent  ,  de  sang  -  froid , 
rinceadie  des  habitations  :  vous  voyez  au  Cap  un 
gouvernement  foible  ,  dépendant  des  caprices  de 
cette  assemblée  ,  des  commissaires  civils  sous  la 
même    tutelle  et  sans  aucune  influence. 

Au  Port-au-Prince  vous  voyez  des  factieux  don- 
ner la  loi  ,  forcer  les  commandans  de  marine  et  de 
terre  à  leur  prêter  des  fcrces  sous  peine  du  réver- 
bère ;  vous  les  voyez  tantôt  piller  les  magasins  ,  et 
tantôt  piller  les  vaisseaux  qui  vont  approvisionner 
les  autres  parties  de  Tisle  ;  vous  voyez  dans  les 
plaines  la  portion  la  plus  nombreuse  ,  la  plus  res- 
pectable >  celle  des  citoyeus  de  .couleuz  forcie  de 
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maintenir  ses  droits  et  se  propriétés  les  armes  à  la- 
main  ,  se  réunir  à  une  graadc  T>oition  de  planteurs, 
blancs  intéressés ,  comme  eux  ,  à  la  conservation  de' 
lapai^cet  à  TexpuUioudes  brigandlquiles  assieg'enti. 
Dans  4^es  villes  enfin  ,  messieurs  ,  vans  voyez  au  mi- 
lieu de  ces  volcans  une  portion  plus  nombreuse  » 
celle  des  esclaves  dont  la  révolte  n'est  pas  encore, 
toui-à-faitappaiséc  ,  esclaves  tranquilles  par-tout  où 
les  homme»  de  couleur  sont  raaîtics  ,  tuibulens  et 
séditieux  ,  par-tout  où  les  blancs  triomphent  ;  ce 
n'est  que  dans  la  partie  du  Nord  qu'ils  jouissent  de 
CCS  petits  triomphes  ;  dans  le  reste  de  Tisle,  la  cause 
des  hommes  de  couleur  Temporlc  ,  et  c'est  le  bon- 
heur de  la  colonie.  -  • 
,Le  rapporteur  du  comité  vous  a  dit  pour  vous 
reudvc  les  gens  de  couleur  odieux  ,. qu'ils  n'ctoieut 
armés  que  pour  rétablir  l'ancien  régime  ;  il  ne  sera 
pas  difHcile  de  détruire  cette  calomnie  ;  mais  pour 
le  faire  avec  succès  ,  il  importe  d'expliquer  le  sens 
qu'on  donne  aux  mots  patriotes  et  aristocrates  ;  il 
est  impossible  de  ne  pas  faire,  à  chaque  instant,, 
des  contre^seus  ,  si  l'on  ne  connoît  pas  lé  sens 
particulier  de  Ces  mots  à  Saint-Domingue  ;  rap-, 
pelez-vous  la  classification  que  j'ai  faite  dans  mon 
premier  discours  des  différentes  classes  qui  habi- 
tent Saint-Domingue  ;  rappelez-vous  ce  que  je  vou» 
ai  dit  de  la  classe  de  ces  petits  blancs  :  un  fait  a  dû 
vous  les  peindre  lorsqu'ils  ont  refusé  de  marcher 
pour  la  défense  des  habitations  ,  si  on  ne  leur  ea 
accordoit  le  pillage.  On  m'a  reproché  d'avoir  cher- 
ché à  avilir  le  peuple  français  en  avilissant  les 
petits  blancs  ;  ce  reproche  n'est  qu'une  injure. 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  celte  lie  de  Thuma- 
nité  et  la  jîaasse  du  peuple  français  qui  ,  faisant 
justice  des  oppresseurs  ,  raspectoit  religieusement 
leur  or;  de  ce  peuple  qui  punissoit  lui-même  les. 
pillages  :  ces  petits  blancs  ,  dis-je  ,  les  colons  en* 
dettes  qu.i  les  dirigent ,  les  soldats  qu'ils  ont  em- 
bauchés ,  composent  ce  parti  appelé  les  patriotes  v. 
et  ce    parti  qui    aspiroit    à    l'indépendance  ,   qui 
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tppelolt  les  AnglsMS  â  son  seconrs  ,  qui  Vaut  tenir 
les  l.omines  de  couleur- dans  Topprobrc  ;  c^est  et 
parti  qui  ne"  veut  »  qui  ne  com.net  que  des  pil- 
lag'^8  ,  que  des  assasJnats  ;  c'est  ce  parti  qui  s'est 
panure  deux  tois  ,  qui  a  cause  les  incendies  du 
Foit-au-Piincc  ,  qui  a  occasionné  les  trois  prises 
d'ainics.  C'e.^t  ce  parti  que  dirigeoit  un  hôtc4  de 
Ma>>>  Ilot  ,  et  It'S  assemblées  coloniales;  voilà  les 
pairiotts  (ie  f-iint  -  I)ominguc.  (  Applaudissemen* 
df^  riibunes.)  On  conviendra,  messieurs  ,  que  ces 
p<tti.t.tcs  lie  ressemblent  pas  mal  aux  patriotes  de 
Col)leiu/.. 

lis  qualifient  d'aristocrates  tout  ce  parti  composé 
de  pni  leurs  horures  ,  de  nigocians  et  d'hommes 
de  *.c»uleui  ,  parti  qui  abhorre  Tindèpcndance  ,  et 
dcilre  rojaiitr  ,  qui  veut  et  qui  prcchc  Ir  soumis- 
sion ,  qwi  veut  le  règne  des  pilncipe^  ,  et  pat 
cous  qucîit  l'éii^iJicé  entre  les  hommes  libres.  Ce 
sont ,  il  fnut  iavoucr  ,  de  plaisans  aristocrates  ,  que 
les  liomnits  qui  veulent  régalité.  (  Applaudisse- 
mens.  )  Ain^i  ,  messieurs  ,  le^raot  patriote  équivaut 
à  Sa'îit-l»o !T: ■..'.,'  1"  ,  à  celui  de  brigands  ,  de  rebelles - 
à- la  loi  -,  cî  1'  '  r-.  <•  aristocrate  signifie  les  hommes 
attacn'S  ai-.  .!<.-  ris  t-t  aux  principes;  c'est  avec 
cette  cui'-.:'i  \  '-  -^  »s  ,  qu'on  a  égaré  les  esprits 
en  F.uro.K-  ,  cî  c  if  :•  a  cicoauché  les  soldats  à  Saint- 
DomiuiTur 

Vou>  U.C  *\ft7.  vins  être  surpris  maîrttenanf  de 
voir  ie  i>»p|)«.!  ^  ..r  tomocr'  si  rudement  sur  les 
aristocrates  ne  S.'.iur-fiominguc  ,  i]  frappoit  ^nr  les 
vraii  pairiotp'..  (  Appliudi  d'un  côté.)  Il  prétend  que 
leurs  ciieis  sont  tous  des  aristocrates  ;  il  le  prétend, 
parce  qu'ils  conservent  leurs  litres':  et  dans  les 
concOidats  on  ne  cite  aucun  titre  ;  et  les  chefs  de 
Tarmrc  de  couleur  sont  ,  en  partie,  4es  citoyens 
de  cette  cl^isse  d'hommes  de  couleur  ;  et  les  blancs 
qui  commandent  ,  sont  des  hommes  connus  par- 
leur sagesse  et  leur  attachement  à  la  métropole  , 
tels  que  MM.  Jumécourt  et  d'autres  ,  que  le  rap- 
porteur 9  injuriés  »  sans  oÔrir  aucun*  preuve  de  ce 
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qii'ji  avaBçoît.  fi  cite  aussi  la  satire  faîte  par  les 
Jiommes  de  couleur  ,  de  la  garde  uationale  du  Port- 
au-Piince,  des  soldats  du  club  de  la  municipatiré  , 
àe  la  commission  prévôtale  de  cette  île  ;  et  il  oubli» 
de  citer  vingt  pièces  justificatives  qui  attestCHt  le» 
crimes  commis  par  cette  ^arde  nationale  ,  le«  ini- 
quités commises  par  la  commission  prévôtale  ,  les 
excès  tolérés  par  la  municipalité.  Il  défend  cette 
coalition  de  brigands,  tandis  que  les  débris  fumans 
du  Port-au-Prince  ,  tandis  que  le  sang  qui  souille 
cneore  son  enceinte ,  dépose  contre  leur  fureur.  Il 
è'indiç.ne  de  ce  que  ces  citoyens  de  couleur  ontv 
c^onsiamment  avili  et  calomnié  les  autorités  nou- 
velles ,  filles  de  la  liberLc  ,  et  garantes  de  nos  droits 
et  drs  leurs.  Comment  M.  Tarbé  a-t-il  pu  qualifier 
ainsi  dei  corps  élus  sou*  l'autorité  des  bayonncttes  ? 
des  corps  dont  les  hommes  de  couleur  ont  été  cons- 
tamment exclus  ,  des  corps  qui,  loin  de  garantir 
leurs  droits  ,  les  en  ont  dépouillés  avec  rinbumarJté 
la  plus  révoltante?  De  pareilles  autorités  n^étoicut 
que  des  tyrannies  instituées  par  la  force.  Non  ,  lai 
fourberie  n'est  point  fille  de  la  liberté  ,  le  brigan- 
dage n^est  pas  un  gouvernement  représentatif  5  et 
Ton  ne  voit  ici  que  des  brigandages.  Le  gouverne- 
ment représentatif  veut  un  t  égale  représentation,  et 
cette  égalité  étoit  évidemment  violée. 

Les  hommes  de  couleur  étoient  donc  fondés  k 
renverser  le  despotisme  de  corps  factieux  qui  les 
éerasoient  depuis  deux  ans  ,  despotisme  cent  fois 
plus  terrible  ,  comme  ils  le'disentenx-niémes,  qnc 
celui  sous  lequel  ils  vivoient  avant  la  régénération 
française  ;  car  ,  messieurs  ,  sous  les  prétendus  coips> 
popidaires  ,  si  amis  de  la  liberté  et  de  résralité  ,. 
leurs  lettres  étoient  interceptées  ;  ils  ne  powvoient  y 
iK  n^ont}amais  pu  envoyer  ni  adresses  ni  clépntatioi)s> 
en  France  :  leurs  pétitions  à  l'assemblée  coloniale  et 
provinciale  étoicjit  tjraitées  d'actes  de  rébellion  ;  on* 
e-mprJsonnoit  ,  on  maltraitoit  les  blatics  qui  leur 
prctoient  leur  plume  et  leur  appui  ;  enfin  ,  la  per- 
scGutioa  canu*cux  itoit  portée  à  un  tel  excès,  ^u'il» 


étoit  plu»  pardonnable  de  tuer  iin  mulâtre  que  de 
battre  un  ne;rre  esclave.  La  justice  fermoit  lc5  yeux 
«ur  tous  les  outrages  faits  aux  premiers  ,  sur  les 
a!$sassinats  commis  contr'eux.  Les  municipalités  dont 
les  membres ,  f  lus  par  les  petits  blancs  ,  par  l^es  sol- 
dats et  le*  aventuriers  ,  étoient  à  leur  dévotion-,  le» 
municipalités  ,  loin  de  porter  secours  aux  hommes 
de  couleur  ,  ne  ce.ssoicni  de  soutenir  la  persécution 
contr*eux.  Pourroit-on  s'élouncr  maintenant  que  c&s 
komi»es  emprisonnés  dans  leur  île  ,  martyrisés,  sans 
aucune  espccc  d'appui,  eussent -quelquefois  regretté  . 
Tancien  régime  qui,  laissant  sul^sisier  le  préjugé," 
protégcoit  au  moins  leurs  propriétés  et  leur  sûreté  ? 

Mais  ce  n'est  p>i- même  cet  ancien  régime,  quoi- 
que plus  favorable  pour  eux  ,  que  le  nouveau  de 
Saint-Domingue  ;  ce  n'est  point  cet  ancien  régime 
qu'ils  veulent  rétablir.  Convaincus  qu'il  falloit  casser 
toutes  les  municipalités;  toutes  les  assemblées  fac- 
tieuses'; que  cependant,  en  les  déponilLint  de  l'au- 
torité dont  ils  abusoient,  il  faîloit  la  tiausfércr  ail-- 
leurs  ;  convaincus  qu'il  falloit  par  qatlqueis  mesares 
iBalntenir  Tordre,  en  attendant  que  l'assemblée  na- 
tionale eût  décrété  l'organisation  des  colonies  ,  les 
bomiaes  de  couleur  imaginèrent  que  les  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces,  éf  oient  de  rétablir 
provisoirement  le  commandant  militaire  ,  et  d'insti- 
tuer un  bureau  de  correspondance  qui  vejUeroit  î>ur 
la  police  ,  qui  seroit  composé  d'hommes  des  deux 
classes ,  en  attendant  qu'il  y  eût  dos  assemblées  léga- 
lement organisées. 

Veut-on,  MM.,  une  preuve  décisive  qu^ils  pros- 
crivaient â  jamais  le  retour  de  l'ancien  régime  .•*  Il 
suffit  de  lire  leurs  délibérations.  C'est  en  vertu  des 
concordats  qu'ils  suppriment  les  municipalités;  c'cbt 
©n  vertu  des  décrets  qui  promettent  une  nouvelle 
organisation  des  colonies  ,  et  qui  ordonnent  l'exécu- 
tron  des  nouvelles  loix,  qu'ils  rétablissent  l'ancien 
commandant  ;  c'est  pour  exécuter  par  avance  le  con- 
cordat, qu'ils  composent  le  bureau,  partie  des  gens 
de  ceulcur,  et  partie  des  blancs.  Lise»  ea£n,  lises 
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la  dernière  adresse  qu'ils  ant  faite  pour  les  commis- 
.  saircs  civils;  elle  est  du  i6  décembre-:  vous  y  verre* 
par-tout  des  preuves  de  leur  attachement  à  la  cons- 
titution. Nous    voulcijis  ^   disent- ils,   ce  sont    leurs 
termes,  nom  voulons  exéculcr  liitéraltment  Us  déctels» 
Est-ce  donc  la  le  langage  de  contre-révolutionnaires? 
,  Depuis  quand  les  rebelles  ont-ils  tant  de  tendresse 
,pour  la  constitution  et,  les  décrets?  M.  Tarbé  va, 
.jusqu'à  rendre  suspecte  Texpr^ssion  trop  vive  de  leur 
.amour  pour  le  monarque;  et  il  tait,  et  il  ne  sou- 
ligne pas  leur  amour  pour  la  natioa  et  la  loi,  qu£ 
dans  la  mçme  adresse  ils  expriment  avec  autant  de 
-for,ce.  Qji'on  cesîie  .donc  de  répéter  qu'ils  vouloient 
le   retour    de,  Fasscien  r.cgime.  Il»  ont  juré ,  le  19 
j  octobre  ,  an?théme  à  ce  régime  :  ils  ne  le  ressusci- 
vtéront  pas.  Prétendre  qu'ils  veulent  le  ressusciter, 
.j:'cst  prétendre  que  l'ancien  tiers -état  voudroit  ré- 
tablir le  despotisme  pa^sé  t  c'est  traiisféier  Coblentx 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  (  Applaudi.  ) 

Maintenant  ,  messieurs,  que   doit  faire  la  Francs   . 
pour  éteindre  toutes  les  guerres  ?  rendre  leurs  droits 
ajjx  hommes   de    couleur  :  voilà  l'unique  remède  à  , 
tous  les  maux;  c'est  celui  que  la  politique  ordonne; 
car  encore  une  fois ,  je  ne  parle  pas  ici   de  la  jus- 
tice et, des  principes  ,  je  ne  m'appuie  que  sur  votre 
intérêt  et  celui  des  colonies.  Les  hommes  de   cou- 
leur et  nègres  libres  sont  bien  plus  nombreux  que 
les  .  biancs  ,   ils   forment  presque    les    deux     tiers 
.de  la  population-  libre  de  Saint-Domingue  :  ils  peu* 
^plent  avec  plus  de  lapidité  que  les  blancs  ;  ils   sup- 
, portent  avec  bien  plus  de  courage  les   variations  et 
«les  intempéries  de  l'air.  Sobres  ,   ils   ont  moins   de 
.besoins  ;  réguliers  daus  leurs  affaires  ,  ils  ont  moins 
de  dettes  ,  ils  rendent  moins  nécessaires  1^  troupes 
.  pouf  la  défepse  de   l'île  ;  craints  des  noirs  ,    ils  en 
sont  les  meilleurs  gardiens.  Voilà  des  vérités  avouées 
,par    M.   de   Blanchelande   lui-même  ,    et  par  les 
.blancs.  Sous  tous  ces  rapports ,  ces  hommes  pré* 
.«ieux    mériteyit     d'être     protégés    çt   d'être    son- 
W»us- 
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Qu'avcz-Vouf  en  effet  â  craindre  pour  la  tranquil- 
lité des  îles  ?  les  aventuriers  qui  ie^  désolent  ,  \t$ 
soldats  qui  s'y  débauchent  et  s'attachent  à  des  fac- 
tieux ,  l'esprit  d^indépendance  et  d«  trahison  qui 
voudroic  arracher  les  colonies  à  la  métropole  ,  le 
voisinage  des  Espagnols ,  dans  le  territoire  desquels 
les  mulâtres  jouissent  de   Tégalité  ,   les  arisiocrates 

3UÎ  s*appttitnt  de  leur  secours  ;  enfin  ,  les  noks  , 
ont  le  nombre  immense  et  la  tendance  à  la  li- 
berté menacent  sans  cesse  d'engloutir  les  colo- 
nies. 

£h  !  bien  ,  messieurs  ,  rendez  leurs  droits  aux 
hommes  'de  couleur  ;  ei  toutes  ces  terreurs  s'éva- 
nouissent. Soyez  justes  envers  eux  ,  et  ils  auront 
bientôt  délivré  Tlle  de  tous-  les  aventuriers  qui  la 
désolent.  Soyez  justes  envers  eux  ,  et  pour  garder 
Saint-Domingue  ,  vous  n'aurez  plus  besoin  d'y  en- 
voyer des  troupes  de  ligne  ',  dont  l'entretien  et  le 
transport  sont  si  dispendieux  ,  qui  ne  tardent  pas  i 
y  secouer  le  joug  de  la  discipline,  à  s'y  livrer  à 
tous  les  excès  que  Tesprit  de  parti  doit  encourager 
pour  se  servir  de  leurs  armes.  Soyez  ju&ées  envers 
eux  f  et  vous  conserverez  à  jamais  la  souveraineté 
de  la  métropole  sut  les  colonies  ,  et  vous  anéantirez 
cet  esprit  de  révolte  qui  a  tenté  de  les  transférer  â 
-fine  autre  puissance. 

Admis  dans  toutes  les  assemblées ,  les  cftoyens  de 
couleur  ne  cesseront  d'y  donner  les  preuves  de  leur 
atta[çhement,  et  de  combattre  les  projets  des  am- 
bitieux. Soyez  justes  envers  eux  ,  et  vous  n'aurez 
plus  rien  i  craindre  des  révoltes  des  noirs  ,  qu'aux 
seuls  peuvent  retenir ,  ainsi  qu'en  convient  M.  Blan« 
cheiande  qui  regarde  lesblancs  comme  incapables  de 
soutenir  la  plus  douce  et  la  pins  courte  campagne 
contre  eux.  Soyez  justes  envers  eux  ,  et  vous  n'au* 
rez  plus  à  craindre  les  soulevemens  excités  par  les 
aristocrates  qui ,  désespérés  de  leurs  défaites  dans 
notre  hémisphère  ,  vont  semer  des  troubles  dans  le 
nouveau  ;  et  nos  vaisseaux  en  portent  chaque  jour 
qui  émigrent  dans  cet  espoir*  Soyez  justes  <uytn 
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«IX,  et  vous  n'avez  plus  à  craindre  les  entreprises 
d'aucunes  puissances  étrangères  et  snr-tout  des  Es- 
pagnole :  les  hommes  de  couleur  formeront  tou- 
jours contre  eux  une  barrière  impénétrable  ;  ea 
un  mot  soyez  justes  envers  eux,  et  la  tranquillité 
renaîtra  dans  vos  isles ,  et  la  population  indigène 
s'accroîtra,  et  vos  produits  augmenteront,  et  l'en- 
tretien du  gouvernement  sera  moins  dispendieux. 

Continuels  de  subordonner  les  hommes  de  cou- 
leur aux  blancs  ;  et  tous  les  maux  qui  ravagent  au- 
joure'hui  Saint-Domingue  finiront  par  l'engloutir. 
Les  hommes  de  couleur  ont  juré  de  périr  plutôt 
que  de  céder;  et  vous  devez  applaudir  à  ce  jioble 
et  généreux  désintéressement  ,  ou  vous  cesseriez 
d'être  français  ,  d'être  les  hommes  du  14  juillet. 
(Applaudi.) 

Quels  sont  les^adversaires  de  ces  honiri^es  pré-» 
cieux  ?  à  qui  voudroit-on  les  subordonner  ?  £st-ce 
a  des  hommes  plus  braves  ,  plus  utiles  à  la  révolu- 
tion, plus  attachés  à  la  métropole  ?  Non  :  c'est  à 
des  misérables  qui  ne  veulent  vivre  que  de  pillages, 
à  des  foux  qui  n*ont  que  de  la  vanité ,  à  des  factieux 
qui  ne  veulent  que  l'indépendance  et  le  désordre  ; 
car  ,  messieurs  ,  et  nous  ne  devons  cesser  de  le  ré- 
.  péter  ,  les  planteurs  honnêtes  ,  les  propriétaires 
respectables ,  lés  bons  citoyens  ,  tous  vous  disent 
qu'ils  veulent  les  laisser  jouir  des  droits  de  citoyen 
actif.  C'est  le  vœu  de  la  grande  majorité  ,  de  cette 
majorité  paisible  et  soumise  qui  veut  le  règne  de  1^ 
paix  et  qui  n'est  arrêtée  dans  l'émission  de  ce  vœu 
que  par  l'aspect  glaçant  des  bayonnettes. 

Pourrez-vouf  maintenant  balancer  à  accorder  ce 
droit  aux  hommes  de  couleur?  Mais  je  tous  l'ai  dit« 
il  faut  raccorder  pleinement ,  franchement ,  de  ma* 
niere  4  extirper  à  jamais  la  haine  et  les  dissentio^s.^ 
Or,  je  ne  trouve  cette  plénitude  de  justice  que  dam 
^  la  révocation  du  décret  du  34  septembre, 

£n  effet ,  vous  borner  à  ressusciter  le  décret  du 
l^  zoai  ne  aeroit  qu^une  demi-justice  \  car  ce  décrtt 
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prîvoît  les  citoyens  de  couleur  d'une  partie  de  Irun 
droits.  Ce  décret  ouvroit  la  porte  à  mille  chicimcs, 
que  Torgueil  et  Tinjusiicc  n''auroicnt  pas  manqué  de 
saisir  pour  tout  brouiller. 

Ratifier  le  concordat  est  encore  une  demi-mesure 
insuffisante  ,  une  mesure  qui  laissera  des  germes  de 
discordes;  on  Joutiendroit  un  jour  qu'ils  ont  été 
extorqués  par  la  force  ,  qu'ils  n'ont  été  que  partiels. 
D'ailleurs  l'objection  essentielle  rejette  cette 
mesure.  D'abord  en  ratifiant  ce  concordat  on  recon- 

•  noît  que  les  citoyens  de  rouleur  tiennent  leurs  droits 
des  blancs  ,  cependant  ils  les  tiennent  de  la  na- 
ture. 

£ninîtequi  présentera  ces  décrets  à  la  ratification 

•4e  l'assemblée  nationale  et  du  roi?  Est-ce  ras- 
semblée coloniale  actuelle  ?  Elle  est  incompétente, 
elle  est  illégale?  Faudra-t-il  en  former  une  nouvelle  , 

•où  il  cntrcroit  des  hommes  de  couleur  ,  ou  non? 
Dans  ce  dernier  cas  ,  l'illégaliic  reparoît  ;  dans 
l'autre  ,  la  question  des  concordats  est  disparue  : 
lis  sont  ratifiés  de  fait.  Enfin  ,  messieurs  ,  ces  deux 
méthodes  entraînent  des  lenteurs  et  des  difficultés 
qu'il  faut  éviter  si  on  veut  arrêter  les  troubles  de 
Saint-Domingue. 

Il  est  un  raisonnement  sans  réplique  qui  néces- 
site la   révocation  du    décret  du   5î4   septembre. 

Vous  voulez  extirper  la  cause  des  troubles. 
Cette  cause  est  dans  la  résistance  à  l'oppresseur 
des  citoyens  de  couleur.  Elle  naît  de  leur  opinion 
qu'ils  sont  les  égaux  des  blancs  ,  que  leur  sort  ne 
doit  point  dépendre  d'eux.  Or  celte  opinion  est 
et  sera  constamment  blessé  par  le  décret  du  24 
septembre  tant  qu'il  existera. 

On  me  dit  ,  et  c'est  la  plus  forte  objection  qu'on 
ait  faite  :  les  citoyens  de  couleur  doivent  jouir  des 
mêmes  droits  que  les  blancs  ;  mais  laissez  aux  blancs 
la  faculté  de  les  leur  accorder;  attachez  -  les  par 
JU  reoojuuoissance  ;  maintenez  le  décret  du  24  sep- 
tembre; 
/ 
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tcmbrc  ;  voy.cz  si  les  blancs  les  leur  ont  nccordc^. 
Eh  qui  vous  a  dît  qu'ils  les  leur  àccorderofit  ?  {)\n  \ 
peut  garantir  maintenant  leurs  promesseî»"?  Ke  les 
a.vez-voi\s  pas  vu  se  parjurer' après  le- scrmenl  le 
plus  solemuel  ?  Direz-vQus  que  Tintcrét  les  y  for- 
çoit?  Cet  intérêt  existe  déjà  depuis  longiijeïns  ^  cX 
il  ne  les  y  a  pas  forcés.  Les  forcerez- Vous  .vous 
mêmes  à  être  justes  ?.  Vous  violeriez  les  principes 
du    décret  du  24    septembre. 

Enfin  je  veux  que  les  biaacs  cbangetit  tout*i* 
rowp.Je  veux  qu'ils  conscnt^tnt  à  être  justes  Je  veux 
qu'écartant  tout  ressentiment,  ils  veulent  embra&sei- 
Ics  mulâtres  comme  leurs  frères  :  je  dis  que^la 
cause  des  iroub.lcs  n'est  pas  éteinte.  EUc  esitom^ 
dans  l'inégalité  entre  les  blancs  et  les  homimes'  libreé 
de  couleur;  dans  l'indignation  que  ressentent  les 
citoyens  de  couleur  soumis  à  cette  inrgalité.  Or 
-cette  inégalité  existeroit  même  dans  le  cas  où  les 
blancs  la  romproient  eux-mêmes.  Car  on  accbr*- 
dcroit  par-là  à  ceux-ci  une  supériorité  qu'ails  n'ont 
pas.  ïls  tireroient  de  cet  aiticie^du  décret  un  tttK 
éternej  de  vanité.  Ce  .scroit  un. germe  éternel  de 
division.  Il    le    faut  arracher. 

Gardez-vous,  messieurs,  de  perdre  des  momens 

précieux  ,    d'attendre   d'autres   résultats    ou    de    la 

force  armée,  qui  est  maintenant  à  Sa*mt«Dominguc, 

<4u   du  ^congrès  nouveau  ,   convoqué    à   la   Marti- 

nique.  Je  veux    que    cette   force   a:rmce   se    voue 

entièrement    au    gouvernement    actuel;, je    veux 

qu'elU  subjugue  les  citoyens  de;  couleur;  je  veuic 

qu'elle  leur   arrache    la  promesse  de  se  souiflettrc 

aux  décisions   des  blancs.  Cette  renonciation  ,  cette 

'promesse   scroit  loin    d'être   un  garant   certain    dfs 

l'assentiment  à  cet^e  espèce  d''eklavage   de  la  part 

.d'hommes  qui    ont  goûté  les   dpux  fruits  dp  IVga- 

lité.    De    pareils   hommes    n'y    icnoncerit   point, 

ils   se    taisent   tant  .qu'ils   soni»  foibles  ,   ils   $c    rç- 

..volxent  A  la    première  occasion  favorable..   Or  ,  les 

colonies  par   leur  position    et   par   la    nature     de 
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leurs  hablUAs  ,    offrent    ces   momens    favorables  , 
bien   pins  souvent   que   les   autres  pays. 

La  soumission  qui  n'est  que  le  produit  de  la 
•force  ,  ne  promet  que  des  révoltes ,  que  des  mal- 
heurs ;  il  faut  donc  encore  renoncer  d  ce  moyen« 
£n  aurezwous  un  meilleur  dans  ce  congrès  ,  d«nt 
la  trame -av#it  été  si  bien  ourdie  Tannée  dernière, 
dans  ce  congrès  ,  ^dont  le  patriotisme  a  déjoué 
tCMS  tes  ressorts ,  et  qui  se  rassemble  malgré  le 
décret  qui  peut  avoir  les  plus  funestes  effets  pour 
la  dépendance  des  colonies.  Je  dis  que  non  ,  et 
que  laisser  à  ce  congrès  le  soin  de  décider  du 
^ort  '  de»  hommes  de  couleur  ,  c'es^  vouloir  guérir 
le  mal  en  Talimentant)  car  les  blans  seuls  sont 
ndmis  dans  le  congrès  ;  dès-lors  ils  consacrent 
cette  inég^alité  de  droit  qui  cause  la  révolte»  Le 
congrès  fùt*il  juste  dans  sa  décision  ,  il  nVn  au- 
roit  pas  moitis  violé  un  principe  ,  il  n'en  anroit 
{las  moins  consacré  la  racine  de$  jalousies  et  des 
haines;  car  des  hommes  ne  peuvent  dispd^er  du 
tort  des.  autres  hommes.  Oui ,  le  blanc  sera  toi> 
jouis  fier  d'avoir  élevé  jusqu'à  lui  l'homme  enivré  , 
«i  ce  dernier  s'en  sentira  toujours  humilié  ,  et  par 
conséquent  ces  deux  classes  d'hommes  ^e  détes* 
teront  toujours,: 

D'ailleurs  ,  MM. ,  {é  ne  vois  pas  dans  ce  cong^« 
de  representansde  S.  Domingueîje  né'voii  pas  qu'on 
y  àft  compté  les  cTtoyenr  de  côuFenr  de  cette  île. 
Croyez-vous  que  plus  nombreux  que  les  blancs ,  plus 
forts  ,  pltis  discipifnés  qu'eux  \%  croyez-vons  que 
bien  instruits  de  leurs  droits  ;  quç  révoltés  du  joug 
des  municipalités  ,et  des  assemblées  coloniales  ,  \(s 
hommes  de  couleur  se  soumettent  volontairement 
aux  décisions  d'un  congrès  illégaf ,  incoiîstitution» 
nel ,  et  d'ans  lequel  Ils  ns  sont  pas  représentés? 
'Cette  supposition  est  absurde  \  les  hommes  de  cou* 
'llcuT n'ont  jamais  cessé  de  le  dire  dans  leurs  adresses: 
r égalité  ou  la  m  oit. 

Maintenant   laissercr-yous    établir  deux    droits 
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dans  vos  îles  ?   Coriscntirczrvous  que  les  hommcj 
de   couleur  de   la  Martique  et  de    la   Gtiadeloùpe 
tiennent  leurs  droits  dds  blancs^   tandis  qu'à  Sais-t-. 
Domingtie  ,  ils  ne  veulent  les  tenir  que  d'eux-mê- 
mes ?  Cette  diversité  dé  jurisprudence  ne  crécroit-  ,  ^ 
elle  pas  bientôt  de  nouveaux  troubles  dans«ces  îles? 
Les  martînicains  ne  se  soulevcroient-ils  pas  powi^se  ; 
mettre  an  niveau  de  leurs  frères  de  Saint-Domin-            ,  | 
gue  ?  II  faut  écarter  ces  germes  de  dissentious  nou*           '  / 
velles  ;  et  c'est  en  adoptant  une  jurisprudenec  uni-           '  1 
forme  ,  fondée  par-tout  sur  la  justice  ,  que  vous  y            /*, 
parviendrez.  La  justice  offre  une  règle  invariable  «           /  . 
et  c'est  en  la  suivant  seule  ,  qu'on  peut  maintenir  h,      \      \ 
possibilité  de  gouverner  des  colonies  à  ï5oo  lieues       \ 
de   la  métropole  ;  avec  cette  règle  ,   on  n'a  pas  be- 
soin d*attendre  les   nonvellçs  pour  déterminer  ses 
opérations  ;  avec  cette  règle  ,  on  s'entend  d*un  pôle  .         \^ 
à  l'autre  ;  avec  cette  règle  ,  on  ne  blesse  personne*,  \ 
*on  si  quelqu'un  est  blessé,   c'est   qu'il   est  hors  de 
la  justice  ,  et  il  mérite  d'être  blessé.  Admettez  dis 
modifications  ,  des  exceptions  à  la  justice  ,  et  ïl  it*y 
'  a  plus  de  tetme  aux  variations  et  aux  désordi'es. 
Êi>  uh  mot  ,  messieurs  ,  voulez -vous  une  paîx 
éternelle  ?  révoquez    le    déc^et   du    54  septembre. 
Voulez-vous    une   guerre,  étemelle  ?  maintenez  le 
décret  du  ajois  de  mai. 

Souvenez  -  vous  de  ce  mot ,  prononcé  par  un 
jbomme  qui  n'est  point  suspect  ,  par  M.  Blanche- 
lande  :  ni  En  attaquant  les  hommes  de  couleur  il 
n'y  a  plus  de  remède  p/)ur  sauver  la  colonie.  ?> 
Messieurs  ,  en  révoquant  le  décret  du  24  sep- 
tembre ,  vous  devez  prendre  enfin  des  mesures 
rigoureuses  ,  qui  fassent  respecter  vos  décisions  ; 
de  nouveauît-  commissaires  civils  revêtus  de  toute 
l'autorité  que  les  rcprésentans  de  la  nation  peuvent 
.leur  caufier  ,  secondes  de  bonnes  troupt*  de  ligne* 
atteindront  parfaitement  ce  but  en  soumettant  les 
factieux  ,  les  indépenda.ns  ,  les  auteurs  en  un  mot 
des  troubles  de  Saint-Domingue  et  de   la  rcvolte 
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des   fiolrs  «  sur   laquelle  je    dois,* en  terminant  « 
^iaire   quelques,  réflexions.    •  . 

Cette  révolte  ofiPre  sans  doute  des  caractères  bien 
tftran^es;  n'est-il  pas  surprenant  qu'on  ait  mis  ta£*t 
de  lenteurs  à  dissiper  ^t$  hommes  que  M.  Blan 
chelandc  peiwt  comme  des  brigands  ?  K'est-il  pas 
surprenant  que  ces  nègres  fissent  de^  p^itions  'et 
des  observations  si  bien  écrites  ,  et  même  des 
dissertations  sur  les  décrets  ?  qu'au  milieu  de  la 
révotte  on  ait  vendu  des  nègres  au  Cap  à  un  taux 
.assez  Avantageux  ?  N'esi-il  pas  cncor«  çlùs  suiprc- 
.nant  qu'après  tant  d'interro^toires  de  ncgres  ap- 
pl-qiiés  à  la  question  ,  a^rcs  tant  de  veilles  de  la 
4:ommisïion  prévôtalc  ,  on  n'ait  aucunes  lumières 
jur  les  3Liturs  des  troubles  ?  Car  ,  messieurs  ,  je 
ne  patle  p&s  de  cette  carte  mystique  ,  portant  les 
lettres  M.  L.  portée  par  des  hommes  qui  ne  sa- 
weiït  ni  lire  bi  écrire  ^  que  la  calomnie  a  inter- 
prétées d'une  manière  atroce  pour  perdre  un  ci- 
toyen  respectable. 

Tont  est  enseveli  ds^ns  le  plus  profond  silence. 
On  parle  de  milliers  d'aristocrates  émigrans  qui  ont 
lormé  cette  révolte  de  blancs  qui  commandent  les 
rebelles.    On  parle  de  munitions  et  de  canons  four- 
nis aux  révoltés  ,   et  le  greffe  de  la  commission  pré- 
vôtalc se  tait  siir  tous  ces  faits  ,   et  les  commissaires 
de  Saint-Domingue  se  taisent  auEsi  sur  ces  faits.  Ce 
.iifen^c  cfrangc    n'indiqucroit-il  pas  que  ces  aristo- 
crates ont  des  complices,  et  que  ces  complices  ont 
le  crédit  d'étouffer  !a  voix  des  témoins  et  de  la  vé- 
lilé.    Quoi  qu'il  en   soit  de  ces  faits  ,   qui  s'expli- 
qreront  sans  doute  un  jour  ,  lorsque  des  commis- 
saires   patriotes  porteront   la  lumière  dans   ces  ca- 
vernes ,  au  moins  est-îl  maintenant  dcmontré  ,  i®. 
'  que  rcmbiâîemcnt  rapide   de  la  révolta  des   noirs 
'  tians  la  partie  du  nord  est  dû.au  désarmement  des 
'  citoyens  de  couleur;  2^.  que  la  société  des  amis  des 
'  noirs  ,   contre   laquelle  ia  calomnie  a  tant   de  fois 
vomf  les  injures  les  plus  dégoûtantes;  que  celte  so- 
cictc  ,  dis-jc  ,  n'a  ta  aucune  part  à  la  révt>lte. 
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Le  rapporteur  du  comité  coloûraî  rtï  fait  fiiï- 
même  Timportant  aveu,  ii  Aucune  des  pièces , 
dit-il  ,  qui  nous  sont  parvenues  ,  ne  prouvent  que 
les  amis  des  noirs  aient  pris  part  à  la  dernière 
Tcvolte  de  Saint-Domingue  ».  ; 

Qjie  deviennent  maintenant  ,  messieurs  ,  ces  ac-  ;. 

cussrtions  des  forfaits  les  plus  atroces ,  qu'on  disoit      \ 
appuyées   de    preuves   importantes,  dans  ces  phi« 
cards  ,  dans  ces  proclamations  ,  dans  les  libelles  ré-  i 

pandus  avec  profusion  ,  dans  les  pétitions  mendiées       |  '^ 
et  colportées  par  des  hommes  titrés  ?   Que  devien-        / 
nent  ces   menaces  ,  ces  forfanteries  ,  ces  écrits  hy-       '     V 
pocrites  de  ces    hommes    qui,  dans  l'impuissance        \  .  ^'> 
de  se  justifier   dei^  crimes   dont  ils  sont  accusés, 
n'ont   cc^sé    de   reproduire  ces  imputations  men- 
sox^ÈgÊj^i   cftte  barre ,   espérant  sans    doute    que 
le^^^^HraB^  suppléerait  à  la  vérité.    Ils  se  trom* 
poHKpIe^Raps   fait  justice   de  toiu  ;  il  met  au 
graM  Jour  Tinnoceny  ,  il  met  les   méchans  à  leur 
place. 

Il  est  vrai  que  le  rapporteur  ,  regrettant  l'avcii 
qû  il  vient  de  faire,  cherche  à  consoler  la  calomnie  , 
en  nous  apprenant  que  les  amis  des  noirs  ,  et  sur» 
tout  quelques-uns  de  ses  membres  ,  sont  vivement 
inculpés  a  avoir  provoqué  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue par  leurs  écrits  sur  Tesclavage  et  sur  les 
droits  des  hommes.  Il  est  difficile ,  ajoute-t-il,  de 
calculer  quelle  est  Tiniluence  morale  de  ccs«crits 
dans  les  colonie».  ,  • 

11  faut  apprendre  à  M.  Tarbé ,  qui  connoît  nfeux 
les  écrits  des  colons  que  ceux  des  aniis  des  noirf  « 
que  ces  derniers  n'ont  point  écrit  sur  l'esclavage  » 
pais  bien  sur  l'abolition  de  la  traite.  Il  faut  lui  ap* 
prendrr  ce  que  les  colons  lui  ont  caché ,  que  pas 
un  de  ces  écrit»  n'a  pu  pénétrer  dms  les  colonies  » 
grâce  à  fa  vigilante  inquisition  qui  régttoit  par-tout 
dans  les  colonies  ;  il  faut  lui  apprendre  ce  que  les 
colons  lui  ont  encore  caché,  que  les  noir^ne  savent 
pas  lire.   Si  les  noirs  ont  connu  la  révolution  ,   iU 
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doivent  cette  connoîiiance  à  Tin  discrétion  de  leurs 
maîtres  ,   et  non  à  des  livre's. 

Mais  comment  M.  Tarbé  a-t-il  pu  sérieusement 
regarderies  am's  desnoirs  conime  vivement  inculpés 
parce  que  le  président  Caduch ,  dans  une  lettre  très- 
fleuric  écrite  au  milieu  des  flammes  ,  disoit  aux 
Américains  que  la  ptilosophie  qui  fait  la  cons_0- 
lation  des  hommes  ,  porte  à  Saint-Domingue  le 
'  désespoir  ;  parée  que  M.  Elanchelande  prédit  que 
l'adresse  de  Tabbé  Grégoire  perdra  les  colonies  ; 
farce  qu'un  anonyme  écrit  "dans  une  lettre  aux 
Kanîois  que  les  ncgres  ont  L  leur  tcte  des  bîancs  , 
probablement  envoyés  par  les  am!s  des  noirs  ; 
enfin  parce  que  la  rtiunicipalité  des  Cailles  se  plaint 
.  que  la  secte  des^  philantropes  trouve  des  ajyaMjtdans 
le  gouvernement.  é&I 

.Combien  est-il  à  regretter ,  mesiPuri^^^^E^. 
Tarbé  n'ait  .pas  connu  Thistoire  des  fa||H|ran- 
gloises  ,  où  sont  représeniés  des  esclaves  enchaînés; 
faïence  méchamment  inventée  à  Londres  pour  sou- 
lever aussi  les  noirs  de  la  Jamaïque,  qui  ne  se  «r^cnt 
point  de  faïence  ?  ce  peiit  conte  ajouté  à  ces  quatre 
grandes  preuves  leur  aurait  donné  uae  force  mer- 
veilleuse. 

Mais,  de  bonne  foi  ,  peut-cn  citer  paur  preuve 
d'une  inculpation  grave  une  antithèse,  une  prcdic- 
tioiè,  un  doute  à  une  injure  ;  car  voilà  le  résume 
des  quatre  citations  imposante^  de  M.  Tarbé. 

Messieurs  ,.  cVst  sur-tôut  en  examinant  les  faits 
Tclatifs  à  i'ac-cuhation  (|ue  j'ai  portée  contre  Tassem- 
.blée  coloniale  ,  que  perce  la  partialité  du  rappor- 
teur. Je  suis  accusatepr.  Eh  1  ce tie  fonction  redou- 
table ,  confiée  au  légijdateur ,  ne  peut  pas»  ttve  lôi 
jeu.  Si*i^me  suis  trompé  ,  je  dois  être  blâme  ;  mais 
si  la  vérité  m'a  guidé  ,  les  coupables  doivent  être 
puais.  Je  dois  donc  au  caractère  sacré  ckont  je  suis 
re^.étu  ;  je  dois  à  cette  assembUe  quia  entendu  mes 
accusations  ;  je  dovi  enfin  à  la  France  ,  à  la  colonie, 
prouycï  ce  que  j'ai  avancé. 
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M.  Tarbc  n'a  vu  que  des  hommes  purs  où  j'ai  vn 
.  des  coupables.  Je  vais  prouver  que  M.Tarbé  a  omi» 
des  faits  importans  ,  qu'il  en  a  déguisé  d'autres  ;  je 
vais  prouver  qu'il  a  fermé  les  yeux  à  Tévidence. 

J'ai  accusé  l'assemblée  coloniale  d'avoir  cherché   '  i 

à  se   rendre  indépendante.,   d'avoir  conspiré  pour 
enlever  la  colonie  à  li  métropole  ;  d'avoir  usufpé  le  | 

pouvoir  léjstislatif»  ( 

'       M.Tarbé  me  répond  que  ces  accusations  ne  sont  1 

pas  appuyées  d'une  seule  pièce  justificative  ,  quoi- 
que le  comité  ait-  tout  examiné  avec  attention.  J'ai  ,/ 
cependant  cité  une  foule  de  faits  a  l'appui  de  ma  d*-.         >  t 
nonciationj  discours  d'indépendance  et  de  révolte  \| 
tenus   dans   l'assemblée    coloniale  ;    translation   (fe  \ 
cette   assemblée  au   Cap  ,  malgré  un   décret  ;   som- 
nvec  lequel  on  fortifioit  cette  ville-,  cocardes  noire* 
arboréfs  ;   lenteur  à  appaiser  Ja. révolte  des  noirs', 
afin  d'avoir  un  prétexte  pour  appellcr  les  Anglois-; 
commandcmens  donnés  aux  homm'o»  qui  pottoieAt 
le  plus.de  haine  à  la  France  ;  forma-iiori  de  trois  ré- 
gimcns;  envoi  d'ambassadeurs  aux  Etats-Unis  et  à  lai 
Jamaïque;  correspondance  suspecte. apvec  l'Anjiijle" 
terre  ;  suspension  de  tonte  relation  avec  h.  France. 
'Tels  sont  les  faits  qui  ont  j  ce  me  semble  ;  prouvé 
le  système  criminel  de  l'assemblée  coloniale. 

j'ai  prouvé  ,  d'un  autre  côté  y  que  de  fart  t  Fassent- 
blée  coloniale  s'étoit  rendue  indépendante  ,  en  s'ar» 
rogeam  tous  les  pouvoirs  ,   ci>  jugeant?.   ... 

AI,  Tarhé  :  Je  demande  la  parole  poUT  un  fait^ 

Plusieurs  voix  .-  Après  l'opinion  de  M.  Briîssot^ 

M,  Merlin  :  On  ne  peut  refuser  la  parole  à. 
M.  Tarbé  pour  un  fait  ;  mais  je  demande  qu'il  sort 
entendu  à 4a  fin  ,  et  non  pas  en  interrompant.  (Ap- 
phudissemens*  ) 

L'assemblée  décrète  qwe  M»  Tarbé  séia  en- 
tendu. 

M.  Tarhè  :  M.  Bri^jo-t  vient  d'e  citer  en  trd« 
lignes  six  faits  évidemment  et  textuellement  dé- 
mentis dans  les  pièces  justificatives.  Il  ne  m'est 
pas  possible  de  recueillir  dau»  ma  méia^ire  ce»  six 
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faits.  Je  a^^  demande  pas  de  délai ,  messieurs ,  je 
prie  scaieifient  M.  Brissot  de  mettre  de  côté  le 
feuillet  dans  lequel  sont  cutiiuh's  ces  six  faits^là. 

M,  Brhsot  reprend  :  M.  Tarbé  convient  de  tous 
ces  faits-ià  daas  »on  rapport. 

M.  Tarbé  ;  C'est  ce  que  je  nie. 

M.  Briisoi  :  Mais  il  les  interprète  tout  en  faveur 
de  1  assemblée  coloniale  ;  mais  comuient  Je  rappor- 
teur qui  a  eu  sous  Us  yeux  les  procès-verbaux  des 
séances  de  rassemblée  coloniale  a-t-il  pu  vous  dire 
qn^ancune  pièce  n'^tablissoit  le  système  d'indé- 
pendance et  de  révolte  de  rassemblée  coloniale. 
C'est  avec  ces  procès-verbauK  que  je  veux  coxî- 
Taincre  rassemblée  netionale.  Je  igtVn  citerai-  que 
trois  actes,  et  ils  sont  décisifs. 

Daas  la  séance  du  5  mai ,  rassemblée  se  constitue 
assemblée  général.e  de  la  partie  Françoise  de  Satm- 
Domingue,  et  non  pas  assemblée  coloniale  ,  quoi* 
que  le  décret  de  Tassemblé-constituante  Vy  forçât  ; 
et  pourquoi?  Parce  que  le  mot  coloniale  indiquort 
la  dépendance  de  la  métropole ,  comme  le  disoic 
M.  Dosmond,  dans  son  discours,  en  soutenant  que 
Tasscinblée  devoit  se.constituer  comme  générale.  Il 
se  foudoit  snr  deux  points  ,  et  je  le»  copie  textuel- 
lement :  Nècanlè  de  mittre  les  décrits  nalionaux  de 
.  câU ,  et  de  ne  s'' attacher  qu^à  la  monarchie  françaist. 

On  a  donc  pris  cette  qualification  de  générale  ; 
elle  flattoii  la  vanité  ,  elle  corroboroit  le  système 
d'indépendance  ,  et  cependant  le»  décrets  ordôn- 
noient  la  qualification  de  coloniale. 

Une  discussion  bien  pins  importante  s^éleve  :  il 
s^agit  de  savoir  si  rassemblée  »e  constituera  en 
vertu  des  décrets  'de  rassemblée  nationale  ,  on 
si  el-le  se  constituera  en  vertu  des  pouvoirs  de  sa 
eonmettans.  Assurémeat  la  siîfnple  proposition  de 
cette  question  étoît  une  violation  de  la  loi ,  étoit 
ixae  marque  d'indépendance. 

Lisez  les  discours  des  orateurs  qui  ont  parlé  sur 
cette  question  pendant  plusieurs  jours  ,  vous  y 
trouverez  les  déciamatioas  les  plu»  indécente»  contre 


les  décrct$  de  rassemblée  nationale.  .Je  n'en  cite* 
rai  que  deux  fragmens.  Je  chosis  le  premier  dans 
le  discours  de  M.  Lag^irrgue  ,  un  des  six.  commis- 
saires qui  sont  venus  ensuite  à  votre  barre  ptotestet 
dc/leur  soumisâion  à  vos   décret». 

et  Pourquoi  ,  disoit-il  ,  sommes -nous  rassem- 
bles ici  ?  n'est-ce  pas  principalement  pour  nour 
opposer  à  la  promulgatioa  du  décret  du  i5  mai  ? 
Je  suppose  que  ce  funeste  décret  vous  arrive  offi- 
ciellement, point  de  douté  que  vous  ne  soyez  dam 
Timention  de  le  rejeter.  Eh  bien!  il  vous  est  dé* 
moniTé  que  les  décrets  du  l8  mars  ,  du  28  mars  et 
du  12  ©ctoî/ve  disent  là  même  chose  que  le  décret 
du   l5   mai.  Vous  devcx  donc  les  rejeter,  îi 

Le  sptème  établi  dans  ce  discours  t,  étoit  tellc- 
msnt  frappant  ,  que  M.  Léonard  qui  le  combattoit^ 
et  qui  vouloit,qvfe  Ton  se  constituât  en  vertu  dc« 
décrets  du  i5  mai  ,.disoit  :  .a  Si  cette  mesure  n'est 
pas  adoptée  ,  avouons  de  bonne  foi  ,  que  les  dé- 
crets des  ^8  mars  et  da  i5  mai  ne  servent  ici  quç 
de  prétexte.  Ayons  le  courage  etla  noble  hardiesse^^ 
puisque  ce,  dessein  seroit  formé ,  de  nous  déclarer 
indépendans  et  puissance  souveraine  ;  et  d'après 
cette  doctrine  que  l'assemblée  s'est  constituée  le,  9 
août  ,  à  la  majorité  de  67  voix  contre  47  ,  en  vertu 
des  pouvoirs  de  ses  comraettans  ,  et  ^non  point  en 
vertu  des  décrets.   i\ 

Ainsi  ,  messieurs  ,  le  premier  acte  de  Tassem* 
blée   coloniale  a  été  un  acte  d'indépendance.  ' 

L'assemblée  coloniale  *ne  tarda  pas  à  donner 
d'autres  preyves  d'indépendance.  Constituée  au  mé^; 
P'is  du  décret  du  premier  février  ,  elle  sô  transfère 
au  Gap  ;  malgré  le  décret  ,  elle  déclare  ses  membres 
inviolables  ;  elle  ««  déclare  corps  législatif;  ell« 
.  nomme  des  commissaires  pour  juger  ,  forme  des 
tribunaux  ,  leur  donneune  attrijbution  ,  nomme  un< 
commission  pour  empêcher  ia  promulgation  du  dé- 
cret du  i5  mai  ,  dans  le  cas  où  les  cossmissaifCS 
arriveroicnt  da  France, 
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f  Voulei-viws  une  dcrnîçTC  preuve  de  ce  système 
d'indépendance  ?  ccouieaf  un  fragment  du  discours 
de  son  président  Gaduch  ,  prononcé  le  4  septem- 
bre ,  (n.  présence  de  tous  Jes  corps  et  de  tous  les 
les  fonctionnaires  publics  de  Saint-Domingue. 

4t  Vous  pèserez  ,  dit-il  ,  dans  votre  sagesse  ',  si 
vous  vous  mettrez  ou  non  ,  à  Fabri  des  entreprises 
contre  vos  intérêts  ,  si  vous  devez  attendre  ou  non  , 
du  t'ebors  ,  des  loix  qui  doivent  vous  rt  gir  à  l'ave- 
nir. Vous  verrez  si  ces  loix  peuvent  être  imaginées 
loin  du  pays  qui  doit  y  être  soumis  ,  et  par  des 
hoHime^  qui  ne  coiinoissent  rien  aux  rapports  sur 
lesquels  on  peut  établir  le  régime  constitutionnel 
des  colonies.  Vous  «déciderez  si  la  présence  de  ceux 
qui  étoient  en  France  comme' vos  dépuré.s  ,  peuvent 
remplacer  votre  assentiment ,  et  $i  vous  pouvez  vous 
croire  à  Saint-Domingue  ,  liés  par  leur  assistance 
tu  sétui  fiançaif. 

Vous  allez  établir  nos  droits  otrbl tés  cm  violés, 
la  conservation  de  no&. propriétés  et  la  juste  me- 
ittre  de  notre  soumission  aux  loix  enropéense^. 
En.ourés  de  nos  frères  ,  il  ne  manqueroit  rien  à 
notre  satisfaction  si  nous  avions  parmi  ncns  nos 
compatriotes  qu'une  confiance  trop  aveugle  dans 
l'assemblée  nationale  ,  a  entraînés  loin  de  nos 
regards. 

En  faut  -  il  davantage  ,  messieurs  ,  pour  vous 
convaincre  de  Tcsprit  de  révfflte  qui  animoit  Tas- 
venblée  coloniale.  Observez  que  '  cts  discours 
couverts  d'applaudissemens  cfoient  ensuite  bonorés 
de  rim pression  y  répandue  avec  profusion  ,  prônés 
/Â8AS   tous   les  journaux.  , 

Et  un  rapporteur  qui  a  en  ces  pièces  sous  les 
yeux  ,  viendra  bous  dire  qu'il  n'existe  pas  nne 
teule  pièce  qui  prouve  l'esprit  de  févolte  et  d'in- 
dépendance de  rassemblée  coloniale  ,  tendis  quà 
chaque  page  on  lit  âts  protestaitious  «  tandis  que 
chaque  acte  atteste  une  révolte.  Eh!  peut-on  re- 
garder ajitiement  les  précautions  prises  soit  pour 
fortifiei;  leurs  villes  ,    lorsqu'il    uexistoit  aucuns 
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ennemis  extérieurs  ,  soit  pour  ctHpêchef  les  vais- 
seaux français  d*aborder  ,  sôit  pour  les  soumctttd 
à  une  iûquislon  sévete?  peut-  tfn  qualifier  cette 
résolution  de  prendre  la  cocarde  noire  et  l'écharp^ 
tougc,  autrcmcni  qu'une  insutrcction  formelle  contre 
la    métropole. 

Qui  de  vous  a  pu  être  dupe' un  seul  instant  de 
la  misérable  excuse  qu'on  vous  a  donnée  ,  image 
de  deuil ,  image  de  sang  ;  c'est  à  la  petfidie  joindre 
la  lâcheté. 

On  a  arboré  eette  cocarJe  ,  parce  qu'elle  étoît 
remblême  d'une  puissance  dôiîtdn  desitoitraîHance; 
parce  qu'elle  étoît  le  signal  d'une  'abnégation  à  la 
Trance.  On  entendoit  de  toutes  pans  parler  de  se 
donner  aux  Anglais.  Dix  lettres  de  témoins  oculaires 
et  auriculaires  en  déposent.  Beaucoup  de  témoins  qur 
ont  enten^du  les  faits ,  existent  en  France.  Ils  peuvent 
être  interrogés.  Les  lettres  ont  été  consignées  aU 
comité  colonial.  Le  Rapporteur  dit  qu'il  n'existe  pas 
'une  pièce  justificative  de  desseins  fei-vers  de  fa^*- 
semblée  colohiaîe. 

Il  oublie  les  dépositions  des  prisonniers  ftançàîy, 
de  MM.  îîlallat  et  Pépin,  des  capitaines  français 
a.ssemblés  au  Cap.  11  oublie  le  témoignage  defe 
hommes  de  couleur  ,  qui  ne  s'etôient  armés  que 
Jpour  se  préserver  du  système  angolais  ;  il  oublie  Ic^ 
lettres  de  M.  Jumécourt  ;  il  oublie  cette  formàlioù 
de*  trois  régi  mens  ,  qui  devoit  être  le  soutien  de  Ht 
résistance  à  la  naétropôle  ;  car  auitetiïenf  pourquoi 
former  trois  régimens  ? 

I)ira-t-on  qu'Us  n'étoicnt  destinés  que  pcruf  ap- 
paiser  la  révolte  des  noirs  ?  Mais  on  auroit  doiàic 
compté  sur  une  révolte  ,  puisqu'on  engagea  d'abord 
pour  ce  corps.  Eh  !  de  q^uèl  droit  l'assemblée  ccf- 
ionlabfe  forraoit-elle  des  régimens  ?  N'ustifpOtt-elRi 
pas  le  pouvoir  régjislatif  de  rassettibiée^nattottàle*, 
à  qui  cependant ,  dans  un  arrête  ,  elle  âvoit  aba'nr- 
donné  le  soin  <Î6  nmirt tenir  les  droits  pôUt^ueg 
des:  eolonii»  .*•  Or  la  défense  éxlérje^ire  tte  tovâW- 
t-elle  pas  essentiellement  dans  cette  partie  ?  L'asJ 
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semblée  coloniale  n'imitoit-cllc  pas  rassemblée  de 
Saint-Marc ,  qui  avoit  voulu  aussi  se  former  des 
régimens,  et  qui  avoit  été  tlânaée  pour  cette  usur- 
pation ? 

MWrêterai-jc  i  la  ridicule  usurpation  du  refus 
d  envoyer  des  avisots  en  France:  le  comité  lui-même 
avoue  la  faute.  Or  ,  ce  refus  estun  des  plus  grands 
crimes ,  car  il  a  occasionné  les^plus  grands  maux. 

Le  comité  confesse  encore  que  1  assemblée  a  aug- 
menté Toctroi  sur  les  denrées  de  France  ,  ce  qui 
étoit  usurper  le  pouvoir  législatif.  Il  a  fait  fournir 
des  farines  de  fraude  ;  ce  qui  est  un  acte  de  tyran  • 
nie  -,  et  par  une  contradiction  inconcevable  ,  ce  co 
mité  nie  ailleurs  qu^on  se  soit  emparé  des  marchan- 
dises françaises  ,  de  l'argent  français  ;  H^iis  il  existe 
tm  arrêté  du  s6  août ,  qui  porte  que  tout  capitaine, 
tout  particulier  qui  auroit  fait  embarquer  de  Targent 
^  bprd  ,  seroit  tenu  de  le  débarquer  ,  de  te  déposer 
au  trésor  public  ,  c'est-à-dire  ,  da^is  les,  mains  des 
factieux  ;  ,on  y  étoit  condamné  à  peine  de  10,000 
liv..  d'amende  ;  et  cet  arrêté  a  été  rigoureuscnient 
exécuté.     . 

Enfin  ,  messieurs  ,  tous  les  doutes  sur  Tesprit 
4'indépendance  ne  doivent-ils  pas  s'évanouir  devant 
.cette  espèce  dambassade  envoyée  par  rassemblée 
coloniale  ,  tant  à  la  Jamaïque  qu'aux  Etats-Unis  , 
devant  cette  ambassade  q,u  on  n'a  pas  encore  rougi 
de  justifier  ?  N'étoit-ce  pas  évidemment  l'acte  cTune 
colonie  qui  traite  de  puissance  à  puissance  ?  L'am- 
bassadeur français  à  Pnilad,elphie  n'est-il  pas  con- 
venu d'avoir  trouvé  <la;îs  les  lettres  de  créance  de 
M.  Roustan  ,  des  expressions  qui  donnoient  l'air 
<à  l'assemblée  coloniale  de  traiter  avec  les  Etats- 
.XJnis  cle  souverain  à  souverain  ?  Le  ministre  des 
jiffaires  étrangères  n^çst-il.pas  convenu  que  M.  Rous- 
tan a  pris  le  titre  de  député  de  l'assemblée  do  Saint- 
'iXpmIngue  prèç  les  Etats-Unis  P 
;  Ori  v^u*  a  dit ,  car  à  quels  iB>ens:Ongcs  la  per- 
fidie n  est-elle  pas  obligée  g|c  descendre  ?  on  vous 

a 
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a  dit  qu'on  îgnoroit  à  Saint-Domingue  Tcxistcnct 
derambassadeur  frauçolâi  à  Philadelphie  ,  comiue  s% 
ce  fait  n'eût  pas  été  connu  dans  la  colonie  depuis 
Tarrivée  de  M^  filanchelande  ;  comme  si  d'aill£ur$ 
il  n  existoit  pasune  correspondance  entre  ces  deux 
nations  ;  comme  s'il  n'^existoit  pas  touj ours  de^  secré- 
taires de  légation  ou  des  consuls  dont  la  colonie 
devoit  emprunter  l'organe. 

,  Ah  !  messieurs  ,  disoit  avec  raison  un  estimable 
membre  de  l'assemblée  constituante  calomnié  dans 
cette  affaire  ,  si  le  départementT  du  Rhin  ou  di|. 
nord  s^avisoit  de  demander  directement  aux  prince^ 
de  l'empire  ou  au  gouvernement  des  Pays-Bas  d'en» 
voyer  leurs  troupes  de  ligne  appaiscr  les  trouble* 
élevés  sur  les  frontières ,  que  diroient  les  reprc- 
«cntans  de  la  nation  ? 

Le  crime  est  maintenant  prouvé,  et  que  sera-ce 
quand  nous  pourrons  avoir  toutes  les  preuves  en- 
fouies dans  les  greffes ,  ces  correspondances  que  U 
ministre  de  la  marine  nous  a  si  long-temps  cachées? 
.Or  ,  messieurs,  si  le  crime  est  prouvé  ,.  il  n'y  21 
pas  à  balancer ,  il  doit  être  puni  ;  il  faut  un  gran^ 
exemple  de  sévérité  ,  et  parce  qu'il  y  va  de  l'exis- 
tence des  colonies  ,  et  parce  que  l'cloignament 
n'énerve  que  trop  la  puissance  de  Tautorité  ,  n'en- 
hardit que  trop  les  résistances  coupables  ,  et  parce 
que  le  crime  est  commis  ici  par  les  dcpositairas^ 
même  de  l'autorité  ,  par  des  magistrats  élus  par  le 
peuple^  par  ce  peuple  qui  veut  être  et  q\ji  est  tou- 
jours François.  Plus  d'indulgence  ;  elle  seroit  U 
source  de  nouveaux  crimes.^  PlUs  de  palliatifs  ;  ili 
lie  satisfont ,  ils  ne  trompent  personne  :  plus  de 
Jeiiteur  ;  elle  achevcroit  la  ruine  des  colonies* 
Moins  de  sang  êkt  été  versé  si  dès  le  mois  de 
décembre  vous  eussiez  pris  ua  parti  vigoureux. 

Vous  avez  à*  réparer  de  grande  maux,  et  l'hon* 
peur  de  l'assemblée  précédente.  La  justice  seule 
peut  effutcer  cette  tache  et  essuyer  les  larmes.  Les 
principes  vous  difigeni ,  et  vous  diîvcz  être  in- 
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lexiUes  comme  les  principes  ;  suîrre   en  tout  lei 

frincipcf  ,  c*cst  éviter  les  rouages  inutiles  dans 
administration.  L*intérêt  individuel  s'en  trouve 
mieux  ;  et  cet  intérêt  est  le  meilleur  agent  du 
pouvoir  exécutif.  Suivre  les  principes  est  le  seul' 
moyen  de  vous  attacber  désormais  les  colonies  ; 
car  il  n'y  a  point  pour  les  colonies  françaises ,  et 
bientôt  il  ny  aura  plus  pour  les  colonies  étran* 
gères  de  force  capable  de  les  girdet  long-tems 
contre  la  révolution  qui  s'avance  dans  le  temps. 
Cette  force  ^oit  être  dans  Pintérêt  de  tous  ,  ou 
elle  sera  nulle.  La  justice  est  donc  pour  vous  le 
meilleur  des  calcula  politiques.  Votre  révolution 
vient  de  se  prononcer  dans  la  diplomatie ,  qu  elle 
te  prononce  dmé  les  colonies.  Leur  anarchie  e^ 
la  satire  de  notre  révolution.  Hâtez-vous  donc  de 
la  f«ire  dtsparoître.  [  Applaudi.  ) 

Je  persiste  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai  pré- 
tenté le  ^premier  décembre.. 

M,  Tarhi  :  Je  propose  à  rassemblée  une  mesure 
qui  ne  retardera  en  rien  h  discussion.  ^Je  lui  de- 
mande de  m' autoriser  à  prendre  en  ce  moment 
communication  du  discours  de  M.  Brissot ,  auquel 
je  m'oblige  de  repondre  ,  demain,  avant  Touver- 
ture  de  la  di8CU9sîo&r  ^ 

L^assemUée  y  consent  ,   et  ta  séance  est  levée      | 
è  ^ois  àeitres.  i 


Siance  du  mercredi  soir  21  mars  179t. 
Présidence  dg  Af •  Gensvimi. 

M.  DorÎÊy  ,  vice.>pifésident,  octupe  le  fattt^ffuil. 

M.  Bigoi ,  secrétaire  ,  fait  lecture  d«  prdc^s^ver- 
ïal^r  la  séance  d'hier  matin. 

M^  4 ,  présente  un  ptojet  de  âèciKt  d*alié- 

pation  en  faveur  de  la  municipalité  de  Poicteit| 
^ur  la  somme  de  i,73S,3o4  liv.  3  s.  3  d. 

L'assemblée  4é:crete  l'id^ecsion  ^%  i*aj<mxtteise«t 
i  hai^me» 
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Af.  U  présidiiit  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  di#ctis« 
*  lîon  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés.  ' 

,M>  Gohier  :  Avant  de  passer  à  cette  discussion  4 
je  demande  à  faire  part  d'un  fait  à  rassemblée  natioi^ 
nale.  Les  soldats  du  quarante-huitième  régiment  « 
ct-devant  d'Artois,  ont  reçu  trois  paquets  remplis 
d'imprimés  intitulés  :  Adresse  des  émigrés  à  Varmé^ 
française^  portant  pour -épigraphe  :  Français ^  écoutai 
la  voix  de  V honneur.  Cet  écrit  est  un  véritable  libelle  t 
ils  peignent  le  roi  comme  prisonnier ,  ils  insultent 
aux  autorités  constituées ,  et  particulièrement  à  l'as* 
semblée  nationale.  L^s  braves  soldats  ont  remis  ce^ 
paquets  d'adresses  à  l'accusateur  public,  et  en  ont 
tiré  deux  exemplaires  qu'ils  ont  envoyés  avec  l'a» 
dresse  suivante  à  l'assemblée  nationale. 

ic  Représentant  du  peuple  ,  lorsque  let  ennemis 
de  la  chose  publique  redoublent  d'audace  «t  renou-» 
vcllent  sans  cesse  leurs  tentatives  perverses ,  garder 
le  silçnce  seroit  partager  leur  crime.  Nous  vous  d^ 
nonçons  donc  les  perfides  auteurs  d'un  imprime 
ayant  pour  titie  :  Adresse  des  émigrés  à  Varmé  fraH' 
çoise.  Ce  libelle  envoyé  avec  profusion  â  trois  «ou»-» 
officiers  du  quarante-huitième  régiment  d'infanterie, 
pour  être  répandu  dans  les.  casernes  ,  a  provoqué  te 
xnépris  et  l'indig^iiation  de  ceux  qui  l'ont  entendu. 

Les  expressions  indécentes  de  ces  traîtres  enveri 
l'assemblée  nationale  ,  et  le  lele  perfide  qu'ik  «affec- 
tent pour  la  personne  du  monarque  que  nous 
chérissons  plus  qu'eux  ,  nous  ont  déterminés 
à  faire  connoître  à  toute  la  France  par  votre  or- 
gane ,  la.,conduite  d'un  corps  dont  les  senti- 
mei\s  n'ont  jamais  été  équivoques  ,  et  à  demander 
la  punition  exemplaire  de  ces  hommes  c&upables 
^ui  s'efforcent  de  semer  la  discorde  entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne. 

Obéissance  aux  lois  ,  respect  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  attachement  au  roi ,  haine  aux  tyrans  \.  voilà 
les  sentimens  qui  nous  ont  animés  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  et  sur  lesquels  oa 
peut  toujours  compter.   »   (Applaudi.) 

Dd  8 
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Les  troupes  de  ligne  n'ont  pas  besoin  qn'on  lent 
mette  des  exemples  de  patriotisme  sous  les  yeux  ; 
mais  il  convient  de  leur  faire  connoître  les  non- 
Yclles  tentatives  que  les  ennemis  de  la  patrie  se 
proposent  de  faire  pour  les  séduire  ;  et  la  connois- 
«ancc  la  plus  flatteuse  qu'on  puisse  leur  en  donner, 
est  de  Jcur  faire  parvenir  une  adresse  qui  contient 
rexprefsion  de  leurs  scntimcns. 

Je  demande  •  mention  honorable  de  la  conduite 
dn  quarante  -  huitième  régiment,  Timpscssion  de 
l'adresse  de  ces  braves  soldats ,  l'envoi  à  l'armée 
et  le  renvoi  des  pièces  au  comité  de  surveillance. 
(  Applaudi.  ) 

La  motion  est  dccrctée. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  séquestre» 

M,  Sèdillez  ,  rapporteur  :  J'ai  l'honnaur   de  rap- 
jorter  à  l'assemblée  les  nouveaux  articles  renvoyés 
au  comité  de  législation  ,   relativement  au  séquestre 
des  émigrés. 
"^       Art.  XII.  Les  débiteurs  des  émigrés  ,  à  quclqn*c 
titre   que   ce   soit ,  ne  pourront  se  libérer  valable- 
'  ment  qu'en  payant  à  la  caisse  du   séquestre  »  con- 
formément à  l'article  précédent.  Tous  les  paiemen» 
faits  aux  émigrés  depuis  la  promulgaiion  des  deux 
décrets  du   2g    février  ,    ainsi  que   ceux   faits  avant 
l'échéance   des   termes  portés  par  les  baux,  qui  ne 
•  leroient  pas  justifiés  par    dfs   actps   authentiques, 
seront  déclarés  frauduleux  ;   et,  sans  y  avoir  égard, 
-les  débiteurs  pourront  être  contraints  de  payer  aux 
échéances  portées  auxdits  titres  de  créance.  Décrété. 
XIII.  Les  femmes  des  émigrés,  leur  pères  ctmeref» 
«nfans  ou  autres  parens,les  propriétaires  par  indi- 
vis ,  qui   auyoient  des  droits  de  propriété  on  d'n- 
'tufrnit    sur    les    biens  séquestres,   pourront,   s'ils 
sont  eux  -  mêmes  résidens  en    France  ,  présenter 
leurs  titres  authentiqaes  au   directoire  de    district 
de  la  situation  des  biens  ,  et  sur  son  avis,  le  di- 
rectoire  du  département  leur  accordera  une  partie 
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df  S  revenus  proportionnée  à  leurs  droits.  Il  poHrm 
même  sur  la  demande  des  parties  intéressées  ,  leur 
accorder  ra<imiiiistration  de.  la  totalité  des  biens 
affectés  à  leurs  droits ,  à  la  charge  ,  en  ce  cas,  de 
doîincr  caution  de  verser  dans  la  caisse  du  sé*- 
qncstr*  la  portion  d^Jrevenu  qui  appartieuxlra  ayx 
éîTiigrés  ,  d'après  Tévaluation  qui  en  sera  faite  , 
tant  par  les  propriétaires  que  par  l'administration 
des  domaines  séquestrés  ,  les  frais  de  laquelle  éva- 
luation seront  supportés  par  moitié  par  la  portioa 
appartenante  à  l'émifrrc. 

AL  Bccqttcy  :  j'ai  un  article  additionnel  h  proposer, 
Qxn  doit  être  décidé  avant  que  Taiticle  soit  adopté. 
Js  propose  que  les  biens  des  femmes  soient  excep- 
tés du  séquestre.  (  Murnjures.  ) 

■M,  Hauysi  -  Robec^url  :  Je  combats  la  proposition 
de  M.  Bccquey  ;  mais  je  demande  que  Ici  femmes 
domiciliées  en  France  ,  dont  les  maris  sont  émigrés, 
jouissent  des  biens  de  leur  chef,  comme  si  elles 
étoieht  séparées  de  biens. 

M.  •  .  .  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  ces  amendemens  :  ils  ne  tendent  qu'à 
fournir  aux  émigrés  les  moyens  de' nous  toxirmenter* 

M.  Sédillez  :  L'observation  du  préopinânt  ne  peut 
être  admise.  Les  femmes  seront  séparées  dw  elle* 
ne  le  seront  pas.  Si  elles  sont  séparées  ,  elles  feront 
valoir  leurs  droits  comme  propriétaires  ;  si  elles 
scRt  en  communauté  ,  elles  se  feront  séparer  :  cer- 
tainement il  n'y  a  pas  de  moyen  de  séparation  plus 
fort  que  celui  d'un  séquestre  mis  sur  les  biens  du 
mari.  (  Aux  voix  VariicU,  ) 

L'article  XIII  est  décrété. 

XIV.  Dans  tous  les  cas  ,  on  laissera  aux  femme»^ 
enfans  ,  pères  et  mercs  des  émigrés ,  la  jouissance 
du  logement  où  ils  ont  leur  domicile  habituel ,  et 
des  meubles  et  effets  à  leur  usage  qui  s'y  trouve- 
ront, sans  que  néanmoins  ils  puissent  être  dispensés 
de  rinvcntaire  dei  meubles  prescrit  par  l'article 
précédent,  et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison 
à  la  main-mise  de  la  nation  ;  et  si  lesdites  femmes 
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eu  enfans  ,  pères  ou  mères  des  tm'igtés ,  étoicm 
dans  le  besoin,  ils  pourront  demander  une  indem' 
nité  qui  sera  prise  sur  les  biens  personnels  des  émi- 
grés, la  distraction  à  leur  profit  d'une  somme  qui 
sera  fixée  par  le  directoire  du  département  du  lieu 
du  dernier  domicile  de  r^l||^é ,  et  dont  le  nnui- 
mum  ne  pourra  excéder  .... 

M.Jovffret  :  J'adopte  la  première  partie  de  Tar- 
ticle.  Quant  à  ce  *qui  conecrne  les  besoins  dei 
parens  des  émigrés  ,  je  demande  qu'ils  soient  fixés 
par  les  tribunaux. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
icr  sur  l'amendement. 

M,  {e  rappvrteur  :  Il  reste  à  présent  à  fixer  le 
Maximum. 

M,  Chouditu  :  Je  demande  que  la  fixation  soit 
laissée  aux  corps  adrainistratiff,  mais  que  jamais  elle 
ne  puisse  excéder  le  quart  du  revenu. 

AI.  Bigot  :  J'observe  à  l'assemblée  que  l'ar 
mendement  ne  rempliroie  pas  ses  intentions.  Il 
peut  se  trouver  des  émigrés  dont  la  fortune  soît 
assez  foible  pour  que  le  quart  ne  suffise  pas  pour 
donner  dif  pain  aux  enfans.  Je  crois  donc  qu'il  fau* 
droit  laisser  le  soin  de  cette  fixfition  à  la  prudence 
des  corps  administratifs. 

M»  Grangeneuve  :  Vous  voulci  concilier  ce  que 
▼PUS  devez  à  la  justice  et  ce  que  vous  devca  au 
aalut  de  l'état.  Voulez-vous  indemniser  les  enfans 
des  émigrés  sans  égards  pour  les  rangs ,  pour  les 
personnes  .  •  .  ?  (  Applaudi.  )  Il  ne  me  semble 
qu'en  fixant  le  maximum  à  une  somme  de  8oo  liv, 
par  exemple  pour  chaque  demandeur  ,  vous  conci 
liez  tout.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  mon  .ob- 
servation au  comité  de  législation  pour  qu'il  .pré- 
sente ses  vues  sur  cet  ohjet. 

L'assiemblée  décrète  l'article  et  renvoie  la  question 
du  maximum  au  comité  de  législation. 

XV.  Les  créanciers  des  émigrés  seront  payés  ««f 
le  produit  de  leurs  reyeum  ,  en  se  conforxBant  au» 
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articles  i  et  S  de  la  loi  du  97  juillet  17 91  «  après  le 
prélèvement  des  frais  d'administration  ,  sans  pré- 
judice au  droit  que  conserveront  ce%  créanciers  » 
de  faire  vendre  les  biens  et  les  meubles  dans  la 
forme  ordinaire ,  pour  les  meubles  ,  et  dans  celle 
prescrite  dans  Tarticle  suivant  ,  pour  les  im- 
meubles. 

L'artible  est  décrète. 

L'assemqlée  continue  la  discussion  à  demain  ;  et 
levé  la  séance  à  dix  heures  et  demie* 
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Fin  du  Tome  XIIL 
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